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PRÉFACE. 

U oi qu s le Roi, par la pu- 
blication du Code - F reds- 
r i c , drefle félon le Plan 
qu’il a donné lui-même pour 
la réformation de la Juftice , 
foit heureufement parvenu au but falutai- 
te qu’il s’étoit propofé, de prefcrire une 
procédure complette, laquelle étant exac- 
tement obfervée par les Cours de Juftice) 
fert à faire terminer tous les procès dar.s 
l’efpace d’une année, à compter du jour 
de la conteftation en caufe: Comme non- 
obftant cela il eft arrivé que les procès, 
au lieu de diminuer, fe font au contraire 
accrus , par la facilité que les Parties ont 
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trouvée de fe faire rendre juftice , fans être 
expofées à de grands fraix : cela a donné 
lieu à S. M.j dont les lumières font auiîî 
profondes que lures , de rechercher la 
fource des Procès , & les moyens non 
feulement de les abréger , mais encore de 
les prévenir. 

$• i. 

La Raifon & l’Expérience prouvent 
que les Procès tirent principalement leur 
fource de l’incertitude du Droit : il faut 
donc établir un Droit certain, qui en po- 
fant des principes lurs, puifïè être appli- 
qué à tous les cas qui fe préfentent. 

§. 2. 

Il y a certainement lieu d’être fur- 
pris, que ni les Romains, qui étoient un 
peuple aufli diftingué par le goût des 
fciences , que par les armes , ni les Em- 
pereurs d’Allemagne, n’ayent pas penfé 
a faire drefîèr & publier un Droit certain, 
c’eft- à -dire, un Corps de Droit réduit en 
forme de Syftême, qui contint toute la 
Jurisprudence, rangée dans l’ordre le plus 
naturel & le plus convenable , avec les 
principes généraux fur chaque matière, ôc 
les conféquences qui en découlent. 

$• 3 * 
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$• ?• 

Il eft connu en effet que du tems de 
fes premiers Rois , Rome ne jouïffoit pas 
d’un Droit certain*, les décifions arbitrai- 
res du Souverain faifoient les Loix , qui 
forent recueillies en un Volume par Pa- 
pirius. f 

$• 4 - 

La République Romaine après avoir 
chaffé fes Rois , abolit aufîi toutes les Loix 
qu’ils avoient publiées , ôc fut vingt ans 
fans Loix. Dans la fuite la Loi des XII 
Tables qu’elle tira de Grèce > n’étant pas 
futfifante pour tenir lieu de Droit univer- 
fel , on donna aux deux Magiftrats appel- 
lés Duutnvirs, 6c enfoite au Collège des 
Pontifes , l’autorité d’interpréter cette 
Loi. Ce Collège députoit tous les ans un ' ' 
membre de fon Corps > pour inftruire les 
Parties de la manière dont elles dévoient, 
s’y prendre, pour intenter leurs avions ; 
ôc cet ordre fubfifta pendant près de cent 
ans. 

En même tems plufteurs particuliers > 
expérimentés dans les affaires de Juftice, 
s’ingérèrent d’interpréter les Loix ôc de 
donner des Réponfes aux parties qui les 
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•*. • 

copfultoient , c’eft-à-dire, qu’ils leur don- 
noient des confeils ôc les guidoient dans 
la pourfuite de leurs procès. On fit aufli 
de nouvelles Loix, à l’occafion des nou- 
veaux cas qui fc préfentoient. Celles que 
le Sénat faifoit avec l’approbation du Peu- 
ple furent appellées en particulier des Loix ; 
celles que les Ediles firent publier furent 
nommées Aedilitia Edifia ; celles du peu- 
ple Plebifcita, & celles des Préteurs Edifia 
Prœtoria, 

y S» y • 

Il n’a pu réfulter de cette quantité in- 
nombrable de Loix de toute efpèce , 
qu’une affreufe incertitude du Droit. C’eft 
ce qui fit naître au célèbre Cicéron la pen- 
fée de tirer de Cette foule innombrable de 
Loix un fyftême qui fut raifonnable 6c lié, 
ainfi qu'Aulu-G elle nous l’apprend ; mais 
il eft connu que ce defTein ne fut pas éxé- 
cuté. 

§. 6 . 

Jules-Cesar fentit très - bien cette 
confufion des Loix Romaines : il remar- 
qua en particulier que les Réponfes des 
Juriscon fuites, qu’on regardoit comme au- 
tant d’Oracles, étoient la principale caufe 
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de cette confufion, chacun s’ingérant de 
donner des réponfes; c’eft pourquoi il 
ôta à tous les particuliers l’autorité de ré- 
pondre en matière de Droit : circonftance 
qui eft rapportée par Cicéron. 

Il forma en même tems le deflein de 
ranger les Loix, difperfces çà-&-là, dans 
un meilleur ordre, & d’en foire un fy- 
ftême général & complet", mais fa mort 
prématurée ne lui permit pas d’accomplir 
Ton projet. Il n’en faut pas davantage 
pour comprendre que c’eft fans fonde- 
ment que Cicéron blâme Cbsar, d’avoir 
défendu ces interprétations, qui nuifirent 
beaucoup à la République. 

§• 7 * 

L’incertitude du Droit augmenta fous 
les Empereurs qui fuccédèrent à Jules- 
Céfar. Auguste fe vit obligé de ren- 
dre aux Jurifconfultes la liberté de don- 
ner des réponfes. Car il riy avoit pas de 
règle générale, qui apprit à juger de la 
bonté ou de l’injuftice d’une caufe, & qui 
indiquât , quelle a&ion il falloit intenter , 
& comment on devoit y procéder. 

Auguste eut néanmoins la précau- 
tion de reftreindre cette liberté, ôcnel’ac- 
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corda qu’à des Savans reconnus 6c autori- 
fés à répondre , en quoi il fut imité par 
fes Succefîeurs. 

$. 8 . 

Le Sénat, à qui on avoit laififé l’om- 
bre de l’autorité dont il jouïlToit du tems 
de la République, publioit tous les jours 
de nouvelles Loix. Elles furent fuivies 
d’un déluge de Conftitutions Impériales , 
dont Hermogéne 6c Grégoire firent deux 
Recueils. Les Jurifconfultes continuèrent 
aulfi à donner leurs Réponfes, qu’on efti- 
moit comme autant de Loix } de forte 
que fous les premiers Empereurs l’embar- 
ras augmenta à un point, qu’il n’étoit pas 
poffibie de tirer de cette foule de Loix 
de quoi fc faire une idée d’uh fyftême de 
Jurisprudence. 

5 - 9 - 

Hadr i en voulut remédier à ces abus, 
6c fit raffembler en un volume, parle Ju- 
rifconfulte Salvius Julianus , tous les Edits 
des Préteurs les plus eftimés par leur é- 
quité, ôc les rangea fous divers titres, 
compris en divers Livres , auxquels il 
donna le nom à'Edit Perpétuel. 

Mais i) Comme ce fut une (impie col- 
lection 
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Ieétion de Tes Edits*, 2) Qu’on n’y obferva 
aucun ordre dans les titres Ôc dans les livres, 
les matières y étant pêle-mêle *, 3) Qu’on 
ne détermina pas les principes généraux fut 
chaque fujet ; & 4) Que d’ailleurs les Loix 
précédentes, les Edits, les Senatus-con- 
fuîtes , les Réponfes des Jurifconfultes , ôc 
les Conftitutions Impériales relièrent en vi- 
gueur , l’incertitude du Droit fut toujours 
la même. 

5-io. 

Apres la mort d’HAD ri en la Jurifpru- 
dence devint encore plus incertaine ; ce 
qui y contribua fut que les Jurifconfultes 
d’alors , ôc fur-tout Pofnponius , Calliflratusy 
Paul us , Ulpianus , Cajus , commencèrent 
à faire des commentaires fur l’Edit perpé- 
tuel , y dspnpant à leur gré des explica- 
tions , des limitations , des amplifications 
ôc des exceptions 3 que d’ailleurs ils n’é- 
toient pas d’accord entr’eux , la décifion 
des caufes dépendit pour la plûpart du 
bon plaifir des Juges. 

' $. 11. 

Theodose le Jeune s’y prit d’une au- 
tre manière , mais qui parut ridicule à tout 
homme fenfé. Il donna un Edit, par le- 
quel 
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quel il n’accordoit force de Loi , qu’à 
certains, livres des anciens Jurifconfultes j 
ordonnant qu’on ne feroit ufage que de 
ceux d 'Ulpianus , de Paulus , de Cajus , Ôc 
de Papinianus : il voulut de plus que dans 
les cas , où ils ne feroient pas de même 
avis, la pluralité fut fuivie *, que les déci-. 
fions de Papinianus prévalurent fur les fen- 
timens de tous les autres. Le même i heo- 
dose raflèmbla toutes les Conftitutions des 
Empereurs Chrétiens, & les comprit fous 
divers titres ôc livres. Ce Code de Theo- 
dose fut fort eftimé pendant un long tems 
en Orient. Le favant Godcfrci en a donné 
une Edition enrichie de fes remarques. 

§. 12., 

Mais ce ne fut pas là afifurément un 
moyen d’établir un Droit certain. Les li- 
vres de ces Jurifconfultes ne formoient 
rien moins qu’un fyftême complet, ôc n’é- 
fabliflbient pas non plus des principes gé- 
néraux, qu’on pût appliquer aux cas par- 
ticuliers. Quelle peine ne devoit-on pas 
avoir à parcourir tous ces livres, à chaque 
cas, pour trouver la pluralité? 

Le Code Théodosien n’étant auflî 
qu’une Colle&ion de Conftitutions ïmpé- 
; - riales, 
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riales , qui décidoient des cas particuliers, 
avoir les mêmes défe&uofités que l’Edit 
perpétuel. 

§. M- 

. Ainfi jufqu’au tems de Justinien on 
a vécu inconteftablement dans une grande 
incertitude du Droit. Cet Empereur s’en 
plaint avec raifon , ôc foutient que pendant 
les treize fiécles , qui s’étoieqt écoulés de- 
puis la fondation de l’Empire jufqu’au 
tems de fort Règne, les Romains n’avoient 
point eu de Droit certain. 

$. * 4 . 

Auflî cet Empereur prit - il fort à cœur 
la réforme de la Juftice. 

1) Il fit raflembler en un Volume tou- 
tes les Conftitutions Impériales comprifes 
dans les trois Codes, favoir le Grégorien , 
f Hermogénien & le Théodosien , ôc y ajouta 
les fiennes propres. Le tout fut publié 
fous le titre de Code revû de jujiinien , ôc 
fous celui de Novelles . 

2) Mais comme ces Conftitutions ne 
décidoient que des cas particuliers , ôc 
n’étoient pas fuftifantes par conféquent 
pour former un Droit commun , il fit 
faire des Extraits des Ouvrages des an- 
ciens 
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ciens Jurifconfultes , qu’il dit avoir été au 
nombre de 2000 volumes, ôc les fit ran- 
ger fous divers titres en fo Livres , qu’il 
nomma Digeftes ou Pandeâes-y parce que 
toute la matière de la Jurifprudence y eft 
comprife & mife en ordre. On ne peut 
nier que ce livre ne contienne un tréfor 
inépuifable de Jurifprudence, & ne ren- 
1 ferme toute la matière néceffaire pour for- 
mer un droit commun & univerfel. On 
doit d'autant plus eftimer cet Ouvrage, 
que les anciens Jurifconfultes, pour déci- 
der les cas particuliers , n’avoient d’autre 
règle que celle de la Raifon & du bon-fens \ 
de forte qu’on peut dire avec vérité que 
cette compilation contient tout le Droit 
naturel, entant qu’il concerne les Sociétés 
civiles. 

$• 1 r- 

Cependant le Droit n’a jamais été plus 
incertain qu’il le fut depuis. Si Justi- 
nien , au lieu de faire raflembler tous ces 
Extraits , avoit pris le parti de faire dref- 
fer un bon Syftême de Droit •, s’il avoit fait 
ranger les matières fuivant les trois objets 
du Droit, comme il l’a fait dans fes Infti- 
tutes , & que l’on eût déterminé les prin- 
cipes 
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cipes généraux fur chaque matière , on au- 
roit pu fe former une idée de la Jurifpru- 
dencc 6c fe flatter d’obtenir un Droit cer- 
tain ôc immuable. 

Mais Justinien ayant laifle fubfifter 
les mêmes défe&uofités , qui avoient ren- 
du auparavant le Droit incertain , il eft 
encore demeuré tel dans la fuite. 

Il lùflit effectivement de jetter les yeux 
fur le Corps, du Droit Romain pour com- 
prendre, i) Que ceux qui l’ont compilé 
n’ont point formé de fyftême : 2 ) Qu’ils 
n’ont point fait précéder les principes gé- 
néraux : 3) Qu’ils n’en ont point tiré des 
conféquences dans l’ordre le plus naturel; 
mais 4) Qu’ils fe font contentés de faire 
fimpîement des Extraits , des 2000 Volu- 
mes , dont il vient d’être fait mention; 
ôc 7) Que ces Extraits font très-fouvent 
mutilés ; 6c 6) même contraires les uns 
aux autres. 7) Ils ont fi confufément pla- 
cé les matières, 8) de même que les li- 
vres ôc les titres de ce Corps de Droit, 
qu’il n’étoit pas poflible d’en déduire un 
Droit général ôc commun; d’autant plus 
5>) Qu’ils y ont inféré des titres qui ne 
traitent que de procédures , ôc qu’ils ont 

par- 
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par-là interrompu le fil des matières du 
Droit. Il fuit de-là que pour décider une 
caufe avec un fondement légitime, un Ju- 
ge devoit favoir par cœur tous les extraits 
& avoir la mémoire allez heureufc pour 
fe rappeller à chaque Procès l’article de la 
Loi, qui pouvoit fournir la décifion. 

§. 1 6. 

On peut donc regarder comme une 
rodomontade véritablement Grecque ce 
que Justinien écrit au Sénat, Qu’il a en- 
trepris une chofe, que fes Prédécefieurs 
ont eu à la vérité en penfée , mais qu’ils 
n’ont jamais pû mettre en exécution j une 
chofe à laquelle on n’avoit pas même lieu 
de s’attendre, & que toute la Terre regar- 
doit comme impolhble , ôc au-defius des 
forces de rentendement humain : comme 
fi c’étoit une fi grande affaire pour cinq 
ou fix habiles Jurifconfultes, de faire un 
Extrait de 2000 Volumes, pendant le cours 
de trois années. Ce que Nous avons re- 
marqué des défe&uôfités de ce Corps de 
Droit, a été caufe, qu’il a été en fi mau- 
vaife odeur chez quelques Nations, quel- 
les ont défendu lous peine de la vie d en 
faire ufagej ainfi que les Hiftoriens des 

Royau- 
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Royaumes d’Efpagne, de Suède, & de 
Dannemarc l’aflurent. Voyez Lvdewig 
in different, jur . Rom. & Germ. Op. I. in 
introitu §. 3. 

$• 17- 

Les Romains n’ont donc jamais joui 
d’un Droit certain; ce que l’on peut éga- 
lement foutenir de l’Empire d’Allemagne 
jufqu’à notre tems. 

§. 18. 

En effet avant que le Droit Romain 
eût été reçu en Allemagne , ( ce qui arriva 
dans le treizième fiècle) chaque peuple 
avoit à la vérité Tes propres Loix, qui 
ont été recueillies par Lindenbrog , Gol - 
da[i , Baluze ôcc. & dont on peut voir 
quelques veftiges dans les Collections du 
Droit Saxon & de celui de Suabe , appel- 
les Sachfen und Schwaben - Spiegel ; mais 
toutes ces Loix étoient fort concifes & ne 
fournifïbient des règles que fur un petit 
nombre de cas; elles ne formoient pas 
d’ailleurs un fyftême , & n’établiffoient ^ 
pas des Principes généraux; d’où il arri- 
voit néceffairement > que la plùpart des 
caufes étoient jugées arbitrairement. 

5 . 
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§- 1 9 - 

Mais lorfque le Droit Romain eut été 
introduit en Italie, & qu’il y eut été en- 
feigné publiquement, à caufe du grand 
nombre de Tes Loix & de leur équité, il 
fut aufli infenfiblement introduit par les 
mêmes raifons en Allemagne, à la fin du 
treizième, & au commencement du qua- 
torzième fièclé. Les Doéteurs formés dans 
les Univerfités à la Science des Loix Ro- 
maines exercèrent les fonctions de Juges 
ou d’Avocats, & inftruifirent les procès 
félon ie Droit Romain; d’où il arriva que 
l’Allemagne , qui jufqu’alors n’avoit eu 
qu’un Droit incertain , eut alors deux: 
Droits également incertains. 

Dans le XTTT fiècle, on reçut les Dé- 
crets du Pape Grégoire , ou ce qu’on ap- 
pelle aujourdui le Droit Canon ; ce qui 
forma un troifième Droit incertain. Et 
comme aucun de ces Droits reçus n’avoit 
de principes fixes & certains, les Avocats 
eurent occafion de tordre les Loix, & les 
Juges celle de prononcer félon leur bon 
plaifir, ôc de rançonner les Sujets. 

§. 20. 

C’eft ce qui porta l’Empeteur Frédé- 
ric 
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r ic III. à abroger en quelque façon le 
Droit Romain en Allemagne , par la Réfo- 
lution de l’Empire, en 1441. environ cin- 
quante ans après qu’il y eut e'te' introduit. 
Pour cet effet, 1) Il ne permit qu’à cer- 
tains Do&eurs en Droit, établis pour cela 
dans les Univerfités, de donner des Ré- 
ponfes fur les matières du Droit; leur or- ' 
donnant en même tems de conforme* 
leurs réponfes aux Loix reçues & approu- 
vées. 2) II défendit à tous les autres Doc- 
teurs de prendre féance dans les Juftices 
& de donner des inftruclions aux parties: 
Enfin 3) il cafiTa tous les Avocats, parce 
qu’ils tordoient les Loix à leur gré, & ruï- 
noient ceux qui étoient obligés de plaider. 

§. 21. 

On peut facilement juger que cette 
Réfolution de l’Empire ne mit guères plus 
de certitude dans la Jurifprudence d’Alle- 
magne. Les défeduofités du Droit Ro- 
main, & la contrariété de fes Loix avec 
celles d’Allemagne, fubfiftèrent comme au- 
paravant; & les Do&eurs qui enfeignoient 
dans les Univerfites, aufli bien que les Ju- 
ges, étant autorifés à déterminer quelles 
Loix avoient été approuvées, & quelles 

* * Loix 
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Loix ne l’avoient pas etc, tout le Droit 
demeura incertain & arbitraire. 

Ces arrangerons ne durèrent pas mê- 
me long-tems : car Maximilien, fils de 
cet Empereur, en établifîant la Chambre 
de Juftice de l’Empire , y introduit en 
même tems le Droit Romain, & voulut 
qu’il fut regardé & obfervé, comme un 
Droit écrit Impérial & commun, ce qui 
fut réfolu dans les Diètes de l’Empire, 
des années 145)5’. & ij'oo. 

§. 22. 

L’incertitude du Droit , qui règnoit 
dans les Recueils des Loix Romaines, au- 
roit encore été tolérable, fl l’on avoit ob- 
fervé la défenfe de Justinien , de ne point 
faire de Commentaire fur ce Corps de 
Droit : car les Avocats & les Juges au- 
raient été obligés de s’en tenir unique- 
ment aux Loix, d’en rechercher le véri- 
table fens, & de faifir mieux qu’ils n’ont 
fait , l’efprit & le principe qui les avoient 
fait publier. 

Au lieu de cela on vit paraître en 
Italie, en France, en Efpagne & fur-tout 
en Allemagne, une foule de Commenta- 
teurs, qui dans l’explication des Loix Ro- 
main 
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inaines inventèrent tant de limitations, d’ex- 
ceptions & d’amplifications, que les Avocats 
eurent une belle occafion d’en éluder le 
fens. Aufli commencèrent- ils dans leurs 
Plaidoyers à ne plus alléguer les Loix, 
mais les Do&eurs. Les Juges de même, 
au lieu d’examiner la Loi & d'en prendre 
l’efprit, fuivirent le fentiment reçu par le 
plus grand nombre des Docteurs, ce qui 
fut appellé fuivre F opinion commune. 

Le nombre des Commentateurs s’é- 
tant enfuite fort multiplié, de manière 
que dans les cas douteux il y avoir autant 
de Docteurs pour l’affirmative que pour 
le fentiment contraire, il arriva que les 
Avocats alléguèrent F opinion commune con- 
tre F opinion commune \ comrçe les Juges 

étoient libres de fuivre le fentiment de tel 
Do&eur qui leur plaifoit, tout le Drc it 
refta incertain ôc arbitraire. L’abus alla 
fi loin, que lorsqu’un Avocat pouvoit 
produire en faveur de fa caufe une répon- 
fe de quelque Doéteur en Droit, ni lui, 
ni fa partie ne pouvoient être condannés 
aux dépens. 

$. 25. 

Voilà malheureufement quelle efl en- 

** 2 core 
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core de nos jours en Allerr agne l’adminif- 
tration de la Juftice*, 
i ) Toutes les défe&uofités de la compi- 
lation confufe du Corps du Droit Ro- 
main fubfiftent telles quelles ont été 
rapportées §. i 

2 ) Le défordre qui réfulte des différen- 
tes interprétations que les Commen- 
tateurs donnent aux Loix , auflî - bien 
que des Réponfes & des Décidons 
des Jurifconfultes , dont le Public eft 
tous les jours furchargé, fubfifte pareil- 
lement» & rend le Droit incertain & 
arbitraire. 

3) La contrariété du Droit Romain avec 
celui de l’Allemagne eft encore la mê- 
me, & quelques Do&eurs modernes 
n’ont fait qu’augmenter la confusion ôc 
l’embarras, en renouvelant & recher- 
chant, de leur propre autorité & fans 
ne'ceflité, les Loix & Coutumes ancien- 
nes des Etats de l’Empire. 

§. 24. ‘ 

Il s’eft trouvé dans notre fiècle, & 
dans le précédent , plufieurs Savans diftin- 
gués par leurs lumières & par leur probi- 
té, qui ontfenti parfaitement tous cesdé- 

for- 
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(ordres , &: qui ont fouhaité par cette rai- 
fon, que Ton penfat enfin à une bonne 
Réforme de la Juftice. 

$. 25-. 

Il s’en eft même trouvé plufieurs, qui 
ont donné au Public des Projets d'un nou- 
veau Code du Corps de Droit. 

§. 26. 

Les Empereurs d’Allemagne eux-mê- 
mes, ont fait propofer diverfes fois dans 
les Diètes la réformation de la Juftice, 
& exigé des Etats qu’ils donnaffent leurs 
avis à ce fujet. Mais toutes les délibé- 
rations ôc les Réfolutions de l’Empire 
n’ont eu en vue que de mieux régler la 
Procédure, & de corriger quelques abus 
introduits dans le Tribunal de Juftice de 
l’Empire. On n’y a pas penfé à former 
un Droit général & certain. 

§• 27.^ 

Quelques Etats de l’Empire ont fait 
dreffer a la vérité de certains Corps de 
Droit, parmi lefquels ceux de Saxe, de 
Magdebcurg, de Lunebourg, de Prufle, 
du Palatinat, du Wirtembcrg, méritent 
fur -tout des éloges : Mais aucun de ces 
Corps de Droit ne forme un Droit uni- 

** 3 ver- 
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verfel, ôc ne renferme toutes les matières 
du Droit. Ils ne font pas non plus réduits 
en forme de fyftème, Ôc ne contiennent 
pas fur chaque fujet des principes géné- 
raux. On fe contente dans la plûpart de 
régler la procédure, ôc de décider des 
cas douteux , par rapport auxquels les, 
Docteurs n’étoient pas d accord. 

NB. Et c’eft la raifon pourquoi dans 
tous ces Corps de Droit on y laifîe fub- 
fifter le recours aux Loix Romaines-, de- 
forte que l’incertitude du Droit fubfiftc 
dans ces Pays comme auparavant. 

$. 28. 

Le Roi, dont les vues font infiniment 
plus étendues, s’y eft pris d’une manière 
plus folide. Il a ordonné, 

1) De travailler à un Droit général du 
Pays, qui comprenne toutes les Loix 
de la Société civile-, de faire précé- 
der fur chaque matière . les principes 
généraux; d’en déduire les conféquen- 
ces 7 qui en découlent nécefîairement; 
ôc de former ainfi un fyftème univer- 
fel, qui puifTè être appliqué à tous les 
Etats qui prennent la raifon pour rè- 
gle ôc pour fondement de leurs Loix. 
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Pour cet effet 

i) L’on a pofé pour fondement le fyftê- 
me raifonnable & naturel des anciens Jü- 
rifconfultes, que l’Empereur Justinien 
a pareillement fuivis dans fes Inftitu- 
tes; & l’on a déduit tous les droits & 
les privilèges auxquels peuvent pré- 
tendre ceux qui vivent dans une fo- 
cieté. civile j foit de l’état des perfon- 
nes, foit du droit des chofes, foit de 
l’obligation de la perfonne. 

Il eft certain qu’à juger de la chofe 
par les feules lumières de la Raifon, il n’y 
a point de Droit qui ne puifTe être com- 
pris fous l’un de ces trois objets, & l’on 
je convaincra, par l’examen du fyftê- 
me même, qu’il n’y a point de diffèrent 
qui ne puiffe être décidé par des con- 
féquences qui découlent de cette four: 
ce. 

5) En traitant de chacun de ces objets 
du Droit j on a établi certains prin- 
cipes que la raifon en déduit', on a 
rangé les matières fous des rubriques 
convenables, ôc dans l’ordre le plus 
naturel , en rapportant chaque chofe 
à fa placer de façon que tout le fy- 

** 4 ftême 
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ftême eft lie comme les chainons d’u- 
ne chaine. 

4) Les Principes generaux font tirés du 
Corps de Droit Romain , parce que 
ces Loix font inconteliablement fon- 
dées pour la plûpart fur le Droit natu- 
rel. V. ci-defius. 5 * i4» 

5) Comme il y a dans le Corps du Droit 
Romain plufieurs chofes > qui n’ont 
de rapport qu’avec l’ancien gouverne- 
ment de l’Ttalie & de la Grèce» le 
Roi a ordonné de les on .ettre , & de 
n’inférer dans le Nouveau C orps de 
Droit» que des Loix qui puifient con- 
venir à la Conftitution des Provin- 
ces de l’Allemagne. 

6 ) On a auffi banni de ce Corps de 
Droit ce grand nombre de fubtilités & 
de fi&ions, que l’on rencontre a cha- 
que pas dans le Droit Romain. 

7) Les titres qui règlent la procédure 9 
& qui dans le Corps de Droit Ro- 
main fe trouvent entrelacés dans les 
matières du Droit & en interrom- 
pent la liaifon, ont été renvoyés au ; 
Code Frédéric. 

8) Ce nouveau Corps de Droit a été 

com- 


/ 
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compofc. en langue Allemande, afin 
que tous ceux qui ont des Procès puif- 
fent le confulter, 6c juger eux-mêmes, 
s’ils font fondes dans leurs pourfuites, 
ou s’ils ne le font pas. 

$) Et aPn que les Particuliers, 6c fur- 
tout les ProfclTeurs, n’ayent pas occa- 
fion d’en corrompre les Loix, par des 
interprétations données de leur propre 
autorité, le Roi a défendu fous de ré- 
vères peines de faire des Commentai- 
res, foit fur tout le Droit du Pays, 
foit fur quelqu’une de fes parties. Par 
la même raifon il a défendu aux Pro- 
feffeurs qui inftruifent la jeunefle, de 
lui indiquer contre les termes de la 
Loi, ni même en prenant pour fonde- 
ment fon efprit ôc fon intention, des 
amplifications, des limitations ou des 
exceptions. Car les Avocats ôc les 
Juges feront feuls autorifés à faire u Pa- 
ge de la parité des raifons d’une Loi, 
les uns pour l’alléguer dans leurs piè- 
ces d’Ecriture, ôc les autres pour fon- 
der leurs décifions. 

► ■ 

C’eft pourquoi les Profefleurs doi- 
vent fe contenter dç faire connoitre 

fim- 
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Amplement le fyftême aux jeunes gens , 
& de leur inculquer les Principes gé- 
néraux fur chaque matière &c. Le 
Roi a aufïî défendu de citer à l’avenir , 
dans les procès civils, l’autorité des 
Docteurs , chacun devant dans la défen- 
fe de fes Droits fe fonder uniquement 
fur le Nouveau Corps de Droit : bien 
entendu qu’à l’égard des Coutumes par- 
ticulières des lieux, on pourra les allé- 
guer : comme s’il s’agit , par exemple , 
de ce qui s’obferve par rapport aux 
corvées des Sujets , au droit appelle en 
Allemagne G crade &c. ôcc. 

§. 29. 

Comme il n’eft pas pofiible de rap- 
porter dans ce Nouveau Corps de Droit 
tous les cas particuliers, il eft néce/Taire 
d’indiquer une voie, dont on puifTe fe 
fervir pour décider tous les cas non ex- 
primés : or le Roi a ordonné de prendre 
celle que la Raifon & les Loix Romaines 
elles-mêmes nous fourniiTent. 

La raifon nous apprend, que lorfqu’on 
a établi des principes généraux fur cha- 
que matière , ils comprennent tous les 
cas, auxquels ils font applicables. C’eft 

là 
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là fur-tout le devoir d’un Juge intégré 6c 
habile, que de rechercher, dans l’examen 
des cas non décidés, à quels principes ils 
peuvent être rapportés, Ôc fi Pefprit des 
Loix, qui a fait établir les principes, con- 
cerne ces cas 6c fournit la décifion. 

C’eft pourquoi les Loix Romaines ont 
déclaré, avec beaucoup de fondement, Que 
l’on ne doit pas tant s’attacher aux termes 
de la Loi qu’à fon efprit, ou à laraifonqui 
y a donné lieu , laquelle eft comprife dans 
la Loi, 6c en eft, pour ainfi dire, l’ame. 

Deux conféquences fuivent de cette vé- 
rité : La prémière , Qu’un Juge doit pro- 
noncer félon la Loi générale dans tous 
les cas, auxquels il peut faire une appli- 
cation de fon efprit. 

La fécondé, Que lorfque la véritable 
ôc unique raifon, qui a fait donner une 
Loi, ne fubfifte plus, ce qui eft ordonné 
par la Loi, ôc la Loi même, ne fauroient 
plus avoir lieu. 

Une exception à ces conféquences fe- 
roit, fi la Loi avoit exprimé diverfes rai- 
fons de fa publication; ou que dans des 
affaires, où il eft queftion d’infliger des 
peines, on eût eu des raifons particuliè- 
res 
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res pour les ordonner ^ de pareilles difpo- 
fitions ne pourroient être étendues aux 
cas non exprimés. 

Afin que les Parties, ni leurs Avocats, 
n’aient pas la liberté d’imaginer à leur gré 
une parité de raifon , & de s’addreffer 
foüs ce prétexte , pouç demander une in- 
terprétation de la Loi, foit au Roi lui- 
même, Toit à Ton Confeil*, Sa Majefté veut 
que lorfque les Parties croiront que dans 
de certains cas il y a une parité de raifon , 
ils allèguent les fondemens de leur fenti- 
ment dans leurs pièces d’ Ecriture, & que 
le Juge y ait égard, fi cette parité de rai- 
fon s’y trouve en effet*, & fi quelqu’un fe 
croit léfé, il lui refte les moyens de fe 
pourvoir contre le jugement. Mais fi la 
Cour de Juflice trouvoit le cas douteux , 
& n étoit pas bien fure de la raifon de la 
Loi, elle raportera le cas au Département 
de la Juftice, avec tout ce qui peut être dit 
pour ôt contre*, lequel donnera fa déci- 
fion , après avoir demandé l’avis de la 
Commilfion perpétuelle , touchant les Loix 
qui doivent être obfervées par les Sujets 
du Roi. On aura foin que toutes les an- 
nées cçs fortes de décidons foient ren- 
dues 
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dues publiques. Vid. Cod. Fred. pag. 

§. 7. & 8. 

$. 3 °*. 

Il refaite de ce qui vient d’être expo- 
fé, qu’au fond le Roi n’a pas aboli le Droit 
Romain, mais qu’il n’a fait que remédier 
à la confufion , que les compilateurs de ce 
Droit ont occafionnée par les extraits con- 
fus qu’ils en ont donnés. En effet on a 
recherché les principes du Droit naturel, 
qui étoient comme cachés dans le Corps 
du Droit Romain , & dans les extraits, dont 
on vient de faire mention : on les a mis à 
la tête de chaque matière , & on en a tiré 
des conclulions raifonnables. On a par 
conféquent rédigé le Droit Romain en Art 
& en fyftême; c’eft-à-dire, qu’on l’a pro- 
pofé dans l’ordre le plus naturel & le plus 
convenable : de forte que ce Nouveau 
Corps de Droit peut être appelle avec rai- 
fon le Droit de la Nature même, en- 
tant qu’il concerne les particuliers, (Jus 
nature t privatum. ) 

§■ 31. 

On doit remarquer qu’on s’eft vû obli- 
gé de conferver la plûpart des Titres La- 
tins, des noms, des a&ions, & des autres 

ter- 
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termes de l’Art. * La raifon que l’on a 
eue pour en ufer ainfi, eft que d’un côte 
les Avocats & les Juges y font fi bien ac- 
coutumés depuis tant d’années , que les ter- 
mes font comme naturalifés: & de l’autre 
qu’il auroit été très-dilhcile de les rendre 
en Allemand, parce que cette langue n’eft 
pas propre à exprimer les chofes d’une 
manière concile. 

§• 3 2 * 

Au relie l’intention du Roi, en fai- 
fant compofer ce Nouveau Corps de Droit, 
n’a pas été d’empêcher qu’on ne donnât à 
l’avenir dans les Univerfités des leçons fur 
les Abrégés du Droit Romain : car recon- 
noilfant fon autorité, par rapport aux af- 
faires qu’il peut avoir à démêler dans 
l’Empire avec fes voifins, ôc qu’il doit 
pourfuivre par devant les Tribunaux de 
l’Empire, il eft convenable que la Science 
de ce Droit y foit cultivée ; d’autant plus 
qu’il fe rend aux Univerfités des étrangers, 
qui fouhaitent d’en faire une étude. 

3 3 - 

Enfin il faut encore remarquer , que 
la matière de l’Etat de Citoyen n’a pû être, 

pour 

* Ccd -à- dire dans l’Edition Allemande. 
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pour cette fois , expliquée avec l’étendue re- 
quife*, parce qu’on travaille actuellement 
à un Réglement) qui doit déterminer, 
jufquoîi les affaires des villes apartien- 
dront à la connoifîànce du Département 
de la Juftice 'j de forte que cet Etat fera ré- 
glé plus amplement , lorfqu’on fera la re- 
vifion de ce Nouveau Corps de Droit. ' 

Afin que l’on puifie découvrir d’un 
coup d’œil l’ordre qui régne dans les ma- 
tières de cette prémière Partie du Nouveau 
Corps de Droit, 6c fe convaincre qu’elles 
font liées entr elles comme les chainons 
d’une chaine, ôc qu’il fera par conféquent 
facile de fe faire une idée de tout le Sy- 
ftêrne, on a joint ici le Plan, ou Sommaire 
des 5. Livres de la prémière Partie, qui 
en montre l’ordre Ôc la liaifon. 



AVER- 



AVERTISSEMENT. 


^ Omme le Traducteur a tâche? d’être aufïî 
littéral que le génie de la Langue Fran- 
çoife pouvoit le permettre , & que la traduc- 
tion a été faite & revue ,• pour ainli dire , fous 
les yeux de Son Excellence Monfeigneur le 
Grand - Chancelier , on a tout lieu de fe flat- 
ter , qu’elle fera trouvée exacte ; d’autant plus 
que Son Excellence s’eft donné Elle-même la 
peine d’examiner les endroits les plus diffici- 
les, & de fournir des éclairciffiemens , qui ont 
mis le Traducteur en état de rendre parfaite- 
ment le fens de l’original. 

Les Fautes de f Edition de Halle ont été 
exactement corrigées dans celle-ci , & l’on y a 
ajouté un Indice des Livres , Û des Titres. 

t 

NOUVEAU 
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NOUVEAU CORPS 

DE DROIT. 


PLAN OU SOMMAIRE 

DE LA PREMIERE PARTIE. 

LITRE PREMIER. 

§• T - N traite d’une manière générale dans le IL Ti- 
tre du I. Livre , de la Jurilprudence , de la 
Juftice Sc des Loix que l’on fuivra déformais dans les 
Tribunaux de nos Etats. ( de Jurisfrudentia 3 Jujlitïa 
& Legibus. ) 

$. 2. Dans le Titre III. on indique les trois objets de la Ju- 
ftice & des Loix , qui renferment tous les droits & 
prérogatives dont nos Sujets doivent jouir. 

§. 3. Le I. Objet du Droit } par lequel les hommes acquiè- 
rent quelques prérogatives , eft l’état des hommes o\i 
des perfonnes } qui eft une condition ou qualité de la 
perfonne } à laquelle certains droits ont été attachés t 
cet état eft de trois fortes , favoir 1) l’état de liberté;» 
2) l’état de famille , & 3) letat de Citoyen. V. Ta. IV. 

$. 4. Il eft parlé dans le Tit. V. de l’état de liberté ; on y 
montre les droits & les prérogatives que nos Sujets ac- 
quièrent par cet état , félon la Conftitution préfente 
des Pays de notre obéï/Tance. 

§. J. Le lècond état eft celui de Citoyen. Ceux qui vivent 

A dans 
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dans une Société civile jouïffent effectivement de certain s 
droits ou prérogatives dont il efl: traité dans le Tit. VI. 
§. 6. On expofe ce qui concerne l’état de famille dans le 
Tit- VII. 8c fuivans , 8 c l’on y montre 

x. Ce que ceft que l'état de famille, 8c de quelles perfon- 
nes une famille eft compoiec , Tit. VII. 

z. Quels droits le mari acquiert à l’égard de fa femme , & 
quels font les droits de la femme à l'égard de ion mari. 

' Tit. VIII. 

3. Quels font les droits 8c les prérogative* du Père à l’és* 
gard de fes Enfans. Tit. IX. 

On y traite de l’origine de la puiffance paternelle , & l’on 
explique les moyens par lelquels elle s’acquiert : Ces moyens 
font, 1) le mariage légitime, z) la légitimation 8c 3) l’a- 
doption. Arrogatio Adoptio. 

4. On parle enfuite des prérogatives & des effets de la 
puiffance paternelle à l'égard des enfans , 8 i des moyens 
qui les en délivrent. 

f . On rapporte les droits & les prérogatives dont jouïflent 
les enfans à l’égard de leurs Pères , & l’on traite à cette 
occafion la matière du pécule des enfans (Art. i.) 

L’on expofe les droits 8 c les prérogatives dont une Mère 
doit jouir à l’égard de les enfans , 8 c ceux qui font dûs 
réciproquement aux enfans par rapport à leur Mère. 

7. Enfin on termine ce Livre , en traitant encore des 
droits 8 c des prérogatives , qui réfultent de l’état de 
iamille en faveur des autres parens entr’eux. 

LIVRE IL 

J. 1. Dans le prémier Livre on a compris principalement 

fous 
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fous l’état des perfonnes l’état de famille > & parmi le* 
Droits , qui dérivent de cet Etat , ona rapporté la puif*» 
lance paternelle , & remarqué d’avance , qu’elle l'ac- 
quiert par un mariage légitime. Cette matière va c- 
tre dilcutée dans le fécond Livre. 

§. 2. Comme le mariage eft précédé pour l’ordinaire de pro- 
melTes de mariage ou fiançailles , on traitera préalable- 
ment dans le Tir. IL des promefies de mariage ou fian- 
çailles. 

§. 3. Et dans le Tir. III. do mariage même. On y fera voit 

a) Comment le mariage eft diflous & annullé , Art. I. 

b) Quand la réparation de lit & de table peut avoir lieu. 
Art- II. 

c) Et jufqu’où le concubinage eft permis. Art. IÎI. 

f . 4. Comme on ne fe marie guères fans être convenu aupa- 
ravant de quelques articles de mariage , ou traite en 
général dans le Tir. IV. 

Des paltes dotaux ( de Pa£tii dotalibus N & en particulier 

a) de la Dot & de lés droits 5 on y montre , par qui , & 
comment la Dot doit être répétée , & quels fraix le 
mari peut en déduire. Art. I. 

b) des biens paraphemaux & des biens propres de la 
femme appellés receptitia. Art. II. & III. 

c) de la donation pour caulé de nôces. Art. IV» 

d) du douaire. Art. V. 

e) du préfent fait à la femme le lendemain des nôces , 
que l’on appelle en Allemand Morgmgabe. Art. VI. 

f) de la lùoceffion du mari Sc de la femme, entant quelle 

réglée par le Contrait de mariage. Art . VIL 
' Ai g) d* 
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, g) de la portion appellée Statutaria. Art. VIII. 

j. Il arrive auffi aflez fouvent qu’un Père pendant fon ma- 
riage , ou après qu’il a été diiTous , ou les agnats, après 
fa mort , ne veulent pas reconnoitre les enfans pour lé- 
gitimes, ni leur fournir les alimens dont ils ont beloinr 
ce qui donne occafion de traiter dans le T it. V. 
de la reeonnoiflance des Enfans , 

(de agnofcendir liberir ) 

& daris le Tit. VI. de l’obligation où font les parens 
d’alimenter leurs Enfans. ( de alendis liberis. ) 

• . On y fait voir en même tems : 

En quel cas on eft tenu félon les Loix de donner des- 
alimens à d’autres qu’à fes enfans. 

§. 6 . Et comme les femmës après la mort de leurs maris , ou 
après en avoir été féparées, prétendent fouvent être en- 
ceintes, & que d’autres par haine pour leurs maris 
nient de l’être , les Loix accordent , dans le Tir. VIL à 
ceux qui y ont intérêt , la liberté de prendre les pré- 
cautions néceiïkires pour faire 

la recherche des grofieflès fufpeéles. De infpiciendo 
ventre & cujlodiendo part» ; item , Si mulier ventris no- 
mme in foJTeïïionem calumnix causa mijfa dicatur. 

LIVRE 111. 

§. x. i. 3. On a parlé dans le 1 Livre de l’état des perfonnes 
& des droits qui en réfultent ; & à cette occafion l’on a 
remarqué en général , que tant l’état de famille que ce- 
lui de Citoyen demandent , que la famille & la Républi- 
que protègent tous ceux qui en font partie : voilà l'origi- 
ne des Tutelles , dont on traite dans ce 3 Livre, favoir 

§• 4 . 
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§. 4. Dans le Titre II ■ des Tutelles en généra!, 
j. Dans le Tir. III. de la Tutelle déférée par le Tedament 
du Père. 

§. 6 . Dans le Tit. IV. de la Tutelle des plus proches parcns. 

§. 7. Dans le Tir. F. de la Tutelle déférée par le Magiftratjoii 
l’on montre, qui doit foliiciter l’établilTement du Tuteur, 
f. 8. Dans le Tir. VI. de la geftion de la Tutelle, & de l'ad- 
miniftration dés biens des Pupilles, où il eft fait mention 
de ce qu’un Tuteur doit obferver avant que de gérer U 
Tutelle, & qui conlifte a) à le faire confirmer par la JuC. 
tice , b) à prêter ferment , c) à donner caution , & d) 
faire inventaire des biens du Pupille. f 

( „ On y; régie aufli 

Gomment le Tuteur doit prendre foinde l’éducation de! 
fon Pupille. Art. I. ‘ ' ' ' ' 

a) Ce qu’il doit oblërvcr dans l’adminiftration de fes biens. 

.. ^ lL -r A . ■; ’ 

j) Et comment on doit procéder pour recevoir les compte^ 
qu’il doit rendre de Ion adminiflration. Art. lit 
§. 9. Dans le Titre Vit on traite de d’autorité & du pouvoir 
qu’ont les Tuteurs dans les affaires qui concernent leurs 
Pupilles. û ■’ '• ’ •* 

§. to. Dans le Tit. VIII. on montre quelle aélion le Pupiïle 

acquiert contre un tiers, par le fait de fon Tuteur, & 

» 

quelle aélion le tiers obtient contre le Pupille , par lo 
fait du Tuteur.., , . u - ■- 

f. 11. Dans le Tit. IX. on traite des aétions que le Pupille 
a contre le Tuteur, &C de celles que le Tuteur a con- 
tre le Pupille. 

À i Dan* 
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Dans l’Art. I. il efl parlé de l’a&ion de Tutelle direCïe qu* 
le Pupille a contre fon Tuteur , pour lui faire rendre comp- 
te de fon adminiftration. 

DznsPArt.1L on décrit l’aélion de Tutelle contraire que le 
Tuteur a contre le Pupille , pour obtenir le rembourlement 
des avances qu'il a laites , & le payement des dommage* 
qu'il a fouffert. 

Dans l’Art. III- on déclare , que les mêmes actions one 
lieu entre le Pupille & celui qui fans avoir été nommé Tu- 
teur n’a pas 1 aille d’en faire les fondions , ôc d’adminiftrer 
de bonne foi les affaires du Pupille, 
f Dans P Art. IV. on parle des engagemens du Tuteur , qui 
fcuflement 3c frauduleulément s’eft donné lui - meme pour 
Tuteur. 

Dans P Art. V. on traite des héritiers des T uteurs > & l’on 
y déclare julqu’où les héritiers peuvent être adionnés > par 
rapport au fait des Tuteurs. 

Dans P Art. VI. on traite des Fidéjuffeurs , qui ont cau- 
tionné pour les Tuteurs, & de leurs engagemens. 

Dans f Art- Vil. On fait voir quand le Magiflrat peut 
ttre adionné fubfidiai rement. 

§. 11 . Dan* le Titre X. on rapporte les moyens par les- 
quels la Tutelle prend fin, & 

%J\ 3 . Parmi ces moyens font les excufos légitimes , dont 
' ' il efl fait mention dans le Tit. XI. 

§. t 4. Dans le Tit. XII. on déclare quand le Tuteur peut 
être deflitué comme fofped ; & enfin 

f. if. Dans le Tu- XIII. on traite des Curateurs que 
l’on donne aux Mineurs & aux autres perfonnes» 
qui œ font pas en état de gouverner elles-mêmes leurs 
affaire?. 
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INTRODUCTION 


A U 

CORPS DE DROIT 

DU PAYS. 


A plupart des Loix contenues 
dans le Corps du Droit Romain, 
étant fondées fur Féquité natu- 
relle , & fur les principes d’une 
faine raifon , il ne faut pas être 
furpris, qu’elles ayent été en fi grande efti- 
me , & que le plus grand nombre des Nations 
Chrétiennes ayent choifi ces Loix préférable- 
ment h d’autres > pour leur tenir lieu de Droit 
commun. 

$• 2 - . ' , . 

Tl aurait feulement été a fouhaiter , que les 
Souverains qui ont régné en Allemagne, euflent 
penfé dès le commencement a faire rédiger ces 
Loix en forme de Syftême ? à éclaircir ce que 

A 4 quel- 
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quelques-unes avoient d’obfcur, de douteux, ou 
meme de contradictoire , & enfin a bannir toutes 
les matières , qui n’étoient pas applicables a la 
conftitution préfente de l’Allemagne. 

, $- 3 - . 

Au lieu de cela on a reçu le Droit Romaintel 

qu’il eft, a fa voir, compofé d’extraits fouvent 
mutilés, & tirés fans difcernement des Ecrits des 
anciens Jurifconfultes , & contenant d'ailleurs 
plufieurs Loix qui ne convenoient uniquement 
qu’a la République de Rome. Ainfi il étoit iné- 
vitable qu'il n'en réfultât les divers inconvéniens 
qpe nous allons indiquer. 


fa) La jeunefie a été obligée d’employer plu- 
fleurs années a l’étude du Droit Romain : car les 
Docteurs ont toujours confervé dans les Trai- 
tés qu’ils en ont donné l’ordre confus des Ti- 
tres , par où les matières fe trouvoient telle- 
ment interrompues , qu'il- étoit très-difficile de 
fe former une idée du Syftême de la Jurifpru- 
dence Romaine. ; 

(b) Il falloit que la Jeunefie employât encore 
bien du tems à l’étude des antiquités Romaines > 
pour fe mettre au fait de l’origine des noms 9 
des a&ions , & des termes de l’art, & pour poC- 
féder ainfi l’Hiftoire du Droit. 

(c) Mais le travail le plus ingrat confiftoit 
en ce qu’on obligeoit les jeunes gens à fe rem- 
plir la tête d’un grand nombre de Loix, unique- 
ment applicables à la Conftitution de l’Empire 
Romain , & qui n’étoient d’aucun ufage en Al- 

. lema- 
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lemagne , de forte qu’ils perdoient plufieurs an- 
nées à charger leur mémoire d’une foule de 
connoiftances, qui ne pouvoient leur être d’au- 
cune utilité. 

(d) Et comme il n’y avoit point de Juge ou 
de Doéfeur, qui fous prétexte de rechercher 
l’efprit des Loix Romaines, (qui conflftent pour 
la plupart en de fimples Extraits,) ne fe donnât 
la liberté de les expliquer , de les limiter, ou 
de les amplifier à fon gré, & d’une manière qui. 
eft fouvent tirée aux cheveux : il eft arrivé à la 
fin que dans tout le Corps du Droit Romain il 
eft a peine refté une feule Loi , fur laquelle ori 
li’ait difputé pour & contre d’où font venues 
les dt5cifions arbitraires & les opinions commu- 
nes. Le mal a même été fi loin , que l’on a cité 
contre ces opinions communes des opinions 
communes tout a fait contraires : ce qui a pro- 
duit une horrible confufion , pour ne pas dire' 
un renverfement total dans Padminiftration dë 
la Juftice. 

L’expérience a fait voir en effet, que les Ju- 
ges ont eu coutume de fonder leurs Jugemens , 
bien plus fur les fentimens des Doéteurs , dont 
ils citoient des partages en grand nombre, que 
fur les Loix mêmes & fur leur efprit. Ce qui 
non-feulement a rendu tout le droit arbitraire 
& extrêmement incertain, mais a auffi expofé 
le pauvre fujet a des fraix exorbitans , dans 
la pourfuite de fes juftes prétentions. 

(e) Enfin les Dotfteurs en font venus jufqu’ài 
abroger des Loix félon leur bon plaifir , ou au 

A 5 moins 
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moins a les faire palier pour abrogées ; ce qui 
a quelquefois fourni occafion a des Avocats de 
ne s’arrêter dans un procès qu’a la feule ques- 
tion , fi une Loi étoit encore en vigueur ou 
non. 

$• î. 

Comme le Droit Canon avoit avant la Ré- 
formation une grande autorité , il s'élevoit fou- 
vent des difputes entre les Jurifconfuites, pour fa- 
voir en quels cas il devoit prévaloir fur le Droit 
Romain , par où l’incertitude des Loix s’accrut 
encore confidérablement. 

$. 6 . 

D'ailleurs quelques Do&eurs ont encore pris 
la liberté d ajouter de leur propre autorité au 
Droit Romain & au Droit Canon ■> qui font 1 un 
& l’autre fi incertains, un Droit Allemand , qui 
n’étoit dans le fond qu imaginaire , puisqu’on 
ne fait rien de certain de fon origine , & que 
la plupart de ces Loix Germaniques n’étant pas 
applicables a la préfente Conftitution font auflï 
depuis long-tems hors d’ufage ; de forte qu’au 
lieu de deux Droits, l’Allemagne en eut trois é- 
galement incertains , introduits de l'autcrité 
privée de quelques Jurifconfuites , qui ont écrit 
de gros volumes fur ce prétendu Droit Alle- 
mand , auquel ils fe rapportoient dans la déci- 
fion des procès \ ce qui fournit aux Avocats u- 
ne nouvelle occafion de fuccer les parties jufqu a 
la moelle des os. 

$.7. 
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§. 7 - 

Cette confufion n’a fait qu’augmenter dan* 
quelques-unes de nos Provinces, par l’introduc- 
tion du Droit Saxon , qui différé en bien des cas 
du Droit commun , & qui a été fur-tout fuivi 
dans la procédure. Auffi a-t-on vù des procès 
d’une grande dtfeuffion s’élever fur la queftion : 
en quels cas on devoit fuivre la difpofition dti 
Droit Saxon , & dans quels cas on devoit lu» 
préférer le Droit civil. 

5 - ». 

Il y a encore quelque chofe de plus , c’eft que . 
chaque Province , & prefque chaque Ville, all& 
guoit des Statuts particuliers , inconnus pour la 
plupart aux habitans j d’où naiffoient divers 
procès , pour favoir , fi ces Statuts étoient en- 
core en vigueur, & jufqu'où il falloit s’y con- 
former. 

5 - 9 - 

Ajoutez a tout cela le grand nombre d’Edits* 
qui ne pouvoient que caufer un extrême embar-' 
ras a nos Sujets , auxquels il n’étoit guères pof- 
fible de retenir tous les cas particuliers décidé» 
dans les Edits , & fouvent d’une manière oppo- 
fée & contradi&oire. 

§. 10. 

Pour remédier a tant d'abus , nous avons fait 
compofer un Corps de Droit pour nos États, 
fondé fur des principes certains & raifonnabfes, 
dans lequel nous avons h la vérité pofé pour 
fondement le Droit Romain, entant que fes 

prit*. 
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principes généraux fe trouvoient puifés dans 
les lumières naturelles ? & nous avons con- 

fervé les noms & les termes de l’art , auxquels 
tant les Juges que les Sujets mêmes font déjà 
accoutumés. Mais nous en avons banni les 
fubtilltés des Loix Romaines ? & tout ce qui 
n’étoit pas applicable à la Conftitution de nos 
Etats. Nous avons fur-tout eu en vue de ré- 
duire tout l’ouvrage en forme de Syftème clair 
& diftinét , & nous l’avons fait publier en 
langue Allemande? afin que nos Sujets puifi- 
fent eux-mêmes le lire & y recourir dans l’oc- 
cafion. Nous y avons rapporté fous des ru- 
briques convenables tous les Edits concernans 
la Juftice , ne s’agiffant point ici de ceux qui 
regardent la police ? les affaires militaires & 
autres. * : ;; ' ' - "*• * 

$.n. * 

Notre principale attention a été de pofer fur 
chaque matière les principes les plus nauirels ? 
de d onner des définitions claires , & de dédui- 
re dans l’ordre le plus exaéi la caufe , le fu- 
jet ? l’objet ? les effets , & les moyens de met- 
tre fin aux affaires j de façon qu'il fera facile 
à un Juge de bon fens d’en tirer les confé- 
quences néceflaires ? pour en faire l’applica- 
tion a tous les cas qui fe préfenteront , & pour 
fuppl éer par Fefprit de la Loi a ce quelle 
n’aura pas exprelfément décidé. 

» 

. . ■ ■ . - i ;i 

:• ■ • : . c ! . . < •* ** 

- : PAR-.' 
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PARTIE I LIVRE I. 



TITRE I. 



Sujet du premier Livre. 

§. i, . . 

N y traite en général 5 dans le fe- 
cnod Titre , de la Jurifprudence » 
de la Juftice 5 & des Loix fui- 

vant lefquelles les Jugemens doi- 
vent être prononcés dans nos Etats. 

§. 2. 

Dans le Titre ITT. on indique les trois objets 
de la Juftice & des Loix , fous lefquels font 
compris tous les Droits & les avantages qui 
font dûs à nos Sujets. 

Le premier objet du Droit , par rapport au- - 
quel les hommes acquièrent certaines préroga- 
tives * 
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rives, c’eft l’état des perfonnes, par où l’on entend 
line qualité ou condition de la perfonne , a la- 
quelle certains droits font attachés. Cet état eft: 
de trois fortes : i) l’état de Liberté , 2) l’état de 
Famille, 3) l’état de Citoyen. Voyez, le Titre IV, 

§■ 4 - 

On traite dans le Tit. V. de l'état de Liberté , 
& l’on y fait voir , quels font les Droits & les pré- 
rogatives que nos lujets acquièrent par cet état , 
félon la conftitution préfente des Pays de notre 
obéïfTance. 

$. . ï- 

Le fécond état des perfonnes eft celui de 
Citoyen; certains droits & avantages étant ac- 
cordés a ceux qui vivent dans une Société civi- 
le , il en eft traité dans le Titre VL 

§. 6 . 

On traite de l’état de famille dans le Tit . VII. 
ffr fuivans , où l’on expofe 

1) Ce que c’eftque l’état de Famille, & de quel- 
les perfonnes elle eft compofée. Tit. VIL 

2) Quels font les Droits du mari a l’égard de fa 
femme , & de quels droits la femme doit jouïr 
h l’égard de fon mari. lit. VI IL 

3) Quels font les droits que le Père obtient par 
cet état a l’égard de fes enfans. Tit. IX. On y 
agite aufli la matière de l'origine de lapuiflan- 
ce paternelle , & des rpoyens par lefquels elle 
s’acquiert, favoir : 1) le mariage légitime, 2) 
la légitimation & 3) l’adoption. 

4) On fait mention enfuite des effets & des droits 

dp 
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de la puiffance paternelle a l’égard des en- 
fans , & des moyens qui en affranchiflent. 

5) On rapporte les droits des enfans a l’égard de 
leur Père & la matière des Pécules. ( Art. 1. 

6 ) On expofe les droits de la Mère a l’égard 
des enfans , \ ceux des enfans a l’égard de 
leur Mère. 

•7) Enfin on traite des Droits & des Prérogati- 
ves que les Parens obtiennent entreux par 
l’état de Famille. 


TITRE II. 

De la Jurisprudence, di la Jus- 
tice ET DES LOIX EN GENERAL. 


( De Jurijprudentia > Jujlitia & Legibus. ) 


J. 1. 

L A Jurifprudence neft autre chofe que la 
Science , qui apprend à connoître ce qui eft 
jufte & ce qui ne Peft pas. 

2. 


Son but c’eft la Juftice , qui confifte à rendre 
à chacun le fien, par où nous entendons ce 
que nos Loix reconnoifTent être dû & apparte- 
nir a quelqu’un. 

§• 

Il convient donc de commencer par indiquer, 
quelles font les Loix qui feront connoître à nos 
Sujets ce qui leur eft dû & qui leur appartient. 
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§• 4 - 

I.) La Loi principale qui doit a l’avenir leur 
fervir de règle pour en juger, c’eid le prient 
Corps de Droit , compofé de principes qui dé- 
coulent des lumières de la raifon , & de tout ce 
qu’il y a de meilleur dans les Loix civiles & dans 
les Ordonnances & Conftitutions de nos Etats ; 
lequel nous voulons être gardé & obfervé à per- 
pétuité dans tout notre Royaume , Terres & 
Pays de notre obéïflance. 

$. T- 

a) Pour cet effet nous défendons aux Avocats 
de citer a l’avenir l’autorité du Droit Romain, ou 
celle de quelque Doâeur que ce foit ; & aux Ju- 
ges d’y avoir égard dans la déciflon des procès ; 
Abrogeant tous les autres Droits , Conftitutions 
& Edits, différens ou contraires aux difpofitions 
du préfent Corps de Droit de nos Etats. 

t §. 6 . 

b) Déclarons qu’aucune Coutume contraire , 
quand même elle feroit approuvée par des Arrêts 
qui obtiendroient force de chofe jugée, ne pour- 
ra dans aucun tems prévaloir contre la teneur 
de ce Corps de Droit ; a moins qu il ne fût ex- 
preffément abrogé par une Loi contraire. 

$• 7 - 

c) Faifons défenfes aux Juges de l’interpréter 
dans les cas douteux & fous prétexte de l’inten- 
tion'de la Loi, ou d’une équité, qui n’a très-fou- 
vent de fondement que dans leurs propres cer- 
veaux , de former a leur gré des exeeptions, des 

limi- 
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limitations ou des amplifications. Bien enten- 
du qu’ils font autorités a appliquer & étendre 
la Loi a tous les cas femblables , que i’ef- 
prit & la raifon de la Loi a eus en vue , 
quoiqu’il n’ait pas été pofifible de rapporter 
tous les cas particuliers. 

§. 8 . 

d) Voulons, que lorfque quelque point de 
ce Corps de Droit paroirra aux Juges être 
douteux & avoir befoin d’éclairciffement , ils 
aient à s’addreflfer au Département des affai- 
res de Juftice , pour qu’il donne les éclaircif- 
femens & fupplémens néceffaires. Les doutes 
feront ainfi décidés, & nous ferons impri- 
mer & publier ces décifions toutes les an- 
nées. 

Mais notre intention n’eft nullement de per- 
mettre aux parties mêmes de s’addreffer à 
nous, fous prétexte de demander l’interpré- 
tation d’un cas douteux. Lorfque cela arri- 
vera, nous renverrons à la vérité la Requête 
au Juge ordinaire , avec un Refcrit pour l’ad- 
miniftration de la Juftice; mais nous voulons 
que l’Avocat qui aura ligné la Requête foit 
condamné a une amende de ç. Rifdalers. 

Les Parties qui trouveront quelque Loi du 
Nouveau Corps de Droit deuteufe , en feront 
mention dans leurs pièces d’écriture. Mais fi la 
Loi paroit claire au Juge , & qu’il ne trouve pas 
qu’elle ait befoin d’interprét-ition , il fuffira qu’il 
* prononce félon les mouvemens de fa confidence; 

B & 
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& fera libre a la partie de propofer ultérieure- 
ment fes doutes, dans l’inftance fuivante, par 
voie de griefs. 

$• 9 * 

e) Nous voulons aufli, que les Tribunaux ne 
faflent aucune attention aux Refcrits qui fe- 
ront manifeftement contraires à la teneur de ce 
Corps de Droit ; car en les donnant nous fup- 
poferons toujours, d’un côté que la repréfen- 
tation eft fondée en vérité, & de l’autre que 
le Refcrit eft conforme a la teneur du Corps 
de Droit. Ainft les Tribunaux prononceront 
toujours félon les Loix , fans fe laifter arrê- 
ter par des Refcrits ? qui auroient été obtenus 
par un faux expofé , ou contre la Difpofttion 
du Corps de Droit. 

Nous déclarons pareillement , que tout ce qui 
fera ordonné par de pareils Refcrits contraires 
à la préfente ordonnance , n’aura pas force de 
Loi, & ne pourra jamais valoir. 

Quant aux ordres que nous donnerons de 
notre Cabinet, il les Tribunaux les croyoient con- 
traires à la difpofttion du Corps de Droit, ils au- 
ront a faire leur repréfentation , & a demander 
de nouveaux ordres : ce qui la - delTus fera par 
nous réglé & ordonné , fera mis à exécution. 

§. 10 . 

f) Nous défendons de faire des Commen- 
taires ou des Diflertations fur tout le Corps de 
Droit ou fur quelqu’une de fes parties. Car la 
plufpart des Commentateurs, ignorant l’efprit ou 

la 
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la Raifon de la Loi , ne font que donner lieu à 
des difputes inutiles. . 

§- il. 

g) Au refte on ne pourra faire fervir le Corps 
de Droit a la décifion des cas arrives avant fa pu- 
blication , a moins qu il 11e fut queftion de Loix 
douteufesi dont il levât les difficultés en ftatuant 
quelque chofe de certain ; de pareilles décifions 
v données fur des Loix incertaines devant naturel- 
lement être étendues aux cas arrivés auparavant. 

§• 12. 

II 0 Comme nosdujets de la Réligion Catho- 
lique doivent, en vertu de la Paix deWeftphalie, 
être jugés félon leurs principes en matière de foi, 
nous confervons au Droit Canon force de Loi, 
entant qu’il eft néceffaire pour cet effet. 

Mais nous l’abrogeons dans toutes les affaires 
civiles 9 & n’en exceptons que ce qui concerne 
les offices & les dignités dans les Chapitres, 
comme auffi les droits qui en dépendent & ce 
qui regarde les dixmes, que nous voulons ê- 
tre décidées félon les Loix du Droit Canon, 
même parmi nos fujets Proteftans. 

iq. 

III.) Les caufes féodales feront jugées félon 
le Droit Féodal 7 & félon nos Confiitutions con- 
cernant les fiefs , jufques-Vce que nous ayons fait 
compofer & publier un Droit Féodal particulier. 

§. 14. 

IV ) Et comme il fe préfente fouvent de nou- 
velles circonffances & de nouvelles affaires , qui 

B 2 deman- 
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demandent des Conftitutions particulières? ou du 
moins des Déclarations du Corps de Droit? nous 
ordonnons & voulons ; que ces Conftitutions * 
Déclarations & Edits ? que nous donnerons 
dans la fuite ? aient pareillement force de Loi* 
deux mois après leur publication. 

§. if. 

V. ) Plufieurs Provinces ? Villes & Commu- 
nautés ayant des Statuts & des Privilèges particu- 
liers' dont elles fouhaitent la confervation : Nous 
voulons qu’elles nous expofent dans l’efpace 
d’une année tous les points.de leurs Statuts qui 
différent du préfent Corps de Droit nous ré- 
fervant de les approuver fuivant l’exigence du 
cas ? & de faire imprimer & joindre k notre 
Corps de Droit un appendice ? qui contiendra 
les Droits particuliers de chaque Province. Mais 
nous défendons a nos Tribunaux? d’avoir aucun 
égard aux Statuts qui n’auront pas été envoyés 
à notre confirmation dans le terme prefcrit 
d'une année. 

Nous déclarons en même tems? que nous ver- 
rons avec une finguliére fatisfa&ion ? que nos 
Provinces concourent de leur part h introduire 
par -tout un Droit uniforme ÿ qu’elles fe fou- 
mettent fur-tout k l’ordre de fucceffion établi 
d ms la préfente ordonnance ? & qu’elles re- 
noncent ainfi pour l’avenir k la communauté 
des biens ? qui eft ordinairement une fource in- 
tariffable de Procès. 

§. i6. 

VI. ) Les Privilèges que nous accordons k des 

par- 
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particuliers, pour dés raifons importantes, au- 
ront aufïî à leur égard force de Loi. 

a) Ces Privilèges s’accordent * i°. ou par rap- 
port a une chofe j ou 2 0 . pour quelque raifon ou 
caufe} ou bien 3 0 . en faveur d’une perfonne. : 

$• 17- 

b) Quand ces privilèges ont été donnés par 
rapport k une chofe, ils font réels, & paffent aux 
héritiers & a chaque pôflelîeur de la chofe. 

§. 18. ( r. 

c) On doit rapporter aux ' privilèges réels 
ceux qui ont été accordés pour quelque caufe 
réelle , tels que font les privilèges de compé- 
tence, de dot, & autres, qui palfent aufïi aux 
héritiers. 

$• ' * 9 - . . ‘ 

d) Lorfque les privilèges n’ont été donnés 
qu’en faveur d’une perfonne , ils font perfon- 
nels , & ne doivent pas être étendus aux héri- 
tiers ni à d’autres. Nous comprenons fous ces 
privilèges perfonnels , ceux qui font accordés 
aux Docteurs , aux Profeireurs , aux Ecclé- 
fiaftiques , aux Soldats , aux Mineurs , aux 
: Femmes, aux Etudians &c. Comme aufïi les 
lettres de répit & autres , qui par cette raifon 
ne regardent pas les Fidéjuileurs. 

§. 20. 

e) ' En cas qu’il fût douteux , fi un privilège a 
été donné en confidération de la chofe , ou pour 
certaine caufe, ou bien en faveur de la perfon- 
ne, il fera tenu pour perfonne). 

' ’* B 3 §. 2 Vi 

^ (x. Rei, 2. Caufte. 3. Pcrfontc . ) e 
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§. 21 . 

f) Quand deux perfonnes également privilé- 
giées auront quelque différent entr’elles , aucu- 
ne ne pourra alléguer fon privilège contre l’au- 
tre , a moins que l’une n’agît pour empêcher 
une i) perte , & que l’autre n’agît au contraire 
que pour faire un 2) gain. 

$. 22. 

g) Nous ne prétendons nullement accorder 
des privilèges, qui dérogent au Droit bien ac- 
quis d’un tiers. 

§. 23. 

h) Nous déclarons, que tous les privilèges de- 
vront être interprétés a notre égard dans le fens 
le plus étendu dont ils feront fufceptiblesj pour- 
vu que par-la on ne préjudicie pas a notre fou- 
veraineté ni aux Droits de notre Couronne; mais 
nous voulons que par rapport aux Droits d’un 
tiers , ils foient reftraints au fens le plus étroit. 

24. 

De pareils privilèges , qui ne tourneront au 
préjudice, ni du public,ni d’un tiers, ne feront pas 
révoqués par no s S ucce fleur s, fur-tout lorfqu’iis 
auront été accordés en confidération des fervi— 
ces qui auront été rendus à l’Etat. 

2*. 

VI.) Nous voulons auflî, qu’outre les Loix 
dont il vient d’être fait mention , une coutume 
raifonnable &bien établie par un ufage confiant, 
ait force de Loi ; mais il faut, 1) Que cet ufage 

ait 

î) de damno vitando. i) de lucro caytando. 
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ait été introduit par des ades plufieurs fois 
réitérés , dont il y en ait pour le moins deux 
de conformes; 2) Que ces a&es aient été pu- 
blics; & 3) Quon les prouve d’une manière 
évidente & inconteftable. 

Nous ne prétendons pas néanmoins permet- 
tre qu’une coutume puiife prévaloir , fi elle eil 
notoirement contraire a la Gonftitution de l’E- 
tat, ou a la Diipofition du préfent Corps de 
Droit. 

§. 26. 

Enfin nous avons voulu déclarer, comme nous 
déclarons par la préfente Ordonnance; que notre 
intention eft, que les Procès qui Parviendront en- 
tre nous & nos fujets, foient décidés felcn la te- 
neur de ce Corps de Droit , & que nous ne pré- . 
tendons aucune prérogative ni faveur , tant par 
rapport a là pourfuite des procès où nous fom- 
mes intéreffés , que par rapport a leur déci- 
fion; qu’au contraire, nous ratifions encore ici ce 
que nous avons ordonné dans le Code Frédéric 
F. I. T. XUI. & P. IV ; T. V, favoir, que dans le 
doute , lorfqu’il s’agira d’affaire de peu d’impor- 
tance, nous aimons mieux fouffrir quelque perte, 
plutôt que de fatiguer nos fidèles fujets par des 
procès onéreux. Ainfi celui qui eft en poflef- 
fion de quelqu’un de nos Droits de Régate y 
fera maintenu , voulant que le Fifc ne puifle 
agir que pour le pétitoire. 

§• 27. 

Il réfulte de ce qui a été pofé pour principe., 
que la Juftice confiée fimplement a lailfer jouir 

B 4 chacun 
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chacun des droits qui lui font acquis en vertu de 
nos Loix ; qu’il ne s’agit ici que de la Juftice par- 
ticulière & non pas de la Juftice univerfelle, fous 
laquelle les Philofophes comprennent aufifi la 
Morale , & qui a donné lieu a des diftin&ions 
fubtiles & inutiles , que nous avons bannies du 
préfent Corps de Droit telles font les diftinc- 
tions de la Juftice en dijlributive & commutative t 
& celles de proportion en Géométrique & Arith~ 
mé'ique. Et comme la définition que nous avons 
donnée de la Juftice , renferme toutes les autres 
règles du Droit ■> il n’y a proprement qu’une 
feule règle du Droit général , favoir celle - ci : 
Rendez, a chacun le fien. 

Fmr-tsn ' i 

T I T R E I I I. 

Des trois Objets delà Justice. 

§. i. ■* ;; 

L A Juftice confiftant a rendre a chacun le fien> 
c’eft-a-dire, ce qui lui appartient de Droit, il 
s’agit principalement de favoir , quels font les 
Droits que l’on acquiert en vertu de nos Loix. 

5 - 2. 

Tous les Droits & toutes les prérogatives que 
nos Sujets peuvent acquérir découlent de ces 
trois fources principales : 

I.) De l’Etat des perfonnes, qui eft une condi- 
tion ou qualité de laperfonne- a laquelle certains 
droits & certaines prérogatives font attachés , & 

dont 
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dont ne joui' (lent pas ceux qui n’ont pas cette 
qualité. Il en fera traité dans cette I*e Partie. 

II. ) Du Droit des chofes ; favoir , de l’acqui- 
fition de la propriété d’une chofe , ou de quelque 
autre droit réel } dont il fera traité dans la fé- 
condé Partie. 

III. ) De l’obligation de la perfonne , c’eft-a- 
dire, de cet engagement légitime , qui oblige une 
perfonne a faire quelque^ chofe , ou à donner 
une chofe } ce qui fera la matière de la troifié- 
me Partie. 

§- 3 - 

Voila les trois obiets du Droit & de toutes 
les Loix -> en vertu defquelles nos fujets acquié- 
rent quelque droit ; hors de la il ny a rien qui 
puifle fonder les hommes à former des préten- 
tions les uns contre les autres. 

J. 4" 

Lors donc que quelqu’un aura , en confé- 
quence de l’un ou de l’autre de ces objets , 
acquis un droit , il eft clair qu’un autre ne fau- 
roit l’en priver -, ni le troubler dans la jouïflan- 
ce de ce droit, & que le Magiftrat fera tenu 
de l’y maintenir , & de faire rendre a chacun 
ce qui lui appartient. 

7 5- Ç- 

Nous allons palier au premier objet du Droit, 
favoir l’Etat des perfonnes. 

B 5 TITRE 
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TITRE IV. 

Du premier Objet de la Justice, 
SAVOIR DE l’état DES HOMMES, 
ou du Droit des personnes. 

s 

§. I. 

L Es Loix étant établies en faveur des hommes, 
il convient de commencer par traiter du 
premier objet du Droit, & pour cet effet de faire 
précéder les différences qui fe trouvent entr’eux, 
& de montrer enfuite en quoi confifte l’état des 
perfonnes , & quels droits en découlent. 

§. 2. 

I. On divife les hommes, en perfonnes indé- 
pendantes, qui ne font pas foumifes k la puiffan- 
ce d’autrui & en perfonnes foumifes k la puifi- 
fance d’un autre. Ainfi les Hommes de condition 
(ervile font fous la puiffance de leur Maître , les 
Enfans fous celle de leur Pere , les Pupilles fous 
celle de leur Tuteur, les Sujets fous celle de leur 
Seigneur. 

5 * 3 ' 

II. On divife les hommes en Males, Femelles 
& Hermaphrodites. Diverfes prérogatives font 
accordées au fexe mafculin, comme au plus ex- 
cellent: ainfî les Hommes font les feuls qui puif- 
fent fuccéder aux fiefs , exercer des charges pu- 

bli— 
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bliques? donner un tuteur à leurs enfans. Les 
Femmes ont pareillement certaines prérogatives 

Î iui leur font accordées en confidération de la 
oiblefie de leur fexe ; elles peuvent ignorer le 
Droit fans en être rendues refponfables ? elles 
joui lient du bénéfice de Senatus Confulie Velle- 
jen , &c. 

Les Hermaphrodites font ceux qui ont les 
marques des deux fexes : il faut obferver a l’é- 
gard d’un Hermaphrodite? que l’on doit exami- 
ner quel fexe prévaut en lui ? & le faire décla- 
- rer en conféquence mâle ou femelle. Lors 
qu’aucun des deux fexes ne prévaut? il a le 
choix ; mais le choix fait de l’un ? il lui eft dé- 
fendu fous des peines févères & corporelles dé 
faire ufage de l’autre fexe. Ainfi un Herma- 
phrodite qui a une fois époufé un homme ? 
ne peut plus fe marier à une femme. 

, §• 4 - 

III. On confidére les hommes comme né* ou 
à naître. 

Les hommes nés font ceux ? qui ont été mis 
au monde vivans. Pour prouver qu’un enfant 
eft venu au monde en vie ? il 11’eft pas néceflaire 
qu’il jette un cri ? mais il fuffit qu’il donne quel- 
qu* autre figue de vie ; Dans le doute ? l’enfant 
eft préfilmé avoir vécu au moment de fa naif- 
fance ? pourvû qu’il foit né dans le tems prefcrit 
par la Nature pour l’enfantement. 

Les Monftres ? quoiqu’ils, naiflent vivans ? ne 
font pas mis au nombre des hommes nés. On 
entend par Monftres j ces Créatures qui n’ont ni 

forme 
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forme humaine ni intelligence. Nous ne voulons 
pas cependant que l’on puiffe s’en défaire de fon 
autorité privée , il faut que le Magiftrat con- 
noifîe de leur état & décide de leur fort. 

Les hommes a nciîrre font regardés comme 
étant dé;a, toutes les fois qu'il s’agit de leur inté- 
rêt , & qu’on ne peut renvoyer la décifion des af- 
faires où ils font inréreffés , jufqu’a leur naiflan- 
ce. Ils jouïifent par conféquent de tous les droits 
de ceux qui font nisi mais on fuppofe toujours 
qu’ils naîtront en effet vivans , & que ce ne fe- 
ront pas des monftres. 

Cette prévoyance en faveur des enfans h naî- 
tre doit aller fi loin , qu’on doit faire régler les 
chofes, comme fl une femme qui eft enceinte,!’ é- 
toit de trois enfans. Ainfî , lors qu’après la mort 
du père, il eil queftiôn d’un partage a faire de fa 
fûcceffion , il faut réferver trois portions pour 
les enfans dont elle pourroit accoucher. 

Les enfans qui ne font pas encore nés, procu- 
rent auffi quelque avantage à leur mérej ainfî, une 
femme pendant fa grolTelfe ne peut être punie de 

Î ieine corporelle, ni bannie du pays, fi le trajet eft 
ong & le tems de l’accouchement prochain. 

§• ^ 

IV. Il y a encore d’autres diftinétions fon- 
dées fur l’Age & fur la condition des hommes , 
qui fourn : lTent de nouvelles dalles; favoir cel- 
les des Majeurs & des Mineurs, des Femmes 
.mariées, des Veuves , & des Filles non-marices, 
des Nobles & des Roturiers , des Eccléiiaftiques 
& des. Laïques, &c. 

§. 6 . 
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§. 6 . 

Toutes ces différentes conditions jouïflent de 
certains droits & de certaines prérogatives qui 
font attachées a leur état. 

§• 7 - 

Les prérogatives , attachées a ces différentes 
conditions découlent , ou de l’état naturel des 
hommes , ou feulement des Loix civiles. 

$. 3 . 

L’état naturel des hommes eft une condition 
ou qualité , qui eft attachée à la perfonne même» 
& que tous les hommes tiennent de la Nature. 

$. <?• 

•L’état naturel des perfonnes eft de trois for- 
tes. 1) L’état de liberté. 2) L’état de Citoyen. 
3) L’état de famille. Car fuivant l’état de Na- 
ture, 1) Tous les hommes naiffent libres & ne 
font point fous le joug de fervitude : 2) Ils vi- 
vent tous dans une focieté civile , & 3) Ils font 
tous membres d'une famille. 

§. 10. 

De ces trois états , que l’on appellera fi l’on 
veut conditions ou qualités , il découle naturel- 
lement certains droits , dont il fera traité dans les 
titres fuivans. 

§. '11. 

Et comme les hommes tiennent ces Droits de 
la Nature même , ils acquiérent des aélions, tant 
réelles que perfonnelles , contre quiconque veut 
les troubler dans la jouïffance des prérogatives 
attachées à leur état. - : 

Mais 
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Mais fi r<5tat même d’une perfonne eft mis en 
queftion , & qu’on lui contefte. p. e. la liberté , 
ou la qualité de membre d’une focieté civile , ou 
celle de membre d’une famille, la queftion fera 
décidée par les adions , que Ton appelle praju - 
die mies , ou préjudicielles. 

§■ 12. 

On appelle ces adions préjudicielles, parce 
qu’avant que de pouvoir jouir des droits & des 
prérogatives attachées 'a l’état des perfonnes , il 
faut décider préalablement fi Ton a cet état. 

§. 13. 

Ces adions ne font donc autre chofe ; que le 
pouvoir, ou la faculté, que tout homme a de dé- 
fendre fon état , c’eft-a-dire, la qualité attachée à 
fa perfonne, contre quiconque la lui contefte. 

$• ^ 4 * 

Elles différent des adions réelles , qui ont un 
droit réel pour objet , & par lefquelles le De- 
mandeur pourfuitfon droit de propriété &c. El- 
les différent aufli des adions perfonne lies , qui 
fuppofent une obligation de la perfonne , en 
vertu de laquelle le Demandeur prétend que le 
Défendeur eft tenu à faire une chofe ou à la don- 
ner. 

Mais dans les adions appellées préjudicielles 
on éclaircit fîmplement quelqu’une de ces ques- 
tions : La perfonne dont il s’agit eft-elle libre ? 
Eft-elle Membre de telle ou telle focieté civile? 
L’eft - elle de telle ou telle famille ? Ces adions 
affedent la perfonne même : elles fuppofent un 
Droit qui lui eft attaché immédiatement, & 

par 
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par conféquent on ne prétend par ces aâions ni 
droit réel , ni raccomplillement d'un engage- 
ments mais on s’en prend a la perfonne même, 
à laquelle on contefte l’état ou la qualité qu’elle 
s’arroge. 

§■ iÇ. 

Par le changement de l’état naturel , c’eft-à- 
dire , par la perte de la qualité qui étoit naturel- 
lement attachée a la perfonne, elle perd les droit* 
& les prérogatives attachées a cet état. 

Ainfi celui qui perd l’état de la liberté , c’eft- 
à-dire , qui celïe d’être un homme libre , perd 
toutes les prérogatives attachées à la liberté na- 
turelle. 

Ainfi celui qui perd l’état de Citoyen, c’eft-à- 
dire, qui celte d'être membre d'une focieté civi- 
le , perd les droits & les prérogatives que cette 
focieté procure à tous ceux dont elle elt com- 
pofée. 

Ainfi celui qui perd l'état de famille , celïè 
de jouir des droits qui appartiennent aux mem- 
bres de cette famille. On traitera dans les Ti- 
tres fuivans du changement d’état , & de la ma- 
nière dont on perd aujourd’hui ces qualités, lés- 
ion la conftitution préfente des Pays de notre 
obéiltance. 

§• 16. 

Outre les trois états dont on vient de faire 
mention , il y en a plufieurs autres , mais qui ne 
dérivent pas de l’état naturel , ne devant leur é- 
tabliflement qu’aux Loix civiles , qui ont accor- 
dé à quelques perfonnes , en confidération de 

leur 
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leur condition & de la fituation ctl elles fe trou- 
vent, des droits & des prorogatives particuliè- 
res. 

En effet la Nature accorde les mêmes droits 
aux Hommes & aux Femmes , aux Majeurs & 
aux Mineurs , aux Nobles & aux Roturiers, aux 
Femmes mariées, aux Veuves & aux Filles &c. 
de forte que les droits & les prérogatives , dont 
jouïffent les uns préférablement aux autres , dé- 
coulent uniquement des Loix civiles. 

§■ 17 * 

Ainfi un Mineur ne perd pas ce qu’en appel- 
le l’état de la perfonne pour avoir été déclaré 
Majeur, ni un Homme conftitué en Dignité pour 
avoir été privé de fa Charge ; mais ils perdent 
fimplement les droits attachés par les Loix civi- 
les a la condition dont ils font déchus. 

- Comme ces droits font affeélés par les Loix à 
l’état civil , c’eft - a - dire , a la condition & a la 
qualité de la perfonne , a laquelle ils font im- 
médiatement attachés , cette perfonne acquiert 
pareillement des allions tant réelles que perfon- 
nelles , contre ceux qui veulent la priver de fes 
droits & de fes prérogatives. 

Mais fi l’état même efi contefté & que p. ex. 
on dénie qu’une perfonne foit mineure , noble , 
veuve &c. pour en conclurre qu’elle ne peut 
prétendre à la jouïffance des droits attachés h 
une qualité qu’elle n’a pas , les Loix lui accor- 
dent pour défendre fon état les a&ions apellées 
* préjudicielles utiles. 

TITRE 

* Afliones frajudiciales utiles. 
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TITRE . V. 


De l’Etat de Liberté’. 


$• .1. 

L E premier état que l’homme acquiert par la 
Nature, c’eft l'état de liberté; car naturelle- 
ment tous les hommes font libres , c’eft-k-dire , 
qu’ils ne font pas fournis à la puilfance d’un Maî- 
tre , & que perfonne n’a fur eux un droit de 
propriété. • ' 

$. 2. 

En vertu de cet état , tous les hommes tien- 
nent de la Nature même le pouvoir de faire ce 
que bon leur fembie, & de difpofer k leur gré 
de leurs aâions & de leurs biens , pourvû qu ils 
n’agilfent pas contre les Loix du Pays. 

$• 3 - 

Chez les Romains un homme perdoit cet état , 
lorfqu’il étoit pris par l’ennemi dans une guerre 
ouverte , ou que pour le punir de quelque crime 
on le réduifoita la condition d’efclave. 

$• 4 - . 

Mais les Chrétiens ayant jugé qu’une fervitu- 
de , qui donnoit au Maître un droit de vie & de 
mort fur fes efçlaves , n étoit pas compatible 
avec la perfeâion a laquelle la Religion Chré- 
tienne appelle les hommes ; il eft arrivé de la 
que cette fervitude a été abolie par la plu-part 
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des Puiflances Chrétiennes » atiffi-bien que dans 
les Terres & Pays de notre obéiffance; jufques- 
la » que les prisonniers » que nous faifons à la 
guerre furies infidèles» font cenfés des hom- 
mes libres ; de manière que celui qui tueroit un 
de ces prifonniers feroit regardé & puni comme 
homicide. Il réfulte de la que tout ce que les 
Loix Romaines ordonnent par rapport aux el- 
claves » aux affranchis ? & aux patrons » neft 
plus d’aucun ufage dans nos Etats. 

Et comme l’état de liberté ne peut être chan- 
gé ni perdu en aucune manière » & qu’il ne P e ut 
par conféquent être contefté de qui que ce Soit , 
l’aèlion appelée préjudicielle neft pas applicable 
dans nos Etats dans le fens que lui donnent les 
Loix Rqmaines. 

5. T-, 

Cependant on compare a l’efclavage la pro- 
scription , ou la peine du ban , par laquelle un 
homme eft condamné pour crime a perdre la vie 
avec dégradation & confiscation de biens. Car 
quoiqu’il ne foit pas fournis a la domination 
d’autrui» & que le fifc n’acquiére pas fur la 
perfonne un droit de propriété , cependant la 
condition du profcrit eft tellement changée » 
qu’on le prive de tous les droits qui étoient at- 
tachés a fa perfonne & à fa condition. 

$. 6 . 

Comme un long ufage a auflî introduit dans 
quelques-unes de nos Provinces une autre forte 
de Servitude & d’efclavage» qui ne change pas a 
la* vérité l’état delà perfonne» mais qui affecfte 

cepen- 
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cependant d’une certaine façon la perfonne mê- 
me & fa condition ■> il ert néceffaire de donner 
ici quelques éclairciiTemens fur cet état. 

$• . 7 - 

Ces hommes de condition fervile , qu’on ap- 
pelle en Allemand * Eigenbehorige ou Untertha - 
nen , font , par rapport a leur perfonne , des 
hommes libres , qui peuvent contrader & dif- 
pofer de leurs ad ions & de leurs biens. 

Mais eux & leurs enfans font attachés à cer- 
taines terres de leurs Seigneurs, qu’ils font tenus 
de cultiver, & qu’ils ne peuvent abandonner 
fans leur confentement. C’eft pourquoi auffi les 
filles mêmes ne peuvent fe marier hors de ces 
terres , dans lefquelles elles font obligées de de- 
meurer & d’y fervir. 

$. 8 . 

Un Seigneur acquiert ce droit de propriété , 
1) par la naifïance , les enfans qui nailfent de ces 
ferre étant de condition fervile , comme leurs 
pères & mères : & 2) par voie de convention * 
lofqu’un homme libre fe donne volontairement 
& de fon bon gré a un Seigneur, en qualité de 
ferf. 

9 . 

Par ce moyen un Seigneur acquiert un droit 
réel fur fes fujets de condition fervile , & il en 
peut intenter la révendication contre tout pof* 
feffeur du ferf qui lui appartient. 

C 2 §. 10. 

♦ Hominis proprii , gleba adfcripti &c: c’eft à peu près ce 
que les François appellent des gens de main-morte , des 
mortaillables. 
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$. T O. 

Lors qù’un homme nie d’être de condition 
fervile , le Seigneur a Paétion appelée préjudi- 
cielle, par laquelle la queftion d'état , s’il eft de 
condition fervile ou non , doit être préalable- 
ment décidée , avant que le Seigneur puifte le 
révendiquer. 

§■ il. 

Celui qui affirme quune perfonne eft de con- 
dition fervile , eft tenu de le prouver ; car on 
préfume en faveur de la liberté naturelle. Au- 
tre chofe feroit, ft le Seigneur étoit eh poftef- 
fion de la propriété de cette perfonne , ou que 
fes parens afcendans euftent été de condition 
fervile. Dans ces cas ce feroit au Défendeur a 
prouver qu'il eft un homme libre. 

§• 12 . 

Comme dans chaque Province , où cette ef- 
pèce de fervitude eft introduite, le droit de pro- 
priété eft différemment réglé , nous nous réfé- 
rons aux ufages de chaque lieu a ce fujet , vou- 
lant que nos Cours s'y conforment dans leurs 
arrêts. 

§■ 13. 

Enfn l’on doit encore remarquer fur cette 
matière , que fi un homme de condition fervile 
fe marie , fans informer de fon état la perfonne 
qu'il époufe ; nous réfervons h celle-ci la li- 
berté de faire çafler le mariage \ voulant auffi 
que les enfans iffus d’un femblable mariage foi- 
ent regardés comme des hommes libres & tenus 
pour tels. 

TITRE 
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TITRE VI. 


De l’Etat de Citoyen. 

$. i. 

L E fécond état des hommes ceft celui de Ci- 
toyen. En effet tous les hommes vivent 
dans une focieté civile , dans laquelle les lins 
naiffent & les autres y font reçus. 

§• 2. 

Il y a quatre ordres de perfonnes dans- une 
Société civile : i) Le Chef: 2) Les Bourgeois : 
3) Les * Habitans qui ne font pas reçus Bour- 
geois : 4) ** Les Etrangers. 

• . $• 3 ' • '• 

Les trois prémiers ordres ont feuls l’état de 

Citoyen , & acquiérent par cet état des droits , 
auxquels ceux qui ne font pas membres de la 
focieté ne peuvent prétendre. 

§■ 4 * 

En conféquence de cet état , 

1) Le Chef de la Société civile acquiert un droit 
fur ceux qui en font membres & fur leurs 
. allions. 

2) On appelle proprement Bourgeois, ceux qui 
exercent quelque profefllon bourgeoife , & 
qui ont été reçus Bourgeois. On les fût jouir 
de certains droits & de certaines prérogati- 

C 3 * ves, 

.# incolx. ** advtnx. 
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ves, qu’on n'accorde pas aux autres habi- 
tans qui n’exercent pas de profeflion bour- 
geoife , & qui n'ont pas été reçus Bourgeois. 
3) L^s * Habitans , qui n’exercent pas de pro- 
feftion bourgeoife, & qui n ont pas été reçus 
Bourgeois, joiiïftent auflî de quelques droits* 
qu’on refufe aux étrangers. • 

Enfin les ** Etrangers, qui ne font que pafifer 
par nos Etats , ou qui ne s’y arrêtent que pour 
un tems , n’ont pas l’Etat de Citoyen , & ne 
jouïfTent pas par confisquent des droits particu- 
liers qui y font attachés ; mais ils y font en fu- 
reté , en vertu du Droit commun a tous les 
hommes. 

§ 6 . 

T out ce qui regarde la Conftitution , & l’E- 
conomie des villes , comme , p. ex. l’établifte- 
ment des Magiftrats, l’économie des Maifons* 
de ville , la Police , les privilèges des Bour- 
geois , leurs contributions & autres articles de 
cette nature, ayant été réglé par divers Edits ou 
Règlemens .émanés de notre Direéfoire Géné- 
ral de .Guerre , des Finances & des Domaines , 
de de nos Chambres de Guerre & des Domai- 
nes ; Nous voulons que Ton s’en tienne a ces 
règlemens , dans toutes les affaires qui ne ref- 
fortiftent pas du Département de la Juflice. 

Et pour favoir jufqu’où , & dans quelles af- 
faires , les Magiftrats & les Villes reffortifTent 
du Département de la Juftice , nous avons dé- 
claré 

* iacola . P* advenu. y 
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claré notre intention par une ordonnance par- 
ticulière , que nous voulons être gardée & ob- 
. fervée a perpétuité , comme une Loi perma- 
nente & immuable. 

$• 7 - 

L’état de Citoyen eft donc une qualité ou 
condition des perfonnes qui vivent dans une So- 
ciété civile ; qualité qui les rend capables de 
jouir des droits qui découlent de cet état. 

§. S. 

Celui a qui ces Droits font acquis peut les 
défendre contre quiconque le trouble dans la 
jouïïfance de ces Droits , par le moyen des ac- 
tions ordinaires. Mais fi l’état même lui eft con- 
tefté , & que quelqu’un foutenant qu’il n’eft pas 
membre d’une focieté , nie qu’il foit en droit de 
prétendre aux prérogatives dont jouïflent les 
Citoyens , la Loi lui accorde l’adion préjudi- 
cielle , par laquelle on examine la queftion , s’il ■* 
a en effet l’état de Citoyen. 

‘ 9 - 

Cette adion concerne donc la perfonne mê- 
me a laquelle eft attaché le droit , qu’elle peut 
révendiquer ; par conféquent elle diffère des au- 
tres adions réelles ou perfonnelles. 

§. io. 

L’état de Citoyen fe perd , & avec lut tous les 
droits dont on jouiffoit comme membre de la 
focieté, i) Lorsqu’on eft profcrit, mais non 
pas lors qu’on eft fimplement banni des Etats ' y 
i) Lors qu’on quitte le Pays, & que l’on renon- 
. ce ainll aux avantages de la focieté dont on é- 

C 4 toit. 
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l oit membre. Mais dans ce cas on eft tenu de 
payer a Ton Seigneur , ou au Magiftrat , une 
certaine portion de Tes biens , qu’on appelle en 
Allemagne droit de fortie ou $ AbzMg. ( Cenfus. 
emigrationis. ) 

S î 1 . ' 

TITRE VII. 

De l’Etat de Famille. 

§. i. 

L E troifiéme état des perfonnes eft l’état de 
famille. 

§. 2 . 

Une Famille eft une focieté domeftique établie 
par la Nature. 

Lors qu’on prend le mot de famille dans un 
fens fpéciel, elle n’eft compofée que i) du Père 
de famille? qui eft le Maître defamaifon & de fa 
demeure c’eft pourquoi il eft apellé le Chef de 
la famille : 2) De la Mère de famille, qui volon- 
tairement s’eft jointe a fon mari , & l’a fuivi dans 
fa demeure , par où elle eft devenue un membre 
de la famille du mari ; 3) Des Enfans,qui font le 
fang & la chair de leurs Père & Mère , & qui * 
étant ainfi une véritable portion de leurs corps 9 
appartiennent néceflairement a la famille. 

Mais lors qu’on prend le mot de famille dans 
un fens plus général , on y comprend 4) tous les 

Par en s. . 
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Pareils. Car bien qu’après la mort du Père de fa- 
mille, chaque enfant établifle une famille parti- 
culière , cependant tous ceux qui defcendent 
d’une même tige , & qui font par conféquent 
iffus d’un même fan g , font regardés comme 
membres d’une même famille. 

. §■ 4 - 

Comme tous les hommes naifient dans une 
famille , & tiennent ainfi le droit de famili# de 
la Nature même , par où ils acquiérent certai- 
nes prérogatives ; il s’enfuit que cette qualité ou 
condition des hommes forme aufli un état natu- 
rel des perfonnes. 

‘■.J.*.* 

L’état de famille ed donc une condition ou 
qualité des perfonnes , qui les fait regarder com- 
me membres d’une famille , & les rend partici- 
pans des droits & des prérogatives attachés a 
cette famille. 

. 5 . 6 . 

Ceux a qui ces droits font dûs, peuvent les 
révendiquer par les avions ordinaires , contre 
quiconque les trouble dans la jouilTance de ces 
droits. 

Mais fi on leur coptefle l’état même de fa- 
mille , en foutenant qu’ils ne font pas membres 
de la famille dont ils fe difent être , il faut exa- 
miner préalablement s’ils ont cet état ; pour 
cet effet on leur accorde les aéfions préjudi- 
cielles. 

Par ces aérions , celui qui porte plainte de ce 
qu’on lui contefte fon état , révendique la condi- 

C ç tion 
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tion ou qualité qui eft immédiatement attachée- 
à fa perfonne. 


L’état de famille fe perd par la profcription * 
en vertu de laquelle un homme eft condamné k 
mort ? & déclaré déchu de tous les droits de Ci- 
toyen. Mais on ne perd pas cet état par ré- 
mancipation ; car la fervitude imaginaire ? que 
les Loix Romaines luppofoient dans l’émanci- 
pation ? & qui donnoit lieu au changement de 
cet état j n’eft plus en ufage. 


$. 8 . 

Il nous relie à expliquer plus particuliére- 
ment les droits & avantages ? qui ? en vertu de 
l’état de famille? appartiennent a tous les mem- 
bres d’une focieté domeftique. 



TITRE VIII. 


Des Droits du Mari a l’egard 
de sa Femme; Et de ceux de 
la Femme a l’egard du Mari, 
provenans de; l’etat de Famille. 


_ . î- I - 

C Omme la Société Domeftique ? ou la famil- 
le? fe forme n^r l’union du Mari & de la 
Femme ; nous allons commencer par rapporter 
les avantages & les droits qui réfultent de cette 
union. 

$. 2 . 
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§. 2. 

Le Mari eft par la nature le Chef de fa famil- ' 
le. Pour S’en convaincre il fuffit de confidérer 
que la femme quitte fa famille pour fe joindre à 
celle de fon mari ; qu’elle entre dans la maifon 
& dans la demeure dont il eft le maître ? & 
qu’elle lui accorde des droits fur fon corps , 
dans l’intention d’avoir de lui des enfans qui 
perpétuent la famille. 

^ 5 * 3 * 

Il s’enfuit de là qu’à en juger par les feules lu- 
mières de la Raifon , le mari eft le maître de fa 
maifon & le Chef de fa famille. Et comme la 
femme y entre de fon bon gré , elle eft en quel- 
que forte foumife 'a fa puiifance , d’où décou- 
lent divers droits & prérogatives , qui appar- 
tiennent au mari à l’égard de fa femme. 

Car 1) Le Mari a la liberté de prefcrire dans 
fa maifon des loix & des règles , que la femme 
doit obferver. 

2) Si la Femme s’oublie envers le mari , & re- 
fùfe de fe foumettre , il eft autorifé à la ramener 
à fon devoir d’une manière raifonnable. 

3) La Femme eft tenue félon fa qualité d’aider 
fon marù, de prendre fur foi le foin du ménage 
fijivant fa condition. 

4) Le Mari a la puiflance du corps de fa 
femme * qui ne peut lui refufer le devoir conju- 
gal. 

O Comme le Mari & la Femme ont promis 
de ne point fe quitter tout le tems de leur vie , 
mais de partager lg bien & le mal , qui pourra 

leur 
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leur arriver , la femme ne fauroit, fous prétexte’ 
p.e. que fon mari a perdu la raifon, l'abandonner’ 
fans en avoir obtenu la permifTion de la Juftice* 

6) Par la même raifon la femme eft obügée 
de fuivre fon mari •> quand il change de demeu- 
re ; a moins (a) qu’il n’eût été ftipulé par le 
contrat de mariage •> ou autrement , qu'elle ne 
fera pas tenue de le fuivre 9 s’il vouloit s’établir 
ailleurs ; ou (b) que ce fût pour crime que le 
mari fût obligé de changer de domicile 5 com- 
me s’il avoir été banni du Pays. 

. . $•. 4 - 

La fefnme jouît pareillement de certains droits 
& de certaines prérogatives par rapport au ma- 
ri : Car ■> 

1) Comme c'eft en qualité d'aide que la fem- 
me entre dans la famille de fon mari ? elle doit 
jouir de tous les Droits de la famille. Ainfi elle 
porte le nom & les armes du mari 5 elle partici- 
pe a fon rang , elle ell: fous la même Juridic- 
tion que lui &c. Ces avantages lui font confer- 
vés même après la mort du mari , tant qu’elle 
reftedms le -veuvage. 

2) Le Mari eft tenu de défendre fa femme 9 
tant en Juftice qu’ailleurs ; c’eft pourquoi auffi il 
peut comparo-.tre en luftice pour elle fans pro- 
curation , pourvû qu’il garantifle qu’elle ratifiera 
ce qu’il aura fait. 

3) La Femme a la puiflance du corps de fon 
mari , qui ne peut lui refufer de lui rendre le de- 
voir conjugal , quand il n’en eft pas empêché 
par maladie ou par d’autres accidens. 

4) En 
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4) En vertu de ces engagemens , le mari ne 
peut , fans commettre adultéré , avoir commer- 
ce avec une autre. 

ç) Il ne peut non-plus fe féparer de fa fem- 
me , fans des raifons très-importantes. 

6) La Femme fuccède avec fes enfans par 
égale portion aux biens de fon mari j a moins 
que par contrat de mariage , ou par d’autres dif- 
pofitions, la fucceflion n’eût été réglée d’une au- 
tre manière ; On excepte aufli de cette Loi les 
Provinces, où les Statuts du Pays établiflent pour 
le conjoint furvivant une certaine portion que 
l’on appelle portioncm Statutariam-, & celles où la 
communauté des biens eft introduite. 

7) Le Mari eft obligé d’entretenir fa fenpne fé- 
lon fa condition, foit qu’il l’ait prife fans dot, foit 
qu’elle ait perdu fon bien dt puis qu’il l’a époufée. 

8) Dans ces cas il eft aufli obligé de la faire 
enterrer à fes fraix. 

Ç ==- :-r —7^ $ 

T I T R E I X. 

Des Droits f.t des Prérogatives, dont 
jouît le Pere a l’egard de ses Enfans, 

ET QUI DECOULENT DE L’ETAT DE FaMILLE. 
( De Patriâ poteftate. ) 

§• 1. 

L E Père de famille n’a pas feulement des 
droits fur la femme ; il en acquiert aufli 
fur les enfans nés d’un mariage légitime. 
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$• 2 - 

Le droit d’un Père fur fes enfans eft fondé 
fur la raifon i car les enfans font procréas dans 
la maifon dont le Père eft le maître : ils nai£- 
fent dans une famille dont il eft le chef : ils 
font de fa femence & une portion de fon corps : 
ils ne font pas en état de pourvoir eux-mê- 
mes a leur confervation j & leur Pere eft obli- 
gé de prendre foin de leur éducation, jufqu’a 
ce qu’ils foient parvenus à l’âge de maturité. 
Toutes ces circonftances fuppofent un certain 
pouvoir fur les enfans , que l’on appelle Puif- 
lance paternelle. 

§• 

Avant que de rapporter les droits & les 
prérogatives de la * Puiftance paternelle il fera 
néceftaire préalablement , 

I) D’expliquer les divers moyens par lefquels 
la puiftance paternelle s’acquiert : ( V. An. I. ) 
Après quoi, 

II y L’on traitera des droits que le Père a 
par rapport a fes enfans en vertu de cette 
puiftance, & de la manière dont elle prend fin. 
(v. Art. IL) 'Enfuite 

III) On examinera les prérogatives , qui 
découlent de l’état de famille , en faveur des, 
enfans. ( v. Art. III. ) Et comme 

IV) Le Père a un droit fur les biens de fes 
enfans , ( qui confident en ce que les Loix ap- 
pellent pécule ) il fera traité dans l’Art. I V. 
du pécule des enfans. 

V) On 

* Juré Patri * potejlaüs. 
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V) On traitera enfin des prorogatives dont 
la Mère doit jouir par rapport à Tes enfans, 
& de celles que les Enfans ont réciproquement 
par rapport à leur Mere : ( v . Art. V.) 

VI ) Comme aufli des prérogatives que les 
autres parens acquièrent réciproquement , en 
conféquence de l’état de famille. 

/ 

A R T. I. 

Des divers moyens d'acquérir la Puip 
fance paternelle. 

§. 4. 

O N acquiert la Puiflance paternelle, 1) Par 
un Mariage légitime. 

2) Par la Légitimation ", lorfqu’un enfant illégiti- 
me obtient les droits d’un enfant légitime. 
3) Par l’Adoption ; quand on prend & reçoit 
pour fon enfant un enfant étranger. 

§• *■ 

La Puiflance paternelle s’acquiert dorui pré- 
miérement & principalement par un Mariage 
légitime. 

Pour ne point interrompre ici la matière de 
la Puiflance paternelle , nous renvoyons au Li- 
vre fécond 1 explication de ce que l'on entend 
par Mariage légitime. 

§•, 6 . 

Le fécond moyen d’acquérir la Puiflance pa- 
ternelle eft la légitimation 5 que l’on peut dé- 
, finir. 


Digitized by Google 



48 Partie /. Livre I. Titre IX. Ait. I.- 

finir un moven approuvé par les Loix , par le- 
quel les enfans illégitimes obtiennent les droits 
& les prérogatives des enfans légitimés. 

’§. 7. 

La légitimation fe fait ou * par le mariage fub- 
féquent du Père avec celle dont il a eu 1 enfant 
illégitime ^ ou "f par f autorité du Souverain. 

b. _ 

La prémrére forte de légitimation qui fe fait 
par le mariage fubféquent, fuppofe ; 

1) Que le Pere époufe celle avec laquelle il a 
eu commerce-) ce qu’il peut faire meme a 1 heure 
de la mort, pourvu qu il ait fon bon-fensj & drins 
ce cas il n’eft pas néceflaire que les annonces 
aient précédé , mais il'fuffit que le mariage lait 
béni. D’où réfulte , que ce n’eft pas afiez que le 
Père ait déclaré de bouche ou par écrit qu il re- 
connoit la perfonne avec laquelle il a eu com- 
merce pour la femme , & qu il tient fes enfans 
pour légitimes. Il u eft pas au relie neceflaire 
que les enfans foient préfens a la benediéHon, & 
qu’ils tiennent le Père par un pan de fa robe. 

2) 1 Que l’enfant illégitime y donne Ion con- 
fentement. 

3 ) Que le Père ait pu , félon les Loix , 
époufer celle avec laquelle il a eu commerce : 

d’où il fait, . 

4) Quun enfant illégitime peut etre légitime, 
quand même le Pere, apres âvoir abufe de la 
Mère , auroit époufé une autre femme , & pro- 
créé avec elle des enfans légitimes. 

Lors- 

* Perfubfequens matrimonium. t Per Reftriftum Principis. 
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Lorfque le Père obtient difpenfe pour fe 
marier avec celle avec laquelle il a commis adul- 
téré du vivant de fon mari, les enfâns nés de cet 
adultère feront a la vérité tenus pour légitimes , 
mais ils ne pourront fuccéder ab irueftat ni au 
Père ni aux autres Parens. Autre chofe feroit, 
fi le Père avoit commis adultère avec une per- 
fonne non-mariée , & qu’après la mort de fa 
femme , il l’eût époufée. 

6) Lorfque le fils illégitime vient à mourir 
taillant un enfant, cet enfant peut être légitimé 
par le mariage du Grand-père. 

7) Par cette légitimation le Père acquiert la 
Puilfance paternelle , & tous les droits qui en 
réfultent, dont il fera parlé à l’Art. II. 

Ce Mariage a un effet rétroa#if , & les en- 
tans illégitimes font cenfés légitimes , depuis le 
moment de leur conception , & jouïffent, a 
compter depuis ce tems-l'a , de toutes les pré- 
rogatives des enfans légitimes. Ce qui a lieu 
quand même les parens protefteroient , qu’ils 
n’ont point intention en fe mariant de recon- 
noitre les enfâns pour légitimes. 

Ainfi les enfans légitimes par le mariage fub- 
féquent de leur Père & Mère 

a) Portent le nom du Père & fes armes; 

b) Participent a fon rang , 'a fa condition & 
â tous les privilèges qui font attachés à la 
famille. 

c) S'ils demandent des lettres ou certificats de 
nailfance , on doit leur en expédier fans dif- 
ficulté , comme aux enfans nés légitimes , 

D dj Et 
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d) Et les admettre à toutes les Maitrifes, Corps, 
ou Collèges. 

e) Lorfque dans les Statuts on a réglé quelque 
chofe en faveur des enfans légitimes, ces 
réglemens regarderont également les enfans 
légitimés. 

f) Ils fuccédent au Père & aux autres parens, 
de même que les enfans légitimes , & 

g) S’ils font prétérits , le teftament fera nul. 

h) S ils font déshérités fans jufte caufe , ils ont 
la querelle d’inofficiofité. 

i) Ils font préférés , par rapport aux droits d’ai- 
ne fle , aux autres enfans nés après eux dans 
le mariage , & jouïflent de tous les avanta- 
ges attachés a ce droit. 

k) Lorfqu’un Frère inftime pour fon héritier fon 
Frère légitimé , les autres Frères n’ont point 
d’a&ion , & ne font point fondés à préten- 
dre faire infirmer le teftament, fous prétex- 
te que leur Frère a inftitpé une perfonne in- 
fâme. Cependant les Enfans légitimés par le 
Mariage de leur Père avec leur Mère ne peu- 
vent, félon les Conftituticns faites dans les 
• Aflemblées des Etats , fuccèder aux Fiefs & 
Fideicommis , ni à ce quon appelle en Al- 
lemagne Majorât. 

§• ?' . 

En fécond lieu les Enfans illégitimes peuvent 
être légitimés par autorité du Souverain , lorfi. 
que par un Refcrit il leur accorde les droits 
des Enfans légitimes ; ou lorfque , du con- 
fentement du Souverain, le Père les déclare 

légiti- 
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légitimes dans Ton teftament 7 & les y inftitue 
en même tems pour fes héritiers. 

Il n’y a donc que le Souverain qui puifle 
légitimer des Enfans illégitimes. Et ceux qu’on 
appelle Comtes Palatins , qu’ils foient par nous 
confirmés ou non , ne pourront plus s’arroger 
ce Droit ? a caufe des abus auxquels il ont 
donné lieu. Suppofé même que les Patentes 
du Comte Palatin lui accordaient formellement 
le privilège de légitimer des bâtards ? ces Pa- 
tentes feront cenfées avoir été obtenues par 
Sub - & Obreptions ; & nous voulons que le 
Comte Palatin qui accordera de pareilles Let- 
tres de Légitimation foit puni , & que la Lé- 
gitimation même foit fans effet. 

Ce qui doit aufli s’entendre des Comtes Pa- 
latins qui ont ci - devant obtenu de pareilles 
concevions , lefquels ne pourront à l’avenir s’en 
prévaloir. 

Mais afin que la légitimation par Refcrit du 
Prince puifle avoir lieu 7 il eft requis 7 

I) Que le Père ne puifle époufer la Mère de 
l’Enfant illégitime 7 & que par conféquent 
cet Enfant ne puifle être légitimé par le ma- 
riage de fa Mère \ comme p. ex. s’il éto t 
né d’un adultère avec une femme qui a 
fon mari 7 ou d’un incefte 7 ou bien que la 
mère fht morte: 

II) Que le Père le fouhaite & fkfle des démar- 
ches pour cet effet auprès du Souverain. 

Lors donc que les enfans illégitimes eux-mê- 
mes 7 ou leur mère pour eux 7 follicitent la lé- 

D 2 gitima- 
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gitimation , ils n’acquiérent pas le droit de fuc- 
céder, quand même cela feroit exprimé dans les 
Patentes de légitimation ; car nous ne Tommes* 
ni en droit , ni dans l’intention de priver les 
Agnats des droits qui leur font légitimement 
acquis. Ils ne porteront pas même le nom de 
leur Père * ni fes armes * fi nous ne leur avons 
accordé expreffément cet avantage dans les Pa- 
tentes ; ils ne font pas non plus fous la puif- 
fance du Père. 

Les prérogatives que de pareils légitimés ac- 
quièrent ne confiftent donc qu’en ceci : c’eft 
qu’on ne pourra leur reprocher la faute de leur 
Père & Mère , & qu’ils ne pourront être ex- 
clus des charges ni des maitrifes. 

III) Que s’il y a des enfans légitimes , il eft 
requis encore qu’ils donnent leur confentement 
à la légitimation; s’ils ne le font pas* les enfans 
ainfi légitimés acquiérent a la vérité les droits 
des enfans légitimes , mais ils ne fuccéderont 
pas ab inteftat h leur Père. 

Ceci ne doit s’entendre cependant que des 
enfans exiftans dans le tems de la légitimation ; 
car ceux qui naitroient après ne pourroient la 
rendre invalide. 

Quant à l’oppofition des autres parens , elle 
ne pourra non-plus en empêcher l’effet. 

IV) Il efi: de plus requis que l’enfant illégiti- 
me ou fon Tuteur y confente. 

V) Les enfans ainfi légitimés par Refcrit du 
Prince, a la réquifition du Père, obtiennent tou- 
tes les prérogatives des enfans légitimes; foit 

qu’ils 
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qu'ils foient nés d’une concubine ou d’une pro- 
ftituée. Ils portent le nom & les armes du Père, 
ils font fes * héritiers nécelfaires , & fous fa puif- 
fànce, tout de même que fes enfans légitimes. 

Mais ils ne fuccèdent nullement aux fiefs , 
fidéicommis & Majorats ; encore moins obtien- 
nent-ils laNoblefle & fes droits, quoique le 
Père foit Noble , fi le Refcrit ne leur accorde 
exprelfément cet avantage. 

Ils ne fuccèdent pas non-plus ab inteftat aux 
parens du côté paternel , quand même dans les 
Patentes on leur auroit accordé en général le 
droit de fuccéder. 

§■ io. 

Le troifiéme moyen d’acquérir la puilfance 
patertièlle eft l’adoption, qui eft un A(fte,par 
lequel quelqu’un prend & reçoit une perfonne 
qu’il n’a pas fous fa puilfance pour fon enfant , 
comme fi elle étoit née fous fa puilfance. 

I. Lorfqu’une perfonne eft ce qu'on apel- 
le Sut juris , ou Maître de fes droits , c’eft- 
a-dire qu’elle n’eft fous aucune puilfance pater- 
nelle , & qu’elle eft adoptée , cet a<fte s’apelle 
arrogatio. 

Mais lorfqu’on adopte une perfonne qui eft 
fous la puilfance paternelle , on apelie cet A<fte 
adoption proprement dite. 

II. Quant a la prémière forte * * d’adoption , 
c’eft-a-dire, d’une perfonne qui n’eft point fous 
puilfance paternelle, 

i) Tous ceux qui n’ont point d’enfant ni efpé- 

D 3 ' rance 

* Sut htcredet. ** Arrogatio. 
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rance d'en avoir , peuvent * adopter de cette 
manière , qu’ils foient mariés ou non ; car lors 
qu’ils ont des enfàns, ou efpérance d’en avoir, 
il feroit inutile de fe prévaloir du bénéfice de 
la Loi , pour obtenir ce que la Nature leur a 
déjà accordé , ou leur permet encore d’efpé- 
rer. C’eft pourquoi 

2) Ceux qui font au delTous de 60 ans ne peu- 
vent adopter , parce qu’ils peuvent fe marier 
& avoir des enfans ; à moins que par des rai- 
fons particulières , dont la Juftice doit prendre 
connoiffance, ils n’en obtiennent la permiffion. 

3) Celui qui adopte doit avoir pour le moins 18 
ans , étant requis que celui qui entreprend une 
affaire fi importante , ait du moins atteint une 
entière & judicieufe puberté. 

4) Il doit aufii être plus âgé que celui qu’il ado- 
pte ; parce que félon le cours de la Nature un 
Père ne peut être plus jeune que fon fils. 

5) Celui qui par fa faute a perdu le pouvoir 
d’engendrer, ne peut adopter ; défenfe qui ne 
regarde ainfi que ceux qui fe font faits Eunu- 
ques eux-mêmes, & non pas ceux qui l ont 
été faits par leurs parens dans leur jeuneffe. 

6) Les Femmes n’ayant point la puiflance pa- 
ternelle ne peuvent pas adopter. Cependant 
on le permet à celles qui ayant eu des enfàns 
les ont perdus. 

III) On peut adopter tous les étrangers, 

mâles ou femelles , qui font maîtres de leurs 

droits c. a. d. qui ne font pas fous Puiflàncè 

pater- 

* Jrrogare. 
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paternelle. Un Père peut même * adopter 
le fils qu'il avoit émancipé auparavant ; & le 
Grand-pére fon Petit-fils » dont le Père avoit été 
émancipé. 

IV) Mais il eft requis que ceux qui font ado- 
ptés foient préfens a l’A&e , & y donnent leur 
confentement en termes exprès ; ne fuffi r ant pas 
quils le donnent par Procureur » par écrit » ou 
tacitement. 

V) Nous voulons auflî que l’on requière pour 
cet Atfte notre confirmation Royale ; parce que 
par-l'a une famille s’éteint » le chef palfant dans 
dans une famille étrangère. 

VI) Lorfqu’il s’agit de l’adoption d'un Mi- 
neur ou d’un Pupille > on y obferve encore les 
folennités fuivantes: 

1) Il faudra que le Tuteur ou Curateur con- 
fente à l’adoption» aufli-bien que le Pupille ou 
Mineur : mais fi le Pupille étoit encore dans 
Page de l’enfance » c’eft-à-dire- qu’il eût moins 
de 7 ans » il fiiffira que le Tuteur confente 
à fade. 

2) La Juftice fera appeller quelques-uns des plus 
proches parens de celui qu’on veut adopter > 
& examinera foigneufement avec eux » fi ce- 
lui qui veut l’adopter eft de bonnes mœurs » 
& fi fa vie eft fans reproche ; s’il ne^ feroit 
pas pouffé par des railons fufpe<ftes a ado- 
pter le Pupille ou Mineur; s’il eft de fon in- 
térêt que l'adoption ait lieu , &c. 

3) S’il n’y a aucune difficulté a permettre l’a- 

D 4 doption* 

* Arrogture. 
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doption , celui qui adopte donnera caution 
fuffi Tante ■> que il le Pupille vient a mourir 
avant que d'avoir atteint l’âge de puberté , oti 
le Mineur fans faire de teftamentj il remettra 
fa fucceflîon aux plus proches parens. 

4) Celui qui aura ainfi adopté un Pupille ou Mi- 
neur ne pourra fans caufe importante l’éman- 
ciper \ & s’il le fait ■> il fera tenu non-feulement 
de lui rendre tout ce qui lui appartient , mais 
encore de lui donner , non la légitime} mais la 
quatrième partie de fon bien propre. 

Mais fi le Père adoptif a de bonnes rai- 
fons d’émanciper l’adopté } celui-ci ne pour- 
ra reclamer que le bien qui lui appartient 
en propre. 

Quant a la juftice de la caufe de l’ado- 
ption } c’eft au Juge d’en connoître , & de 
prononcer ce que de droit} après avoir nom- 
mé un Tuteur ou Curateur a l’adopté. 

5) Les Tuteurs & Curateurs ne pourront ado- 
pter les Pupilles ou Mineurs confiés à leurs 
foins } qu’après avoir rendu leurs comptes } & 
leur avoir fait donner d'autres Tuteurs ou 
Curateurs ; & feront } comme il a été prefcrit 
ci-deflus } examinés les motifs & les circon- 
ftances qui fe rencontrent dans la demande 
de l’adoption. 

VII) Par * l’adoption de cette forte -, celui 
qui adopte acquiert une pleine puiffance pater- 
nelle } avec tous les droits qui en dépendent, 
non -feulement fur l’adopté, mais encore fur 

fes 

P Arrogatia. 
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fes enfàns & fa famille. Il s’enfuit de la que 
celui qui adopte peut leur donner un héritier 
par une fubftitution pupillaire , leur nommer un 
Tuteur par teftament &c. 

VIII) Celui qui * eft adopté fort de la fa- 
mille du Père naturel , & ne lui fuccède pas ab 
inteflat , ni aux autres membres de la famille ; 
la fubftitution pupillaire faite par le Père na- 
turel tombe ; & s’il lui a donné un Tuteur par 
teftament , il ne fera néceflaire de le confirmer 
qu’entant qu’il lui aura fait quelque legs. 

* * L’adopté acquiert tous les droits atta- 
chés à la famille de celui qui l’adopte ; il de- 
vient * * * héritier néceflaire du Père adoptif 9 
qui ne fauroit l’oublier dans fon teftament 
fans le rendre nul , ni le deshériter fans de ju- 
ftes caufes ; Et lorfqu’il a de juftes caufes de 
deshériter l’adopté , il eft cependant tenu de lui 
rendre le bien qui lui appartient en propre. 

IX. Ces adoptés n’acquièrent cependant que 
les droits civils qui font attachés à la Famil- 
le, & ainfi feulement les droits d’agnation; 
mais ils ne fauroient acquérir les droits du fang 
ou de cognation . C’eft pourquoi la femme de 
celui qui adopte ne tient pas lieu de mère à 
l’adopté , & les afcendans maternels ne peu- 
vent pas être regardés comme les ayeux de l’a- 
dopté ; par conséquent il ne peut pas leur fuc- 
céder ab inteflat. Ces adoptés ne peuvent pas 
non plus , félon les Conftitutions du pays 9 
avoir part aux Fiefs ; ce que nous voulons auflî 

D ç être 

f. A rrogtuus. * * Arrogants. * **. Suus hares. 
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être obfervé par rapport aux Fidéicommis & 
Majorât s. 

Autre chofe feroit ■> fi quelqu’un étoit adopté 
par un Afcendant du côté paternel 9 ou agnat, 
parce que dans ce cas les droits naturels du fang 
ou de cognation concourent dans la même 
perfonne avec ceux d’agnation; & qu’ainfi l’a- 
dopté ne fuccède pas à ces biens en vertu de 
l’adoption , mais par la * prévoyance des An- 
cêtres. Mais fi quelqu’un étoit adopté par un 
Ascendant ou parent du côté maternel 9 il ne 
(iiccéderoit pas à ces biens 9 a moins que les 
Ailes n’euflent obtenu le droit d’y fuccéder 9 
ou que le Souverain ne leur en eût accordé 
Fexpeâative. 

L’Adopté 9 apelé arrogatus 9 acquiert par l'a- 
doption diverfes actions: 

1) L’a&ion préjudicielle 9 lorfqu’on lui conte- 
ile fcn état 9 & qu’on nie qu’il foit légitime- 
ment adopté. 

La ** demande de l'hérédité 9 lorfque la 
fûcceffion de celui qui l'a adopté lui eiî re- 
tenue. 

3) * * * L’a&ion du partage de la famille 9 lors- 
qu'il s’élève un différent entre les Cohéritiers 
touchant le partage de la fuccefiion. 

4) La * * * * querelle d’inofficiofité 9 lors qu’il 
a été déshérité fans jufte caufe 9 ou que la 

3 uatriéme partie des biens ne lui a pas été 
élivrée entière &c. & 

O En 


* Ex providetttia Majorum. * * Petitionem hareditatis. 
*** Familia trtifcund*. **** Qutrelam i/toffickfu 
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5) En général toutes les avions qu’ont les en- 

fans légitimes en vertu du Droit de Famille. 

$. 11. 

Quand quelqu’un adopte pour fon fils celui qui 
n’eft pas ce qu’on apelle Maître de fes droits y 
mais qui eft fournis a la puiflance paternelle , cet 
atfte s’apelle * adoption proprement dite , fans qu’il 
foit néce (Taire de diftinguer,fi la Puiflance pater- 
nelle eft une fuite du mariage légitime, ou de la 
légitimation , ou bien * * de l’adoption que l’on 
apelle entière. 

Ceux qui ne peuvent adopter des enfâns par 
la voie apellée arrogatio , ne le peuvent pas non 
plus par celle que l’on apelle l ’ Adoption pro- 
prement dite. (v. $.9. n.i 1.) Un Père ne peut pas 
non plus adopter fon enfant illégitime , ni de 
l’une ni de l’autre manière, parce qu’il peut ac- 
quérir fur lui la puiflance paternelle , par la voie 
de la légitimation. 

Tous ceux qui font fous puiflance paternelle 
pourront être adoptés , quoiqu’ils ne lbient pas 
en âge de puberté, fans qu’il foit néceflaire de re- 
quérir notre confirmation Royale : il fuffira que 
1 a<fte foit confirmé par la Juftice ordinaire. 
Lorfque le Juge lui-même fera adopté, ou qu’il 
adoptera quelqu’un , les Aflefleurs , ou bien les 
Juges fuperieurs donneront la confirmation. 

Pour rendre l’adoption proprement dite vali- 
de , il eft requis , 

a) Que l’Adopté y confente : Mais il n’eft pas 

néceflaire que le confentement foit exprès ; 

il 

f Adoftio in [petit. $ * Plénum adoption em. 
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il fuffîra qu’étant préfent il ne s’y oppofe pas» 
ou qu’a caufe de fon bas âge il ne puifle y 
former d’oppofition. 

b) Que le Père naturel de l'Adopté y donne fon 
. confentement. 

Quant a celui des Parens il n’eft point du 
tout néceflaire. 

Il y a une différence a faire par rapport 
à l’effet de Ÿ adoption proprement dite , entre l’ado- 
ption faite par un afcendant» & celle qui eft 
faite par un étranger. Car dans le prémier cas» - 
l’adoption proprement dite eft un moyen d’ac- 
quérir la puiflance paternelle » & ne l’eft pas 
dans le fécond. 

§. T 2. 

I. L'effet de l’adoption proprement dite , fai- 
te par un afcendant i eft tel qu’il donne fur l’a- 
dopté la pleine puiflance paternelle » avec tous 
les droits qui en dépendent. t < 

Eç l’adopté acquiert tous les droits dont 
jouïflent les enfans légitimes j carence cas les 
droits d’agnation , qui font dûs en vertu du 
droit de famille» concourent dans la même 

Î jerfonne avec ceux de cognation » qui décou- 
ent des liens du fang (v. plus haut §. lO.n.IX.') 
C’eft pourquoi les enfans adoptés par un afcen- 
dant fuccédent aux Fiefs , Fidéicommis » Ma- 
jorats &c. en leur rang , également comme les 
enfans légitimes (V. là même.') 

II. Lorfqu’un Gentil-homme adoptera l’en- 
fant d’un Bourgeois, qu'il foit fous la puiflance 
paternelle ou non , cet enfant n’acquerra pas 

■ la 
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la noblefle , quand même nous aurions confir- 
mé l'adoption. 

Il en fera de même , lorfqu’un Comte ou 
Baron adoptera pour fils un Gentil - homme , 
lequel ne fera pas par -là élevé a la dignité de 
Comte ou de Baron. Pour que l’adoption ait 
cet effet , il faut que nous l’ayons formellement 
déclaré dans l’ade par lequel nous confirmons 
l'adoption. 

III. Celui qui eft adopté par un afcendant , a 
toutes les atftions qu’a celui qu'on apelle arro- 
gatus. ( v. §. io. n. 9. ) 

IV. Si ceux qui font adoptés , de quelque ma- 
nière que ce foit,fe trouvent léfés par l’adoption* 
ils peuvent demander la reftitution en entier. 

§■ 13. 

Lorfqu’on adopte une perfonne étrangère, qui 
eft fous puiftance paternelle, & qui ne defcend 
pas de celui qui l’adopte ; cette forte d’adoption 
ne lui acquiert pas la puiftance paternelle , mais 
celui qui eft adopté demeure fous la puiftance 
du Père naturel , tant par rapport aux droits 
d’agnation qu'aux droits de cognation , & n'ob- 
tient que le droit de fuccéder ab intefîat aux 
biens de celui qui l'adopte. 

Quand même on adopteroit un étranger pour 
tenir lieu de Petit-fils, & qu’on le regarderoit ainll 
comme s’il étoit né de fon Fils, celui qui adopte, 
non plus que fon Fils , n’acquerroient pas par-là 
la puiftance paternelle, mais le Fils adoptif ac- 
querroit uniquement le droit de fuccéder ab in - 
tejlat. Comme donc un adopté de cette manière 

n’ac- 
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n’acquiert aucun autre droit * filial que celui 
de fuccéder ab intejlat , celui qui l’adopte peut 
le pafTer fous filence dans fon teftament, & n’eft 
pas r tenu de lui laifler la moindre chofe dans 
les difpofitions teftamentaires. 

Au refte une femme , & toute perfonne qui 
n’a point d’enfans , quelque âge qu’elle ait, 
pourvu qu’elle foit majeure , peut adopter de 
cette manière. 

Au cas qu’ après l’adoption , de quelque for- 
te quelle foit , celui qui a adopté fe marie , & 
qu’il ait des enfans de fon mariage , ou qu il 
légitime fes enfans illégitimes, l’adoption ne 
fera pas annullée par - là. 

$. i4- 

L’ufage a introduit une autre forte d adop- 
tion , qu’on appelle * * union des enfans. Elle 
avoit lieu lorfque deux Conjoints , ayant cha- 
cun des enfans d’un autre lit , les recevoient 
au nombre de leurs enfans & héritiers com- 
muns! Mais cette union eft fujette a bien des 
difficultés qui donnent lieu à des procès, & n eft 
pas d’ailleurs fort utile i car les Conjoints peu- 
vent par le moyen de l’Adoption , ou par 
leurs difpofitions teftamentaires , faire du bien 
à ces enfans d’un autre lit. A quoi ayant égard 
nous aboliftons pour l’avenir cette union des 
enfans de différens lits. 

Art. 

* Jura ** Unio protium- 
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Art. II. 

Des Droits ou Effets de la Puiffance Paternelle 
à l'égard des Enfans > & comment 
elle prend fin. 

$• !?• 

A Près avoir indiqué les moyens d’acquérir la 
puiffance paternelle, ileft néceffaire de trai- 
ter des droits & des prérogatives que le Père ob- 
tient par cette puiffance a l’égard des enfans, lef- 
quels font fondés dans la Nature même. 

§. 16. 

Les anciennes Loix Romaines accordoient aux 
Pères , apellés Quintes , une efpèce de proprié- 
té fur leurs enfans qu'elles apelloient Domïnium 
Quiritarium. C’eft fur ce fondement qu’elles 
permettoient à un Père de les vendre ou de les 
expofer dans le cas d’une urgente néceffté, & 
même de leur ôter la vie quand ils avoient 
commis des crimes. 

Les enfans n’avoient rien en propre : tout ce 
qu'ils acqueroient ou qui leur venoit d’ailleurs 
appartenoit au Père : jufques-l'a que ja dot du 
fils appartenoit v en propre au Père. 

C’elî pourquoi un fite ne pouvoit, fans le con-* 
fentement de fon Père , intenter une adïion pour 
lui-même , ni fe défendre , ni fà re de teiiament. 

Il n’y avoir aucune obligation civile entre le 
Père & les Enfans ; Ôa ni l’un ni l'autre n’av oient 
aucune a&ion pour les affaires qu'ils avoient 

trai- 
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traitées enfemble ; ce qui alloit fi loin ? que le 
Père ne pouvoit même rien donner a fes en- 
fans. 

Lorfque les enfans étoient enlevés au Père ? il 
avoit * l’aélion du larcin? qui n’eft accordée qu’au 
Maître feul } & lorfqu’on receloit les enfans , il 
avoit en qualité de Maître ou de Proprietaire 9 

* * l’atftion pour faire exhiber ? aufïi-bien que 

* * * la revendication. 

$• 17 * 

Mais ce j- Droit de propriété ayant été aboli 
dans la fuite? & l’établiffement de divers pécules 
en faveur des enfans leur ayant procuré la liber- 
té de difpofer de la plupart de leurs biens ? il en 
eft arrivé que les Loix n’ont réfervé au Père que 
les feules prérogatives ? qui étant attachées h la 
famille & au fang ? dérivent par cela même des 
principes d’une faine raifon. 

$.18. 

I) Ainfi les enfans font obligés d’obéir a leur 
Père ? comme au Chef de la famille & à l’auteur 
de leur exiftence ? & de fe foumettre a fes or- 
dres? entant qu’ils n’ont rien de contraire aux 
Loix Divines & Humaines. 

Que s’ils ne le font pas? le Père eft autorifé a 
les ranger a leur devoir par des châtimens mo- 
dérés & approuvés par Ja raifon j il peut dans 
cette vue les enfermer dans fa maifon? & les 
contenir dans la foumiflion. 

Mais il n’eft pas en droit de les traiter tiranni- 

que- 

* AUionem furti. ** Aflionem ad exhibendum. *** fie* 
v indication cm- f Dominium Quiritarium. 
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quement, ni de les battre jufqu’k les faire tomber 
malades ; encore moins de les faire enfermer 
dans une maifon de correction , fans que la 
Juftice en ait pris connoiflance. 

$. 10 - 

II) Les enfans doivent par la même raifon 
avoir pour leur Père toutes fortes d’égards, & 
ne rien entreprendre qui puifte nuire !i fa ré- 
putation ; c’eft pourquoi ils ne peuvent intenter 
contre lui aucune * action, ni alléguer aucune 
exception qui puifte blefler fon honneur ; mais 
dans le cas où ils auroient des pourfuites de 
cette nature a faire en Juftice - ils feront obli- 
gés de les faire avec les ménagemens conve- 
nables, ce que les Jurifconfultes appellent Jub 
qualitate attionis in faëtum. 

§. 20 . 

III) Au refte ce que les enfans acquiérent 
n’appartient plus en propre au Père , mais ils 
en peuvent difpofer 'a leur gré , tant par acte 
entre vifs , qu’après leur mort par teftament , 
en laiflant la légitime au Père. Ce qui a lieu par 
rapport h tous les biens des enfans, h l’exception 
de ce qu’on appelle Pécule profeftice & Pécule ad- 
ventice. La raifon eft que le Père a la propriété 
du premier & l’ufufruit du fécond. Il en fera 
traité plus au long à Y Art. 1 V. 

Ainft les enfans peuvent traiter avec leur Père 
par rapport a leurs autres biens; ils peuvent, par 
ex. contracter avec lui, lui faire des préfens & en 
recevoir de fa part; &c. d'où naiflent les actions 

£ ; réci- 

* Aflionem famofatn. 
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réciproques du Père contre Tes enfans , & des en- 
fâns contre leur Père. 

§. 21. 

IV) Comme donc les enfans font partie de la 
famille, & qu’ils font procréés dans l’intention 
qu’ils la perpétueront, c'eft une chofe incontefta- 
ble qu après la mort du Père tous les droits de la 
famille paflent en leurs perfonnes , c. a d. qu’ils 
deviennent * fes héritiers propres & néceflaires ; 
que par conféquent ils fiiccédent également aux 
charges & aux avantages de la famille , & qu’en 
qualité d’héritiers ils font aufli tenus du fait 
du père , a moins qu’ils ne déclarent en Jufti- 
ce, qu’ils renoncent a fa fucceflion. ( Voyez. 
plus bas, j 4 rt. fuivant §. 33. ) 

On peut conclure aifément de ce qui vient 
d’être dit, que la raifon pourquoi les enfans ne 
peuvent fe marier fans le confentement du père , 
c’eft que l’on ne peut contre fon gré augmenter 
le nombre de la famille, dont il eft le chef; en- 
core moins lui donner un héritier malgré lui. 

§. 22. 

V) Comme les enfans ne font pas feulement • 
partie de la famille , mais qu’ils font même une 
portion du corps de leur Père , & ne font en 
quelque forte qu’une feule & même perfonne a r- 
vec lui , il eft en droit de défendre les membres 
de fa famille & de fon corps , & de veiller a 
leur confervation. 

C’eft pour cela qu’un Père 
a) Peut défendre fes enfans en Juftice , quand ils 

y font pourfuivis criminellement; 

* Sut hxreder. b) Qu’il 
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b) Qu’il peut y comparoitre pour eux fans 
procuration; 

c) Solliciter la réparation & la punition des in- 
juflices & des injures qui leur ont été faites : 

d) Leur donner un héritier par une fubflitution 
pupillaire, & 

e) Leur nommer des tuteurs par fon teflament. 

f) Par la même raifon les vœux, en vertu des- 
quels les enfans fe confacrent h la vie mo- 
naflique, font nuis, fans l’approbation du 
père. 

g) Si on recèle fes enfans, il peut intenter * 
l’a&ion pour exhiber , tendant a ce qu’on foit 
obligé de les exhiber & de les remettre entre 
fes mains; & 

k) S’ils lui font enlevés , il peut agir par le mo- 
yen * * de l’adion pour caufe de violence. 

§■ 23 - 

Comme les enfans font une feule & même per- 
fonne avec le Père , & qu’ils font , pour ainfi di- 
re , des inflrumens que la nature lui a donnés ? 
ils peuvent contrarier en fa faveur , c’eft-à-dire, 
que par leurs conventions faites avec un tiers au 
nom de leur Père, ils lui acquiérent un droit 
d’agir en Juflice. 

Ainfx fî quelqu’un déclare au fils qu’il fait pré- 
fent a fon Père de 100 Risdaler, ou qu’il lui remet 
une dette , ou bien qu’il lui accorde un droit de 
Servitude &c. & que le bis l’accepte au nom de 
fon Père , c’efl la même chofe que fi le père avoit 
contradé lui-même , & il acquiert , par le fait ou 

E 2 le 

* A4 exhibtndum- ** AClione de vi privata vel public a. 


Digitized by Google 



6 8 Partie 1. Livre I. Titre IX. An. J I. 

le pade du fils? le droit d’agir pour l’accomplit- 
fement de la convention. 

§. 24. 

Il réfulte encore de cette unité des perfonnes, 
que fi les enfans obtiennent la pofTeffion d’une 
chofe qui fait partie du pécule profedice ou ad- 
ventice ordinaire , le père l’obtient par le fait de 
fes enfans, lors même qu’il n’en a eu aucune 
connoilfance. 

Bien entendu que le fils n’acquiert pour le 
père par rapport a ces pécules que ce que le père 
peut en effet prétendre. Ainfi , lors qu’un voifin 
accorde.au fils poflefleur du pécule, le droit de 
pafTer pour fa perfonne dans Ion bien & d’y agir 
&c. le père ne peut en aucune manière s’arroger 
ce droit qui 11’a pas été acquis pour lui. 

Cette unité des perfonnes cefle , 

1) Lorfque le père, au lieu d’acquérir quelque 
chofe , fe trouveroit au contraire engagé par le 
fait du fils , de forte que le père ne peut être 
adionné pour les dettes du fils, a moins que 
celui-ci n’ait un pécule profedice , pour le- 
quel le père eft tenu. 

L’unité des perfonnes cefTe encore 

2) Dans les Affaires publiques : c’eft pourquoi 
le fils peut être le Juge de fon père , & con- 
firmer en cette qualité les ades que fon père 
a palfés. Il peut auffi fans le confentement 
de fon Père , accepter des Offices publics > 
comme p. e. des tutelles. Enfin 

3) L’u- 
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3) L’unité ce ffe quand il s\f£it de crimes , le Père 
n’étant pas plus refponfable des crimes de Tes 
enfans , que ceux-ci ne le font des méchantes 
atftions de leur père. 

§. 26. . 

La PuilTance paternelle finit 

1) Par la mort du Père ou par celle de fes Enfans. 
Ceux-ci après la mort de leur père ne tom- 
bent pas fous la puiflance de i’ayeul , mais ils 
reftent fous Finfpeâion & la mtelle de leur mè- 
re ; & fi la mère vient a mourir , ou qu’elle 11e 
veuille pas être tutrice , les aveux font te- 
nus, en qualité de tuteurs naturels, de veiller 
à leur éducation & a la confervation de leur 
bien. 

2) Par la Profcription, lorfque l’un ou l’autre 
eft profcrit ou déclaré ennemi de la Patrie y 
ce qui aura aufiî lieu par rapport aux défer- 
teurs. 

3) Par l’Emancipation du fils, lors qu’il eft 
adopté par fon ayeul : ce qui eft le feul cas d’é- 
mancipation qui ait lieu aujourd'hui. C’eft 
pourquoi aufti le père ne peut plus demander 
le prix de l’émancipation, favoir la moitié 
du bien du fils. 

4) Par l’expofition de l’enfant, foit qu’il ait 
été expofé dans un lieu public , ou près d'une 
Eglife , ou dans une maifon particulière. 

ç) Par l’abus de la puiffance paternelle , com- 
me lorfqu’un Père traite fes enfans tyrannique- 
ment, ou lorfqu’il les proftitue, ou les en- 
gage à des a&ions infâmes. 

E i §■ 27. 
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$• 2 7 - 

Dans tous ces cas la puiflance paternelle prend 
fin ? & par conféquent tous les droits qui en 
découlent; quoique ceux qui font une fuite 
des liens du fang fiibflftent dans toute leur 
force. Ainfi la perte de la puiflance pater- 
nelle n’empêche pas que les mariages dans 
un degré défendu ne demeurent toujours pro- 
hibés ? & que celui qui tue fon père ne foit 
toujours un parricide. 

Ç. 28. 

I) Un Enfant ne fort pas de la puiflance pa- 
ternelle ? lorfqu' il s’établit & qu’il fe met en mé- 
nage du confentement de fon Père ; le Père con- 
fervant dans ce cas tous les droits de la puiflance 
paternelle. Il n’y a d’exception? qu’a l’égard du 
pécule adventice ordinaire ? dont le père eft obli- 
gé de laifler l’ufufruit a fon fils? pour fubvenir a 
la dépenfe du ménage; & le fils peut difpofer 
de ce pécule à fon gré ? quand même il demeu- 
reroit dans la maifon de fon père. 

Nous ne mettons pas au nombre des enfans 
qui établi flent une famille féparée , ceux qui font 
un voyage ? ni ceux qui font au fervice d’autrui ? 
ni ceux qui prennent parti dans les troupes? à 
moins que dans ce dernier cas le père n’eût refu- 
fé tout fecours a fon fils portant les armes au 
fervice de l’Etat. 

§. 29. 

II) La puiflance paternelle ne prend pas fin 
non-plus par le mariage que les enfans contrac- 
tent avec le confentement du Père ; Celui-ci perd 

feule- 
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feulement-) ainfi qu’il eft ftatué dans le $. précé- 
dent , fufufruit du pécule adventice de fon 
enfant. 

La puiilance paternelle fubfifte auflî , fuppofé 
même que les enfans mariés demeurent dans la 
maifon & a la table du père , & qu’ils ayent été 
richement dotés du bien paternel 9 & encore 
que leur mariage vint enfuite à être diflous. 

§■ 3 °. . 

III) Le fils n’eft pas non-plus délivré de la 
puiflance paternelle , lorfqu’il obtient une Charge 
ou Dignité importante ; & le père conferve mê- 
me Pufufruit du pécule adventice , à moins que 
le fils ne fade ménage a part, ou ne fe marie du 
confentement du père. 

§. 31 . 

Le père enfin perd encore moins la puifiance 
paternelle , 

IV) Lorfque fes enfans font faits prifonniers 
par l’ennemi , ou même réduits en efclavage ; 

V) Lorfqu ils entrent dans un Couvent de 
fon confentement, & 

VI) Lorfqu’ils font déshérités par lui. 

L’enfant ne peut pas non plus alléguer. con- 
tre le père la prefcription , & prétendre que n’a- 
yant pris aucun foin de lui pendant 30 ans , il 

délivré de fa puifiance. 

**353»t* 

E 4 Art. 
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Art. III. 

Des, droits & des prérogatives , qui rèful- 
tent de tEtat de famille, en faveur des 
enfans, par rapport à leur père. 

§• 3 2 * 

C Omme le Père acquiert^par l'état de famille, 
certains droits par rapport a fes Enfans : 
les enfans a leur tour acquièrent auflï en vertu de 
çet état certains droits à l'égard de leur père. 

. 33 - , 

Car i) Ils participent aux prérogatives atta- 
chées à la famille paternelle : ils portent le nom 
& les armes du père : ils dépendent de la même 
Jurifdi&ion &c. $.34. 

2) Iis perpétuent la famille après la mort du 
père y & ils fuccèdent a tous les droits dont elle 
jouît * & par conféquent a tous les biens que le 
père a délaiffés; c’eft pourquoi ils font * fes 
héritiers néceflaires , fans qu’il foit befoin d’u- 
ne adition d’hérédité particulière. V . Jrt.pré- 
ced. IL §. 21. 

§. 3 ?- 

3) Les enfans ne peuvent être paffés fous 
filence dans le teftament du père , ni déshéri- 
tés fans caufe. 

5. 36* 

4) Le père eft tenu d’élever fes enfans. 

De leur fournir les alimens, lorfqu’ils n’ont 
pas des biens propres. On expliquera dans la 
fuite Livre II. Itt. VI. §. 9. ce que l’on doit en- 
' ten- 

* Sut hxreief. 
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tendre par les alimens qu’il doit leur fournir. 

6) Il eft aufifi tenu de doter fes filles , & de 
fournir k fes fils les moyens de faire la donation 
h caufe de noces. 

, $• 37 - 

7) Le père ne peut pas non plus fe difpenfer 
de faire enterrer fes enfans k fes fraix , lorfqu’ils 

. font dans l’indigence. 

§• 3 8 - 

8) Lorfque le père ne veut pas reconnoitre 
fes enfans pour fiens , ou qu’il ne veut pas les te- 
nir pour légitimes , & que par cette raifon il veut 
les priver des droits de leur état , ils peuvent les 
revendiquer par la voie des adions préjudicielles. 



Art. I V. 

Des fécules des enfans. 



N Ous avons fait mention dans T Art. II. §. 6 . 

des droits du père fur les biens de fes en- 
fans, & déclaré que le pécule profeétice lui ap- 
partient en propre , & qu’il a l’ufufruit du pé- 
cule adventice ordinaire. 

Afin que l’on fâche ce que c’eft que pécule , 
nous allons en expliquer la nature & les pro- 
priétés. r 

Les enfans ont quatre fortes de Pécules. 

O Le profeâüe , 2) l'adventice , tant ordi- 
naire qu’extraordinaire , 3) le cajlrenfe , & 4) le 
ynafi - cajlrenfe. 
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t §* 4 l * 

Le Pécule profeClice a lieu - lorfque le père , 
ou un étranger en confidération du père, donne 
au fils une portion de fon bien pour l’admini- 
ftrer , la faire valoir , & en tenir un compte 
particulier & féparé des comptes du père. 

$• 42 . 

Le pcre peut donner un pareil pécule a tous 
fes enfans , fils ou filles , & même a ceux qui 
font encore impubères. 

Lorfqu’un étranger donre quelque chofe a des 
enfâns , en confidération de leur père , ce don 
appartient au pécule prbfeétice. 

Mais il eft requis que le Donateur déclare ex- 
prelfément qu’il fait ce don en confidération du 
père ; autrement ce qu’il aura donné appartien- 
dra au pécule adventice. 

§. 43 * 

Le père a non - feulement la pleine proprié- 
té de ce pécule , mais il en a auffi la poflfefiîon 
par fon fils , qui n’en eft que le fimple déten- 
teur , & qui acquiert au père , fut - ce même 
à fon infçu , tout le profit qu’il tire , tant par 
rapport à la propriété qu’à l'égard de la pof- 
feflion. 

D’où il fuit 

a) Que le père peut a fon gré retirer ce pé- 
cule des mains de fon fils , pourvù que ce foit 
fans préjudice des Créanciers. 

b) Qu’à la mort du père le fils eft obligé de 
Je rapporter à la maffe de fa fuccefficn. 

ç) Que celui - ci ne peut rien donner de ce 

pécu- 
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pécule , & que tout ce qu’il en a donné peut ti- 
tre révendiqué par le père ou par Tes héritiers , a 
moins que la donation qu’il a fiiite ne tint lieu de 
récompenfe , ou que la Dignité & le Caractère 
du donateur n’euffent exigé qu’il fit ce préfent. 

Lorfque le père émancipe fon fils , & qu’il ne 
redemande pas en même tems ce pécule , il ne 
fera plus reçu a le redemander , mais il fera cen- 
fé en avoir fait préfent a fon fils. 

§ : . 44 - „ 

Il réfulte de ce qui vient d’etre expofé de ce 
pécule , que le père & le fils ne peuvent contrac- 
ter , ni faire un trafic ou négoce enfemble , par 
rapport à cette forte de pécule ; parce que le 
père en traitant avec le fils , traiteroit effeélive- 
ment avec lui-même , & acquerroit ce qu’il tient 
actuellement en propriété : aulïî n’y-a-t-il aucune 
action entr’eux pour de telles affaires. 

r S- 4<- 

Lorfque le fils contracte avec un étranger $ 
le père eft obligé par le contrat du fils , par- 
ce que c’elf du confentement du père que le fils 
adminiftre le pécule. C’eft pourquoi aufiî le 
père 11e peut fe difpenfer de payer les dettes 
contractées par le fils fur fon pécule , jufques 
a la concurrence du pécule ; pour cet effet 
les créanciers ont contre lui * l’action du pé- 
cule. 

§. 46. 

L’Action du pécule n’eft donc autre chofe que 
l’action principale, qui provient des engagemens 

du 

Attiomm de ÿeculio. 
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du fils; mais comme le père n'a pas contra&é 
lui-même , & qu’il n’eft tenu de payer que 
jufques a la concurrence du pécule , ona jugé 
à propos de diftinguer cette aélion par un nom 
particulier , & de l'apeller l' Aüion du pécule. 
Aufïî la raifon pourquoi elle dure 30 années , 
c'eft que l’atftion principale qui eft fondée fur 
les engagemens du fils dure tout ce tems-là. 

Lorfque le père retire ce pécule , ou qu'il 
vient d’ailleurs a ceffer ■> l’acftion du pécule n’a 
lieu que pendant le terme d'une année. Si elle 
n eft pas intentée dans ce terme par les Créan- 
ciers , ils ne peuvent plus enfuite actionner le 
père. 

5 - 47 - 

Il a déjà été remarqué , que le père n’eft tenu 
de fatisfaire les Créanciers que jufqu’à la concur- 
rence du pécule. La raifon eft •> qu’il n’a donné 
fon confentement que jufques-la aux affaires que 
le fils feroit a l’occafion du pécule. Mais fi le 
pécule avoit été diminué par le dol du père 9 il 
fera tenu d’indemnifer les Créanciers de tout ce 
qui fe fera perdu du pécule par fa faute. 

§• 4 8 - 

Le père néanmoins eft autorifé a déduire du 
pécule & a retenir par préférence a tous les Cré- 
anciers , comme par * droit de rétention ■> ce 
qu’il a a prétendre du pécule 5 ou ce que fcn fils 
lui doit j par rapport a ceux qu’il a fous fa puif- 
fance * tutelle ou curatelle ■> auffi-bien qu’à l’é- 
gard de ceux dont il a géré les affaires. 

j. 49. 

* Quafi rétention# jure. 
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§• 49- 

Le Père n’eft pas tenu de répondre des frau- 
des que le fils commet au préjudice de fes créan- 
ciers ; parce qu’en accordant au fils le pouvoir 
de négocier , il n a pas prétendu l’autorifer à 
commettre de mauvaifes aéfions ; bien enten- 
du , qu’il faut en excepter le cas où le père 
profiteroit des fraudes du fils. 

$. ïo. 

Le pécule profeâice a fon utilité parmi les 
négocians; lorsqu'un marchand, pour former 
fes enfans au négoce , leur permet d’entrepren- 
dre un commerce particulier , & leur confie 
une certaine fomme en argent , ou en mar- 
chandifes. 

§• Si. 

Le Pécule adventice eft le bien que l’enfant 
acquiert , fans qu’il vienne du père , & fans 
qu’il foit donné expreflément en fa confédéra- 
tion. 

§• U- 

Tout ce qui vient aux enfans du côté de leur 
mère ou de leurs frères & fœurs , tout ce qui leur 
a été donné , légué &c. par un étranger , & tout 
ce qu’ils acqu èrent par leur induftrie & leur 
travail ? appartient au pécule adventice. 

$' S3- 

Tous les enfans, fils ou filles, qu’ils foient 
impubères , ou^ en âge de puberté 5 peuvent 
pofléder un pareil pécule. 

5. T4. 

Le fils en a la propriété & le père rufufruit. 

§• SS. 
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§• m ï*. 

L’ufufruit en appartient au père? 

a) Quand même le pécule confifteroit dans 
l’adminiftration d'une chofe incorporelle, telles 
que font la Jurifdidion , la Chafle &c. 

b) Ou qu'il confifteroit dans une de ces cho- 
fes * qui fe confument par l’ufage j & dans ce cas 
il fuffira que l’on reftitue dans la fuite une chofe 
fembîable & égale en genre , en qualité & bonté. 

c) Le père a aufïi l’ufufruit de ce pécule, quoi- 
que le fils foit mort avant lui. 

d) Lorsque ce pécule ne confifte que dans 
l’ufufruit d’une chofe , le père en jouît pendant 
fa vie , & après fa mort le fils en a la jouïftance, 
jufqu’a ce qu’il vienne aufïi a mourir. 

e) Le père ayant l’ufufruit de ce pécule il 
s'enfuit, Cju’ilena feul l’adminiftration , & qu’il 
peut feul intenter une adion en Juftice avec le 
confentement de fon fils , ou être adionné a ce 
fujet. Ce qui a lieu quand même les enfans fe- 
roient Majeurs. Il n’eft pas tenu non-plus d’en 
faire inventaire , ni d’en tenir compte. Enfin 

f ) Le fils ne fauroit rien aliéner du pécule, 
fans le confentement du père. 

. . 56 . 

Les difpofitions faites par le Père , par rap- 
port a la propriété du pécule , ou au préjudi- 
ce du pécule , fans le confentement du fils, font 
milles ; a moins , a) qu’il ne fût abfent , ou qu’il 
ne fût pas capable de donner fon confente- 
ment. 

b) Ou 

# Res fungibilis. 
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b) O11 que le père ne garantît que le fils 
ratifiera ce qu’il a fait , ou 

c) Que par l’aliénation du pécule les affaires 
du fils n’euftent été améliorées ; comme p. ex. 
s’il avoit fervi a acquiter fes dettes auquel cas 
il n’eft pas même nécelTaire de demander à la 
Juftice * la permiffion de l’aliéner. 

$• Ï7* 

L’ufufruit de ce pécule n’appartient plus 
au père , & il n’en a plus l’adminiftration , 
lorsque la puiffance paternelle vient a cefler, 
ou que fes enfans fe marient de fon confen- 
tement , ou qu’il leur permet d’avoir leur mé- 
nage féparé. 

§. «r8. 

Les enfans ont au fujet de ce pécule une 
hypothèque tacite fur tous les biens du père. 

$. ? 9 * 

Comme il y a divers cas où Fufuffuit n’ap- 
partient pas au père -, on oppofe au pécule 
adventice ordinaire 9 dont on vient de faire 
mention , le pécule adventice extraordinaire 5 
qui comprend les biens dont le père n'a pas 
l’ufufruit. 

§. 60. 

On comprend ainfi fous le Pécule adventice 
extraordinaire , 

1) Ce qui eft donné aux enfans par le Prince. 

2) Ce qui leur eft donné ou légué, fous con- 
dition que le père n’en aura pas Fufufruit. 

3) Ce qu’ils acquièrent contre le gré du père. 

4; Ce 

f OU le decret de alienando. 
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4) Ce qu’ils héritent avec le père des biens 
d’un frère germain, 

5) Le bien a l’ufufruit duquel le père a une 
fois renoncé. 

6 ) Le gain que font les enfans par leurs ma- 
riages; ainli la dot, la donation a caufe de 
noces, les douaires, les préfens de noces , & * 
ceùx qui font faits le lendemain , leur appar- 
tiennent, avec tout l’ufage qu’on en peut tirer. 

7) Ce qu’ils ont reçu de leurs Parrains & 
Marraines. 

Hors les cas qui viennent d’être fpécifiés, 
le père a l’ufufruit de tous les biens de fes en- 
fans , qui ne font pas compris fous les pécules 
apellés cajirenfes. 

§■ 61. 

Le Père n’a dore , par rapport au pécule ad- 
ventice extraordinaire , ni droit , ni ufufruit , 
ni adminiftration ; mais le fils en peut difpofer 
à fon gré , fans le confentement de fon père, tant 
par adtes entre vifs, que par des difpofitions a 
caufe de mort. Mais fi le fils étoit abfent, ou 
qu’il ne fût pas capable de gérer fes affaires , & 
que celui qui a fourni le pécule ne lui eût point 
nommé de Tuteur; le Père , en qualité de légiti- 
me adminiftrateur des biens de fon fils, fera 
tenu de fe charger lui-même de l’adminiftra- 
tion , ou bien de lui faire nommer un Cura- 
teur. Dans le prémier cas il eft obligé de 
rendre compte tous les ans de fon adminiftra- 
tion. 

$. 26. 

* Morgengabe. 


Digitized by GoogI 



Partie î. Livre I. Titre I X. Art. IV. 8 1 

§. 62. 

Le Fécule caflrenfe eft le bien que le fils ac- 
quiert a la guerre? ou a l’occafion de la guer- 
re. Nom-feulement tout ce qui a été acquis a 
la guerre? meuble ou immeuble ? appartient 
à ce pécule? mais encore les acquifitions faites 
par voie de troc? ou par voie d'achat? avec 
l’argent qu’on y a gagné. 

Ce qui a été donné aux enfans pour leur 
équipage? foit par le père-, foit par un étran- 
ger? appartient aufil au pécule caftrenfe. Mais 
les préfens que Ton fait hors de ce cas a un 
homme de guerre appartiennent au pécule ad- 
ventice ordinaire. 

§.63. ... 

Le pécule caftrenfe ne peut être pofledé 
que par des fils qui font actuellement dans 
le fervice militaire? ou qui ont deflein d’y 
entrer. 

Le pécule caftrenfe fubfifte ? quoique le fils 
foit congédié? & qu’il l’emploie à acquérir 
d’autres chofes. 

§. 64. 

Le fils a toute la propriété de ce pécule. 
Il le pofTéde en fon nom ? il ne le rappor- 
te pas a la matTe de la fucceftion du père? 
.mais il en difpofe a fon gré ? même fans le 
confentement du père ? de te'le forte qu’il 
peut aufiî’pafler avec fon père des conventions 
au fujet de ce pécule ? qui ont leur effet. 
En un mot il eft cenfé père de fàmillè à l’é- 
gard de ce pécule. 

F §. 6;. 
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$• 

Ainfi le père n’a pas le moindre droit fur ce 
pécule » & ne peut ni l’adminiftrer ni en difpofer. 
Lorfque le fils meurt , le père n’y fuccède pas 
feul , mais les enfans du défunt, & même les 
autres parens y font appellés, félon l’ordre de 
iticceffion établi. 

$. 66 . 

Le pécule QiiaÇi- C afirenfe eft le bien acquis par 
le fils * non a la guerre > mais dans les emplois, 
ou par fon travail & fon induftrie. On rapporte 
par conféquent a ce pécule ? non-feulement les 
appointemens qui font attachés a une Charge Ci- 
vile ou Eccléfiartique , mais encore tout ce que 
gagnent ceux qui ont des emplois fans gages , 
comme les Dodteurs, les Avocats, lefc Notaires 
&c. & ceux qui fans avoir des emplois mettent 
leur tems & leur induftrie a profit , comme les 
Peintres & autres Artifans. 

Ce qu’on donne a un fils pour obtenir 
une charge appartient aufti au pécule quali- 
caftrenfe. 

f 67. „ 

Le Père n'a pareillement aucun droit fur ca 
pécule, qui eft en tout égalifé au pécule ca- 
ftrenfé. 

Lorfque le fils eft abfent, ou qu’il n’eft pas 
en état de gérer les affaires , le père en eft lé 
légitime adminiftrateur. 

$. 68 . 

Il s’enfuit de ce qui vient d’être établi, que l’ac- 
tion 

* Ex tnilini togttâ. 
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tion du pécule n’a lieu que par rapport au pécu- 1 
le profedice , & nullement par rapport aux pé- 
cules adventices & caftrenfes. (V. §.,<pp)Ainfi 
le fils eft le feul qui puifle & qui doive être 
adionné a l’occafion des affaires qu'il a faites, 
au fujet de ces pécules , pour lesquels il n’y a 
point d’adion contre le père. 

Art. V. * 

Des droits de la mère à l'égard de fis en~ 
fans , & de ceux des enfans à î egard de 
leur mère > provenons les uns & les autres 
de îétat de famille. 

(De jure Matris in liberos, & libero- 
rum in Matrera.) 

§. 6 q. 

I L a été remarquée que la femme accorde 
a fon mari la puiflance de fon corps, dans 
l’intention d’avoir de lui des enfans, qui per- 
pétuent la famille après fa mort. 

D’où il fuit que les enfans font proprement 
* fous la puiflance du père , & non pas fous celle 
de la mère , & qu’elle a auffi peu de droit fur 
eux , que celui qui prête fon fond a un autre 
pour qu’il puifle y faire frudifier fa femence •> 
n’en a fur les fruits qui en proviennent : Ain- 
fi les Loix Romaines n’ont pas dit fans fonde- 
ment , quod pater liberos jure fcminis vmdicet 
L* /. §. /. Infp. venir. , * 

F 2 $.70. 

1 

* ' 
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§. 70. 

Ceft là la raifon pourquoi la femme qui en- 
tre dans la famille du mari? & qui confentde 
vivre fous fa puifTance , ne peut prétendre aux 
prérogatives dont il jouît. 

Cependant comme la mère eft d’un côté la 
compagne de fon mari , qui eft le Chef de la fa- 
mille , & que de l’autre les enfans font une 
véritable port-ion de fon corps, il en réfulte 
divers droits de la mère fur les enfans , & des 
enfans fur la mère. 

$.* 71. 

En. effet la Mère 1 ) jouît après le père du 
droit de commander aux enfans , qui font te- 
nus de lui obéir } & elle eft autorifée h châ- 
tier avec modération ceux qui font défobéif- 
fans. 

2) Les Enfans font auffi obligés de l’hono- 
rer, de de ne rien faire qui puifle blefler fa 
réputation. 

3) La Mère fuccède ab intejiat a fes enfans, ' 
conjointement avec les autres membres de la 
famille , & ne peut être paflëe fous filence dans 
leurs teftamens, ni être deshéritée fans une 
jufte caufe. 

4) Les Enfans ne peuvent fe marier fans le 
confentement de leur mère , & le défaut de ce 
confentement rend le mariage nul. ( V. ci-def- 

fltS. §. 2 1 . 

ç) La Mère eft après la mort du père la 
Tutrice légitime de fes enfans , quand même 
le grand-père paternel feroit encore envie. 

6 ) Lots- 
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6) Lorfqtie la mère eft pauvre , les enfans 
font obligés de l’entretenir , & lorfqu’elle meurt 
fans laifTer de biens , ils font tenus de la taire 
enterrer U léurs firaix. 

7) Quant aux enfans illégitimes, il fera traité 
dans le Second Livre des droits que la mère a 
fur eux. 

s., 7 V;. 

Il réfulte aufll de l'état de famille des drçits 
en faveur des enfans par rapport a leur mère. ‘ 

1) Elle eft obligée de leur fournir les alimens» 
- 2) Et de prendre foin de leur éducation, con- 
jointement avec le père. 

3) Les enfans fuccédent ab inteflat a leur mère, 

4) Et ne peuvent être ni prétérits , ni 

ç) Déshérités par elle , fans jufte eau fe‘. L 

6) Lorfquè des enfans adultes font dans l’in- 

digence , & que le père 1 eft hors d’état de leur 
fournir le néceftaire , la mère eft obligée de les 
entretenir de fon propre bien , 1 " T1 * " . 

7) Et de les faire enterrer « fes fraix. 

Toutes ces prérogatives appartiennent aufft 

aux enfans nés du mariage appellé de la main 
gauche. ' ' v* ’ *- • 

a r *r, *■ y i. ^ 

* . \ t j • ; t . + » ■% j 

Des droits réciproques que les autres parens 
acquièrent les uns Jur les autres y en 

vertu de l'état de famille. » 

§• 7 *\ -n ‘ 

L A Cognation ou Parenté eltune expreftion 
générale , qui comprend tous ceux qui def- 
1 F 3 cen- 
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tendent d une même tige •> du côté des mâles ou 
des femelles. 

$. 74 * 

On divife ceux qui defcendent d’une même 
tige en Agnats , qui font ceux qui defcendent de 
la même tige uniquement par les mâles ; & en 
Connais proprement ainfi nommés , qui defcen- 
dent de la même tige uniquement par les femmes. 

§■ 7 <- 

Cette diftin&ion eft accompagnée de diffé- 
rentes prérogatives. Car il y a des droits qui 
n’appartiennent qu’aux Agnats 5 d'autres qui ne 
concernent que les Cognats , & d'autres qui lés 
-0 regardent également les uns & les autres. 

5 * 7 &’ 

I. L’Agnation n’a lieu que par un mariage lé- 
gitime. C’eft pourquoi les enfans nés d’un ma- 
riage de la main gauche » ou d'une conjonâion 
illicite -i ne font pas cenfés des agnats , & ne 

. jouïlîent pas non plus des droits d’agnation; mais 
la cognation fe contrarie même par une con- 
jonction illicite. 

II. Les Agnats fêuls portent le nom & les ar- 
mes de la famille , & jouïïfent de toutes les pré- 
rogative* & honneurs qui y font attachés. 

Les Cognats , qui defcendent par les femmes 
de la tige commune * ou Chef de la famille 9 ne 
fauroient avoir part h fes droits » parce que la 
mère eft fortie de la famille pour entrer dans 
une autre. 

III. L’Agnat fuccede feul aux fidéicommis 
de la famille & a fes fiefs 1 

Et 
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Et les Cognats en font entièrement exclus, a 
moins qu’il ne fût queftion d’un fidéicommis qui 
n’avoit point été accordé a la famille , mais en 
général aux cognats ou aux plus proches pa- 
reils ; ou qu’il s'agit d'un fief féminin. 

IV. Lorfqu’une perfonne indépendante de la 
puiflance paternelle eft adoptée , elle acquiert 
uniquement les droits d’agnation , & non pas 
ceux de cognation \ 'a moins qu elle n’eût été a- 
doptée par un afeendant ; ce qui auroit aiifiî lieu 
à l’égard de celui qui étant fournis à la pu i fian- 
ce paternelle , feroit pareillement adopté par un 
afeendant. Voy. ci - dejfus , paie c-j.n. VU I. & 
IX & pazc 6 o. §. 12 . 

V. 1) L'Agnation ce fie par la peine du ban 
ou de la profeription; ! 

2) Par la privation du droit de Cité , ou de 

Bourgeoifie; „ 

3) Et par la perte de la qualité de membre de 
la femille. 

La Cognation cefle auffi a la vérité dans ces 
trois cas , mais uniquement par rapport aux a- 
vantages. Ainfi aucun des cognats * qui fe trou- 
vent dans les cas mentionnés » ne fuccède a fes 
parens morts ab méfiât ; mais quant aux précep- 
tes , qui regardent la cognation ou les liens du 
fang & de la nature , ils fubfiftent dans toute leur 
vigueur. Ainfi celui qui eft profent ou privé des 
droits de Bourgeoifie •> ou adopté parmi afeen- 
dant , ne peut fe marier dans un degré défendu. 
Ainfi s’il fait mourir fes père & mère , il eft puni 
comme parricide &c. 

F 4 • $- 77 - 


Digitized by Google 



8 8 Partie I. Livre I. T itre I X. Art' FI. 

w » i 

§• 77 *. 

Les droits & les prérogatives qui appartien- 
nent également aux agnats comme aux cognats, 
font les fuivans : 

1) Ils fuccèdent les uns aux autres dans les 
biens allodiaux? lorfqu’iis font nés d’un légitime 
mariage ■> a l’exception des cas mentionnés dans 
les articles précédens. 

2) Ils font obligés de fe défendre récipro- 
quement. 

3 ) Ainfi ils ne peuvent fe difpenfer d’accepter 
la tutelle d’un parent qui eft en bas âge. 

4) Ils peuvent comparoitre en Juftice les uns 
pour les autres , jufqu’au troiûéme degré ? fans 
plein pouvoir ? en garantiflant que leur fait fera 
ratifié. 

ï) Lorfque l’un d’eux a fouffert quelque ou- 
trage ou quelque injuftice ? en confidération de 
laramille dont ileftiflu? tous les autres parens 
font en droit de pourfuivre l’injure faite à la fa- 
mille. 

6) Lors qu'un frère exclut de fa fucceffion fes 
propres frères , & qu’il inftitue pour fes héri- 
tiers des perfonnes déshonorées par leurs cri- 
mes ■> ou d’un mauvais renom , les frères ont la 
querelle c! inofficiofité pour faire annuller le tefia- 
ment? par rapport à l’inftitution inofficieufe j 
ce qui ne peut être étendu aux autres parens. 

n . ;5- 7 8 - 

Si quelqu’un nioit qu’un autre frit parent ? & 
qu’il lui refufat les droits attachés à la parenté, 
celui a qui l’on contefte fon état de famille pour- 
ra 
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ra le défendre par l’aéïion préjudicielle, & obli- 
ger le prémier a le reconnoitre pour parent, & 
a le tailler jouir des droits attachés h la famille. 

§• 79 - - 

Il fera dans la luite déclaré dans quels degrés 
les parens peuvent fe marier. 



PARTIE I. LIVRE II. 

r » • ' • * -k 


TITRE I. 

Contenant le Sommaire de ce 
Second Livre. 

N - ■ ■ , 5 » • - *<■ « 

Ous avons déclaré pag. 47. Tit. IX. Art. I. 
§- 4 -& ç . que la puilfance paternelle s’ob- 
tient principalement par un mariage légitime. 
Pour ne point interrompre la matière de la puif- 
fance paternelle , noûs avons renvoyé ailleurs 
1 explication de ce qu’il faut entendre par un ma- 
riage légitime 7 & quels font les droits & les pré- 
rogatives qu’il porte avec foi : C’çft ce qu’il s’a- 
git d’expliquer ici. .< .•» . ... . . • .• ./ 

§. 2. 

Comme les promefles & les fiançailles précé- 
dent ordinairement le mariage , on traitera pré- 
miérçment dans le Titre II. 

F J Des 
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Des promefies de mariage , ou des fiançailles . 

( De Sponfalibus, ) 

§■ J. 

Et enfuite dans le Titre III. 

Du * Mariage meme ; à l’occafion de quoi on 

fera voir 

a) Comment le mariage eft diflous Art. T. 

b) Quand la féparation de lit & de table a 
lieu Art. Il, 

c) Et jufqu où le concubinage eft permis 
Art. III. 

î 1 4 1 

D’ailleurs comme on ne fe marie guère* fans 
faire quelque convention matrimoniale » on trai- 
tera en général dans le Lit. IV. 

** Des conventions matrimoniales, 
ou pattes dotaux. 

a) Et en particulier de la dot & de lès préro- 
gatives. On y expliquera comment , &♦ par 
qui* la dot peut être répétée après Taccom- 
pliflement du mariage 9 & quels fraix le mari 
peut en déduire. Art. 1. 

b) Des biens paraphernaux •> & de ceux dont 
la femme fe referve 1’adminiftration 5 appellés te- 
eeptitia. Art. II. & III. 

c) De la donation a caufe de noces. Art. IV. 

d Du douaire. Art. V. 

e) Du 

De nttptiir. ** De patt'u dotal ib ut. 
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e) Du pr^fent fait à la femme le lendemain 
des noces , apellé Morgengabe Art. VI. 

f) De la ïucceffion du mari & de la femme, 
entant qu’elle eft réglée par le contrât de ma- 
riage Art. VII. 

g) De la portion réglée par les ftatuts, 
apellée ftatutaria. 

i T. 

Comme il arrive aflez fouvent qu’un père, 
pendant fon mariage , ou après qu’il a été dif* 
tous, ou que des agnats après la mort du pè- 
re ne veulent pas reconnoitre les enfans pour 
légitimes, ni leur fournir les aljmens ou l'en- 
tretien nécefiaire , il fera traité dans le Tit. V\ 

De la rceonnoijfance des enfant* 

(De agnofcendis liberis, ) 

, i 

Et dans le Titre VT. 

De l’obligation , où font les parens , * d’ali- 
menter leurs enfans. 

On y déclare en même terris en quels cas 
on eft tenu, félon les loix, de fournir lesali- 
mens à d’autres qu'a fes enfans. 

§. 6 . 

Et comme il arrive fouvent aux femmes qui 
perdent leurs maris , ou qui en font féparées , dç 
fourenir qu’elles font enceintes, & d’autres fois dç 
le nier en haine du mari, on indique dans le Titre 
VU. les précautions que les perfonnes, qui y fot£ 
intérelTées , peuvent prendre pour s'aÛurer de la 
vérité JD e 

. * D* ultndit libtrit. 
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De la recherche des ^rojejfes JufpeEles & des 
précautions à prendre pour la conjèrvation du 
fruit. .. 

( De infpiciendo ventre & cuftodiendo partu. ) 

■ TITRE IL 

Des Fiançailles. 

( De fponfalibus. ) 

§. r. ; ' 

I * Es Fiançailles font la promette réciproque» 
_jque fe font deux perfonnes , de fe marier 
enfemble. Il faut donc qu’il y ait un enga- 
gement réel de part & d’autre ; Une fimple 
recherche ou des pourparlers de mariage ne 
condiment pas les fiançailles. 

§• 2 . 

Cjes promettes du futur mariage ne confti- 
tueront pas le mariage , quand même on fe 
ferviroit * de paroles de préfent, comme: Je 
vous prens pour ma femme. Car autti long- 
tems que la bénédidion nuptiale» ou la co- 
pulation charnelle n’interviennent pas» ce ne 
feront que de ttmpîes promettes de futur ma- 
riage ; en vertu de quoi nous voulons , que 
la diftin&ion des promettes de préfent & de 
futur foit entièrement abolie. 

D’où 

* Verbis de prafemi. 
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D’où il fuit qu’entre perfonnes qui font fim- 
plement promifes, ni les droits de la dot , ni les 
donations a caufe de noces n’ont pas lieu ÿ que 
ces perfonnes ne peuvent demander la portion 
de la fuçceffion entre mari & femmes réglée par * 
les ftatuts du pays , & qu’elles ne commettent 
point adultère par un commerce charnel avec 
un autre. Ces promefles ne forment ni cogna- 
tion ni affinité ; & quoiqu ? elles foient faites par 
des paroles de prèfent , elles peuvent être annul- 
lées, comme les autres promettes & fiançailles, 
pour les caufes qui feront alléguées dans la 
fuite. §. 3. 

Les Fiançailles font Publiques ou Clandefti- 
nes. Pour rendre les fiançailles publiques , il 
eft requis , qu’elles foient faites de part & d’au- 
tre du confentement des parens , dont les en- 
fans pour pouvoir fe marier , doivent avoir 
l’approbation > voyez ci -après §. 18. ou lors- 
qu’il n’y a pas de ces parens, en préfence de 
deux témoins irréprochables. 

Ceux qui s’entremettent pour faire réuffir 
le mariage , auffi - bien que les parens en li- 
gne afcendante & collatérale , peuvent être té- 
moins , pourvû qu’ils foient d’une conduite 
fans reproche : il n’importe , au refte , que les 
témoins n’ayent été apellés que par l’une des 
parties. 

Les fiançailles font cenfées clandeffines,. 
lorsqu’elles ont été conclues fans le confentement 
des parens mentionnés , ou quelles n’ont pas été 

faites 

* portionem Jlatutariam. 
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faites devant deux témoins irréprochables, au 
cas que les parties n’ayent plus de ces parens. 

Lorfque la copu’ation charnelle furvient 
âpres les fiançailles publiques , le mariage elt 
accompli & confommé, quoiqu’il n’y ait eu ni 
Annonces ni Bénédiction Nuptiale ; aufïi la fem- 
me & les enfâns ont -ils tous les droits qui 
réfiiltent d’un mariage légitime ; excepté que 
la femme ne peut prétendre ce qui lui eft ac- 
cordé par la donation a caufe de nôces , ni le 
douaire, ni la portion de la fuccefïîon entre 
mari & femme réglée par les ltatuts du pays , 
mais elle doit fe contenter de retirer la dot. 
Lorsque la copulation charnelle furvient , après 
des fiançailles clandeltines , le mariage n’eft pas 
par-la accompli } c’eit une conjonction illicite, 
dont il fera traité en fon lieu. 

$• 4 - 

Les Fiançailles font encore de deux fortes. 
Car elles font contractées, ou purement & Am- 
plement fans y ajouter de condition, ou elles 
font contractées conditionnellement. 

Elles font aufïi cenfées contractées purement 
& Amplement , lorsque l’un dit a l’autre : Je 
me marierai avec vous , Û rien ipouferai point 
et autre j Celui qui fait une pareille promette 
eft tenu de la remplir , & la perfohne a la- 

Î iuellè elle a été faite ne doit pas attendre qu’il 
è promette ailleurs , ou qu’il forme le deiîeia 
de fe marier 'a une autre. 

Mais s'il avôit dit : Lorsque je me marierai, 
et fera avec vous , & je rien éponferai point d'au - 
' tre 9 
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tre, il ne feroit pas tenu d’accomplir le maria- 
ge» aufli long-tems qu’il ne fe lera pas pro- 
mis à une autre, & qu’il n’aura pas déclaré de 
cette manière, que la condition, fous laquelle 
il s’étoit engagé , exifte , c eft-à-dire , qu’il eft 
dans l’intention de fe marier. 

§. y. 

La conclufion de mariage eft fufpendue par 
la condition ajoutée aux fiançailles , qu’elle eft 
dans la puiflance de ceux qui fe promettent* 
ou qu’elle eft cafuelle , ou mixte; & les deux 
parties contractantes font obligées d'attendre 
l’événement de la condition , & ne peuvent en 
attendant fe retrader de leurs engagemens. 

§• 6 . 

Si la condition ajoutée aux fiançailles eft im- 
poflible , par la nature de la chofe dont il s’a- 
git, ou parce qu’elle eft contraire aux Loix * 
ou fi elle renferme quelque chofe de deshon- 
nête , ou fi elle donne occafion au péché ; les 
promefles de mariage font nulles. Si p. e. quel- 
qu’un promettoit de fe marier , fous condition 
de changer de Religion , ou de ne point ren- 
dre le devoir conjugal à fa femme, ou de ne 
point avoir d’enfans &c. aucune des parties 
contradantes ne pourra être tenue d accomplir 
de femblables promefles. 

' $• 7 - 

L'on ne doit pas regarder comme des pro- 
mefles conditionnelles celles où la condition eft 
néceflaire , «St doit arriver néceflairement. Une 
pareille convention eft pure & Ample. 

$. 8 . 
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$. 8 . 

Toutes les conditions» (même celles qui 
font impoflibles ou deshonnêtes ) font cenfees 
accomplies» 

1) Lorsqu avant l’éxiftence de la condition , 
les parties ont eu un commerce charnel enfemble ; 

2) Ou lorsqu’elles y renoncent d’un commun 
confentement } 

3) Lorsque celui » en faveur duquel la con- 
dition a été ajoutée » déclare ne vouloir pas s’en 
prévaloir., Ainli lorsqu’un homme a promis 
le mariage a une fille» à condition que le père 
de la promife lui donnera préalablement iooo 
Risdaler » elle doit être contrainte de répou- 
fer» fi le promis confent de l’époufer fans exi- 
ger les 1000 Risdaler. 

5 - 9 - '' .. . ' 

Lorsqu’il s’agira d’une condition qui dépend 

de la volonté d’une des parties contractantes, 
& que l’autre aura attendu en vain pendant un 
certain tems» lajuftice pourra» félon que l’é- 
quité l’éxigera » fixer le tems , auquel la pré- 
miére fera tenue de remplir la condition» 5 t 
de conclurre le mariage. 

Si la condition étoit cafuelle ou mixte» 5 c 
qu ? elle n’eût pas exifté par la faute de l’une des 
parties contractantes » celle-ci fera tenue de con- 
clurre le mariage» fans qu’il foit befoin d’at- 
tendre que la condition exille. 

§. 10. 

Il y a des manières de s’engager qui con- 
tiennent tacitement des promeffes de mariage» fa- 

vcir 
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voir quand * la condition fuppofe le mariage- 
Par exemple , quand l’une des parties promet» 
à la réquifition de l’autre» d’acheter une Ter- 
re » ou de bâtir un Caveau » après la célébra- 
tion de leur mariage , elles font toutes deux 
valablement engagées. 

Ces fortes d’engagemens ne renferment pas 
de condition pour ccnclurre le mariage , & ne 
peuvent par conféquent fervir de prétexte pour 
en empêcher la conclufion. Cependant celui 
qui a fait ajouter ces claufes peut éxiger de 
l’autre, qu’il en garantifle i’accompliflement. 

Si après le mariage il néglige de remplir 
fes engagemens , il pourra y être obligé par 
la Juftice. 

§. 11. . 

Les promefles de mariage peuvent aufli être 
faites ** pour un tems fixe. Par exemple » 
Je vous épou ferai , quand j'aurai trente ans , ou 
après la mort de mon Père. En tel cas les pro- 
menés ne font pas conditionnelles , parce qu’il 
eft ftir que ce tems arrivera. Cependant l’au- 
tre ne pourra exiger la conclufion du maria- 
ge , que ce tems ne foit arrivé. 

§. 12. 

Afin que les fiançailles ou promettes de ma- 
riage foient valables » il eft requis que les deux 
parties y confentent , & qu’elles déclarent li- 
brement & clairement l’intention qu’elles ont 
de fe marier enfemble. 

Il fuit de là 

G a) Que 

? fub modo. ** fuk die. 
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a) Que ceux qui n’ont pas fufage de la rai- 
fon ne peuvent fe promettre. On y comprend 
autti ceux qui étoient pris de vin dans le tems 
des promettes } mais ils feront tenus de les ré- 
voquer par écrit , dans le terme de huit jours. 

b) On ne peut regarder comme un confen- 
tement volontaire , lorsque les parens ou tuteurs 
de l'une des parties l’ont contrainte par de fortes 
menaces, ou par de mauvais traitemens*, àfe 
promettre. 

Mais lorsque les parens ,j>ar de fages remon- 
trances, engageront leurs enfans a fe promettre, 
& que ceux-ci y donneront les mains, par relped: 
pour leurs parens, les fiançailles feront valides. 

c) Il n’y a pas de confentement non-plus, 
lorsque les parens promettent leurs enfans , ou 
qu’ils leur ordonnent dans leur teftament de fe 
marier avec les perfonnes qu’ils y indiquent. 
Autti les enfans ne font-ils pas obligés d’exé- 
cuter la volonté de leurs parens a cet égard. Et 
s’ils avoient été réduits à la légitime en cas de 
désobéittance , nous ne voulons pas que ces dif- 
pofitions foient valides , encore moins permet- 
tons-nous d’exécuter les peines que le teftateur 
pourroit avoir attachées à la désobéittance. 

d) Enfin on ne peut regarder comme un 
confentement le badinage d’un homme, qui dans 
une compagnie de p lutteurs perfonnes en apelle 
une fa promife \ ou celui d’une femme qui a l’u- 
fage de faraifon, & qui fait accroire, à un homme 
ttmple qu’elle fe mariera avec lui, & lui donne 
même , comme on en a des exemples , une ba- 
gue 
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gue de cuivre. Mais dans ce dernier cas, 
nous voulons que ceux qui font un jeu d’une 
chofe fi grave, foient févèrement punis. 

On peut fe promettre par fignes ; c’eft pour- 
quoi celui qui eft né muet peut auffi fe pro- 
mettre. 

Quant à celui qui eft né fourd & muet, il 
faudra auparavant que la Juftice examine , s’il 
a une idée des promettes de mariage & des 
affaires qui fe traitent parmi les hommes. Mais 
par rapport à celui , qui étant fourd & muet , 
eft encore aveugle ^ on ne peut fuppofer de 
confentement en lui. 

? 5 * * 4 * 

Lorsqu’une perfonne, U qui un homme a 
demandé fon confentement pour fe marier 
avec elle, fait le ligne de la tête qui indique 
une approbation, ôc qu’elle accepte la bague, 
ou le mouchoir, ou l’argent &c. offert k cet- 
te occafion, les promelfes font aufti valides* 
que fi elle a voit donné fon confentement de 
bouche. 

§. , 

On peut auffi donner tacitement fon confen- 
tement : ce qui p<?ttt arriver, lorsque les parens 
convenant entr’eux d’un mariage , demandent k 
leurs enfans s’ils y confentent, & que ceux-ci ne 
répondent ni de bouche ni par fignes. Au cas 
que leur intention ne fût pas de confentir au ma- 
riage conclu par leurs parens, ils le feront con- 
noitre dans l’efpace de iç jours, foita la Juftice, 

G 2 foit 
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foit a leurs pareils, qui en informeront auffi- 
tôt les intéreftcs. 

§. 16. 

Les fiançailles peuvent auffi être contrac- 
tées entre abfens , par Lettres , ou par un 
Procureur, muni d’un plein-pouvoir fulfifant. 
Mais dans ce dernier cas , un blanc-figné ne 
fuffit pas, & il faut du moins qu'il contienne 
l’ordre de les contracter avec une telle perfon- 
ne , dont le nom doit être exprimé. 

§■ 17- . 

II. Pour que les fiançailles foient valides, 
il eft auffi requis , que les promis ayent l'âge 
fixé par les Loix , qui eft de 12 ans pour la 
promife , & de 14 pour le promis. Si l’un* 
ou l’autre, ou tous les deux, n'avoient pas l’â- 
ge requis , les promefles feroient milles ; a 
moins que dans la fuite elles ne fuirent réité- 
rées publiquement. 

§. 18. 

III. Pour rendre les fiançailles valides, il 
faut encore que les pareils de part & d’autre y 
confentent librement , & que ce confentement 
n’ait pas été furpris & obtenu par rufe. 

Si donc quelqu’un fe promet fans le confen- 
tement de fon Père ; ou de fa Mère, au cas que 
le Père foit mort ; ou du grand-pére paternel, au 
défaut de Père & de Mère ; ou de la grand-mère 
du coté paternel , fi le grand-pére eft décédé ; ou 
du grand-pére maternel , au défaut des afeendans 
paternels; ou de la grand-mére du côté maternel, 
lorsque le grand-pére maternel n’eft plus en vie ; 
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les promefies de mariage feront milles y fup- 
pofé même que ces promefles eufient- d’ailleurs 
été contrâmes légitimement. 

Le confentement des parens fera requis , 

a) Lors même qu’ils feront tombés dans 
une extrême indigence , auflî-bien que 

b) Lorsque les enfans ne feront plus à la ta- 
ble du Père & auront leur ménage féparé , ou 

c) Lorsqu’ils occuperont d’éminentes di- 
gnités , ou 

d) Enfin qu’ils feront adoptés par un étranger. 

Le confentement n’eft pas cenfé donné , 

lorsque le Père & tel autre afcendant , dont le 
confentement eft requis, ont fimplement con- 
noifiance des fiançailles ; mais il faut que les 
enfans le demandent , & attendent qu'il foit 
donné expreffément , ou qu'il foit fiippléé par 
la Juftice , lorsqu’il eft refufé fans raifon mf- 
fifante , v. §. 22. 

Si les parens mentionnés ci-deflus approu- 
vent dans la fuite des fiançailles, ou même un 
mariage , contractés fans leur confentement , 
tant les fiançailles que le mariage feront vali- . 
des , depuis le tems qu’ils ont été contractés. 

§. 19. 

Ce qui eft ordonné par rapport au confen- 
tement du Père naturel , a auffi lieu par rapport 
aux pères qui le font par adoption , fi ce font 
des Afcendans. 

Mais a l’égard d’un adopté par un étranger , 
s’il fe marie fans le confentement de celui qui , 
l’a adopté , il perd le droit de lui fuccéder. 

G 3 §. 20. 
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§. 20 . 

Les parens auront à cœur de pourvoir con- 
venablement leurs enfans, quand ils feront en 
âge de fe marier ; de crainte qu’en formant 
mal à propos des obftacles a leur établifïe- 
ment , ils ne leur donnent lieu par-la de con- 
tracter des promefles de mariage illicites , & 
de s’engager dans des commerces criminels. 


§. 21 . 

Lorsque les enfans voudront fe marier avec 
des perfonnes fur lesquelles ils auront jetté 
les yeux , & qu’ils s'adrefleront à leurs parens 
pour en obtenir l’agrément , ceux-ci ne s’y 
oppoferont pas , à moins qu’ils n’en aient de 
bonnes raifons. Le manque de biens-» ni l’in- 
égalité de la condition & de la naiflance, ne 
feront pas Amplement par eux-mêmes des rai- 
fons fuffifantes , pour refufer le confentement, 
fi elles ne font foutenues par d’autres raifons 
plus importantes. - 

Cependant fi l’un ou l’autre des promis étoit 
tellement dénué de biens , qu’ils ne puflent vi- 
vre enfemble félon leur condition , ni pour- 
voir aux befoins de leurs enfans après la mort 
de l’un ou de l’autre ; ou que l’un ou l’autre 
fut d’une naifïance tout-k-fait abjecte ; ou qu’il 
eût d’ailleurs une mauvaife conduite & paflat 
pour un débauché , un joueur , un yvrogne 
&c. ces raifons feroient fuffifantes pour auto- 
rifer les parens a s’oppofer a un pareil ma- 
riage. 

§. 22 . 
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22. 

Au cas que les parens perfiftent a s’oppofer 
àu mariage de leurs enfans , ceux-ci s'adrefie- 
ront à nos Cours de Juftice, lefquelles après 
avoir tenté inutilement la voie d'accommodement 
entre les parties , prononceront fur leurs diffé-- 
rens ; & félon les circonftances fuppiéeront d'of- 
fice au confentement des parens , & permettront 
aux enfans d’accomplir le mariage. 

Nos Cours de Juftice ne manqueront pas 
dans ce dernier cas d’inférer dans leurs Arrêts , 
que les deux parties contractantes n’en feront pas 
moins tenues de refpeéier leurs parens , de les 
aimer , & de leur rendre toute obéiftance. 

Mais fi nos Cours de Juftice trouvoient les 
raifons du refus importantes & fondées , ils ne 
fuppiéeront pas le confentement des parens ; au 
contraire ils déclareront les fiançailles nulles. 

§. 23. *: . v 

S’il arrivoit que des enfans , au mariage def- 
quels les parens, ou a leur défaut les Tuteurs, 
11e veulent pas confentir , pour arriver plus fa- 
cilement a leur but , prifient le parti de vivre 
avec leur promife comme mari & femme , & 
même de fe faire marier clandeftinement , nous 
ne voulons pas , que ni les parens , ni les tu- 
teurs foient obligés pour cela de donner leur 
confentement au mariage , mais ils auront la li- 
berté de s’adrelTer au Covfijloire pour le faire caf- 
fer ; & s’il eft déclaré nul , celui qui a fuborné 
la fille fera tenu de la doter pour caufe de dé- 
floration, & de contribuer à l’éducation de 

G 4 1 en- 
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l’enfant qu’elle auroit de lui ; le tout a propor- 
tion de fes biens ? & feion la nature des circonf- 
tances. • 

Mais fi les parens fe faifoient une peine de 
pourfuivre la cafiation de mariage , que les en- 
fans ont contra&é contre leur confentement ? il 
leur fera libre de les déshériter & de les priver 
de leur légitime. Nous voulons de plus que 
ceux qui contreviendront à ce qui eft ici pres- 
crit ? Soient condannés à une amende ou punis 
de prifon. 

§. 24. 

Si quelqu’un afluroit fauffement avoir le con- 
fentement de fes parens ? & produifoit des lettres 
fuppofées? lespromefles feront a la vérité mil- 
les mais celui qui aura ufé de faufieté fera te- 
nu? a proportion de fon bien ? de dédommager 
la partie innocente de l'injure qu’il lui a faite ? & 
il fera en outre puni corporellement. 

Si fous ce prétexte il avoit porté fa fiancée 
à lui permettre de la connoître charnellement > 
ou qu’il eût fait bénir le mariage ? & que les .pa- 
rens ? comme ils y font autorifés? en demandaf- 
fent la cafiation ? il dotera non-feulement la fem- 
me à proportion de fes facultés? mais il fera de 
plus puni comme un fauflaire , félon la rigueur 
des Loix. 

§■ 

Quand les parens ? dont le confentement eft 
requis? ou l’un d’entr’eux , auront une fois donné 
leur confentement au mariage de leurs enfans ? iis 
ne pourront le révoquer-? a moins qu’ils n’eufient 

de 
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de nouvelles raifons pour le faire ; ce dont 
nos Cours de Juftice prendront en tout cas con- 
noi fiance. 

Lorfqu’un fils ou une fille fe fera promis fans 
le confentement de fes parens , & qu’il révo- 
quera les engagemens qu’il a pris, l’autre par- 
tie à qui il eft engagé, ne pourra agir en Juf- 
tice contre les parens pour faire fuppléer leur 
confentement , ni exiger la peine dont les par- 
ties étoient convenues en cas de dédit ; mais 
elle doit être aufii-tôt mife hors de Cour & 
de procès. 

§. 26. 

Le confentement des parens n’eft pas re- 
quis , 

1) Quand ils font abfens, & qu'on ignore 
le Üeu de leur demeure ; 

2 ) Quand ils n’ont pas l’ufage de leur raifon; 

3) Quand des enfàns , qui avoient contracté 
un premier mariage du confentement de leurs 
parens, veulent après la mort du premier' Epoux 
pafler a des fécondés noces. Dans ce cas il n’y a 
que la bienféance , qui oblige un enfant a deman- 
der l’avis & le confentement de fes parens; 
pourvû que d’ailleurs il fe marie avec une per- 
fonne d’honneur , & dont la condition ne foit 
pas trop inégale. 

Cela s’entend au refie, que lorfque le Père 
eft abfent ou imbécille, il faut requérir le con- 
fentement de la Mère , ou des autres parens en 
Kgne afcendante , fuivant la gradation mention- 
née à l’article 18. 

5. 27. 


Digitized by Google 



ic£ Partie I. Livre H. Titre JL 

§• 27. 

Tout ce qui a été ordonné par rapport au 
confentement des parens , aura lieu aufli par 
rapport aux Tuteurs & aux Curateurs. Ainfi 

3 uand un Mineur fe promet fans le confentement 
u Curateur , & que celui - ci a des raifons vala- 
bles pour s’y oppofer , la Juftice en prend con- * 
noiflance , & félon les circonftancesannullera les 
promettes, quand même la copulation charnelle 
feroit intervenue. Mais ce qui a été dit des pa- 
rens , qu’ils pourront deshériter leurs enrans 
dans de pareils cas, ne peut avoir lieu par rap- 
port aux Tuteurs & Curateurs. 

§• 28. 

A l’égard de ceux qui n’ont point de' pa- 
rens, dont ils foient obligés de demander la- 
grément , & qui font majeurs , il eft requis pour 
que les fiançailles foient publiques, quelles fe 
fàffent en préfence de deux témoins honnêtes 
gens; faute de quoi elles feront tenues pour 
clandeftines ; & ne lieront aucune des deux par- 
ties contrariantes , a moins qu’elles ne foient réi- 
térées , ou déclarées en préfence de deux té- 
moins irréprochables. 

Mais fi celui qui n’a point de parens , dont 
le confentement foit requis , & qui n’étant pas 
tien plus fous tutelle ou curatelle, eft * maître de 
fes droits, vient a féduire une honnête fille , fous 
promette de mariage , ce fera un véritable maria- 
ge, quand même les fiançailles publiques nau- 
roient pas précédé. Il faudra néanmoins que la 

. , fille 

j 
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fille prouve convenablement les promettes de 
mariage } .que fi elle né peut en fournir les preu- 
ves, elle ne pourra être regardée que comme 
une concubine. 

5- 29. « 

En II) lieu il eft requis pour rendre les fian- 
çailles A’alides, que la promette de mariage ne 
fie fatte qu’avec une feule perfionne. Si quel- 
qu’un fie promet à deux , l'une des deux promet 
fies eft nulle ; mais il s’agit de fiavoir a laquelle 
il faudra donner la préférence. 

§. 30. 

Pour réfoudre cette queftion, il faut bien 
diftinguer 1^ cas fui vans. 

O Quand on s’eft promis publiquement avec 
deux perfonnes. 

2) Quand les deux promettes font Tune & 
l’dlitre clandeftines. 

3) Quand on s’eft promis clandeftinement 
avec une perfonne , & enfuite publiquement 
avec l’autre. Et 

4) Quand on s’eft promis publiquement avec 

une perfonne, & enfuite clandeftinement avec 
l’autre. §. 31. 

Dans le I. cas, lorfqu’on s’eft promis publi- 
quement avec deux perfonnes , les premières 
fiançailles font les feules valides , quand même 
on auroit confirmé les dernières par ferment, ou 
que les premières fuffent encore fufpendues par 
une condition. 

Cependant fi la prémiére fiancée renonçoit 
à fes droits , ou que les dernières promettes fut 

fient 
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fentfuivies ou de la copulation charnelle, ou de 
labénédidion nuptiale , dans ces cas on leur don- 
neroit la préférence , parce que par la copulation 
chamelle , ou par la bénédidion nuptiale, le ma- 
riage auroit été accompli. 

1) Si quelqu'un fe promet publiquement avec 
deux perfonnes & les rend toutes deux encein- 
tes, les promettes faites avec celle qui a été ren- 
due enceinte la prémiére auront la préférence ; 
parce-que par la copulation charnelle le mariage 
a été effedivement confommé. 

Maistt elle renonçoit à fes droits, ou que 
d’ailleurs le mariage nepuifle avoir lieu, le le- 
dudeur fera lié a la fécondé promife , & obligé 
de l’époufer , malgré tout ce qu'il pourroit allé- 
guer pour s’en difpenfer. 

2) Lorfqu’une perfonne fe promet publique- 
ment avec deux , & que l’un des prétendans 
craint que l’autre ne l’enlève , ou n’obtienne la 
P r éférence par le moyen de la copulation char- 
nelle, la juftice pourra ou faire firppiement des 
défenfes , ou même donner la perfonne en garde 
à d’honnêtes gens qui foiert connus. 

Que fi malgré la défenfe , la perfonne é- 
toit enlevée , & pattoit à la copulation char- 
nelle , les fiançailles n’en feront pas moins 
nulles & fans effet ; par conféquent les en- 
fans feront cenfés bâtards & les contreve- 
nans punis févérement. Quant à celui qui en 
a porté fes plaintes, s’il prouve la priorité 
de fes promettes, & que l'autre fiancée ne 
veuille pas les accomplir, la moitié des biens 
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des contrevenans lui fera adjugée, & il fera mis 
en poiïeffion de leurs biens ? jufqu’a la décifion 
dè la caufe. 

3) Comme c’eftune chofe illicite ? & tout-a- 
fait indigne d’un honnête homme? de fe promet- 
tre à deux perfonnes \ nous avons , apres mure 
délibération? ftatué & ordonné ; que celui ? ou 
celle qui fera des promeiTes de mariage publi- 
ques à deux perfonnes ? fera tenu de droit pour 
infâme ? & en outre pourfuivi par notre Fifc * 
pour être puni exemplairement. 

Et quant k la perfonne qui fera obligée de fe 
défifter de fes prétentions ? & qui aura entière- 
ment ignoré les premières promeiTes ? elle garde- 
ra non feulement les préfens qu'elle aura reçus 
en fe promettant? & tout ce que le promis peut 
lui avoir donné d’ailleurs : mais elle pourra en- 
core redemander ceux qu’elle a faits ? & gagne- 
ra en même tems la troifiéme partie de tous les 
biens de fa partie adverfe. Si elle avoit été ren- 
due enceinte ? le promis feroit tenu outre cela 
de fournir a l’entretien de 1’enfant , félon fa 
condition ? tout le tems que cet enfant vivra. 

4) Lorfqu’il s’élèvera des difputes fur la 
priorité des promeiTes ? on ne s’en rapportera 
pas a ce que diront les intéreffés ; mais ceux qui 
fe fondent fur la priorité feront tenus de la prou- 
ver. 

§. 32. 

Dans le II. cas? lorfque quelqu’un fe promet 
clandeftinement avec deux perfonnes ? les fian- 
çailles font milles ? de façon que quand* même 

elles 
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elles feroient accompagnées de la copulation 
charnelle , le mariage ne feroit pas accompli 
par-là. Ce qui ne doit néanmoins s'entendre que 
des promettes qui font clandeftines, par le dé- 
faut du confentement des parens , & non pas 
de celles qui font contractées par des perfonnes, 
qui étant * maîtres de leurs droits , fe promet- 
tent fans témoins. Car dans ce cas les promettes 
clandeftines font changées par la copulation en 
un mariage légitime , que le féducfteur eft obligé 
de faire bénir. 

1) Lorfque celui qui eft * maître de fes droits 
aura fait des promefTes clandeftines à deux per- 
fonnes, & les aura rendu enceintes toutes deux, il 
fera tenu de fe marier avec celle, qui la prémiére 
a été connue charnellement; mais celle qui fera 
obligée de fe défifter de fes prétentions , non feu- 
lement gagnera les préfens , qui lui ont été faits , 
& fe fera rendre ceux qu elle a donnés ; mais il 
fera encore obligé de la doter, & de nourrir l'en- 
fant tant qu’il vivra ; & c’eft en cela que ces for- 
tes de femmes différent des concubines. 

2) La peine d'infamie n’a pas lieu centre 
ceux qui contrarient deux fiançailles clandefti- 
nes , mais on fe contentera de leur infliger une 
peine arbitraire. 

§■ 33 ; 

Dans le III. cas , lorfqu’un homme qui eft * 
maître de fes droits fe promet avec une perfonne 
ciandeftinement , & enfuite publiquement avecu- 
ne autre, les dernières fiançailles feront préférées^ 

à 
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ïrmoins que les premières ne fuffent accompagnées 
de la copulation charnelle, ou quelles n’eulTent 
été confirmées par la bénédidion nuptiale. 

§■ 34 - 

Dans le IV. cas, lorsque quelqu’un fe pro- 
met d’abord publiquement avec une perfonne, 
& enfui te clandeftinement avec l’autre, les der- 
nières fiançailles font fans contredit invalides ; 
à moins que s’agiiTant d’un homme qui eft * maî- 
tre de fes droits ? elles ne fuffent confirmées par 
la copulation charnelle, ou par la bénédidion 
nuptiale , ce qui les feroit préférer aux premiè- 
res , ainfi qu’il a été décidé dans l’article pré- 
cédent. 

.• §• 

Par les fiançailles légitimes , les deux parties 
contradantes acquièrent * * l’adion qui nait du 
pade , en vertu de laquelle chacune , des parties 
peut demander que l’autre , qui ne veut pas 
remplir fes promeffes, foit tenue d’accomplir 
le mariage & de le faire bénir. 

Au cas que celui qui a été condamné par la 
Juftice a accomplir les promeffes de mariage 
qu'il a faites , refiife de faire bénir le mariage, 
on cbfervera la gradation fuivante. 

1) Il fera d’abord exhorté par fon Pafteur 
à remplir fes engagemens. 

2) Si ces exhortations font infrudueufes , il 
fera mis en prifon. 

3) Si après une longue prifon, il perfifte dans 

v fon 
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fon refus , les promeffes feront annullées j parce- 
qu’il eft dangereux d’unir des perfonnes, qui 
félon toutes les apparences humaines ne s’ac- 
corderont jamais. 

Mais dans ce cas , celui qui manquera à fes 
engage mens , 

a) Rendra tout ce qu’il a reçu ; 

b) Payera tous les frai ; 

c) Remettra a l’autre partie la moitié de fon 
bien , qu’il fera tenu de déclarer par ferment ; 

*• d) Et tant qu’il n’aura pas fatisfait à tout ce 
qui vient d'être prefcritj.il ne pourra fortir de 
prifon , non pas même en donnant caution. 

^e) Que s’il n’avoit que peu ou point de 
bien , & qu’il fût réduit a gagner fa vie par 
le travail de fes mains, on déterminera alors 
une certaine penfton , qu’il fera tenu de payer 
à la perfonne a laquelle il manque de parole» 
tant qu’elle vivra , & cela fous peine d’empri- 
fonnement. 

4) Ceci ne s’entend que du cas , où les fian- 
çailles ne font pas accompagnées de la copulation 
charnelle. Car s’il y avoit eu un commerce char- 
nel entre les fiancés, & que par la le mariage eût 
été contradé & réellement confommé, il fera béni, 
fans qu’il foit nécelfaire de faire publier préalable- 
ment des annonces & fi celui qui ne veut pas 
remplir fes engagemens refufoit de donner fon 
confentement de vive voix, ou s’il lui arrivoit de 
prendre la fuite, ou de ne point comparoitre à l’af- 
fignation , il fera fuppléé à fon confentement par 
un Officier du Fifc, qui le donnera en fon nom, & 

l’on 
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l’on alignera a fa femme 6c 'a l’enfant , s’il y en 
a, l’entretien néceflaire fur les biens du mari. 
Que s’il gagne fa vie par le travail de fes mains > 
on déterminera la penfion qu’il devra fournir, 
laquelle fera exigée par la voie d’exécution , 
fans qu’il foit permis d’ufer envers lui de la 
moindre connivence. 

ç) Avant que de bénir de cette manière le 
mariage d’un veuf ou d’une veuve , il faudra 
qu’au préalable ils règlent les affaires avec les 
enfans du prémier lit , 6c jufques-k-ce que cela 
ait été fait , celui qui rJfafe d’accomplir fes pro- 
meffes gardera la prifon. 

S- 37- 

Les Fiançailles publiques peuvent être difïou- 
tes , foit pour caufe de nullité , foit pour d’au- 
tres caufes importantes. 

< §• 38. 

Les Fiançailles font invalides 6c n’impofent 
aucune obligation , 

1) Lorfque les deux parties n’y ont pas con- 
fenti } ( F. §. 1 2 . de ce Titre. ) ou qu’il y a er- 
reur par rapport a la perfonne. tbid. 

2) Lorfqu’un des deux partis n’a pas l’âge re- 
quis. V. §. 17. 

3) Lorfque le confentement des parens 6c des 
Tuteurs manque. §. 27. 

4) Lorfque ceux , qui font * maîtres de leurs 
dfoits , ne fe promettent pas en préfence de 
deux témoins reqpnnus pour honnêtes gens, ou 

H qu’ils 

* Sui jurit . 
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quils ne déclarent pas les promeflfes en leur 
préfence. V. §. 28. 

ç) Lorfqu’on s’eft déjà promis publiquement 
avec une autre. §.31. 

6) Lorfque la condition , fous laquelle les 
fiançailles ont été faites •> n’éxifie pas , ou qu’elle 
eft impofiibie ■> ou bien qu’elle eft contraire aux 
bonnes moeurs. ( V. §. 6 . & 8 . ) 

7) Lorfque ceux qui fe font promis , font pa- 
rens dans un degré défendu. V. le Titre fuivant . 

8) Lorfqu’une des parties n’eft pas propre au 
mariage , & que l’autre l’#ignoré. ibid. 

9) Lorfqu’une femme qui prouve la mort de 
fon mari abfent par les voies reçues •> fe promet 
à un autre , & que le mari néanmoins revient en- 
fuite. 

10) Lorfqu’un homme de condition fervile 
fe promet avec une perfonne de condition libre, 
qui n'a aucune connoiflance de fon état. V. le 
Tit. fuiv. 

1 1) Lorfque les fiançailles font contrariées avec 
une perfonne qui n’eft d’aucune des trois Réli— 
gions tolérées dans l’Empire , comme p. e. fi 
l’on fe promettoit a une Juive. 

12) Lorfque des gens mariés promettront d’é- 
poufer une perfonne en fécondés nôces , fuppo- 
fé que leur Epoux vienne a décéder avanteux. 
Dans ce cas aucune des parties contrariantes 
ne pourra être tenue de remplir fes engage- 
inens après la -mort de l’Epoux , quand même 
de fon vivant ils auroient c% un commerce 
charnel. 

La 
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La^ même chofe aura lieu? lorfque des gens 
mariés font enfemble en procès^, & demandent 
d’ctre féparés. Si pendant que la caufe eft enco- 
re pendante ? l’une ou l’autre des parties fe pro- 
mettoit avec une autre, de telles fiançailles font 
pareillement invalides. 

1) Si donc quelqu’un fe fondoit fur de pareil- 
les promeffes , pour intenter une action à un au- 
tre, il doit être débouté de fa demande; & fi 
malgré la défenfe des Loix, ceux qui fe trouvent 
dans les cas mentionnés aux Nos. 2, 3, <? , 7, 
& 1 1. vouloient accomplir le mariage, nos Offi- 
ciers du fifc, qui en auroient connoiffande , in- 
terviendront pour prouver la nullité des fiançail- 
les , & pour demander que les contrevenans 
foient condannés au châtiment qu’ils ont en- 
couru. 

2) Dans tous les cas mentionnés, les préfens 
faits de part & d’autre feront rendus. Il faut 
en excepter les cas rapportés aux Nos. f , 8 , 
& io. dans lefquels ils font adjugés à la partiè 
innocente. 

§ : . 39 * 

Des fiançailles légitimes peuvent auffi être 
diffoutes pour diverfes caufes, dont on va fai- 
re rémunération. 

1) Lorfque les deux parties contrariantes ré- 
voquent les fiançailles d’un commun confente- 
ment, & en font la déclaration en Juftice. Cë 
qu’ils peuvent faire , quand même les promef- 
fes auroient été confirmées par ferment. Les 
fiançailles font diffoutes 

H 2 II) 
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2) Par la mort naturelle de l’un ou de l’au- 
tre ; & par la mort civile , lorfque l’un ou l'au- 
tre eft profcrit. 

3) Lorsqu'il furvient une inimitié {capitale 
entre les fiancés , caufée 1. ou par de mauvais 
traitemens & des injures atroces , &c. mis en ufa- 
ge ou contre la perfonne même , ou contre Tes 
Père & Mère & fes Frères j ou 1 . par la connoif- 
fance que l’un des promis acquiert du caractère 
de l'autre j comme s’il apprend que c’eft un 
yvrogne , un joueur de profefiion &c. 

4) On regarde aufiî comme une caufe lé- 
gitime d’une inimitié capitale , lorfqu’un des 
fiancés vit dans un commerce criminel avec un 
autre. 

Il faut néanmoins faire une diftinélion entre 
le fiancé & la fiancée ; car s’il s’agit d’un com- 
merce qui a eu lieu avant les fiançailles? le 
fiancé peut répudier la fiancée ? mais celle - ci 
ne peut en ufer de même avec fon fiancé. Nous 
voulons même que le fiancé puiffe faire annuller 
les fiançailles, quand on auroit employé la force 
pour violer la fiancée, a moins qu’il n’en ait eu 
connoillarfce avant que de fe promettre. 

Lorfque l’un des fiancés commet, ou a 
commis une aélion infâme par elle-même , com- 
me un adultère , un vol &c. & que l’autre n’en a 
point eu connoifiance avant les fiançailles , ce- 
lui-ci aura une raifon fuffifante pour les faire 
annuller. Ce qui aura lieu quand même les 
Loix ne puniroient le crime que d’un empri- 
fonnement, ou qu’il auroit été entièrement a- 

boli. 
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boli. A plus forte raifon les fiançailles fe- 
ront-elles annulées, fi par le Jugement qui 
eft intervenu , le coupable a été condanné à u- 
ne peine infamante ; comme feroit celle du 
fouet , du carcan , du bannilfement , de la 
brouette , de la prifonj fi c’étoit pour être en- 
fermé dans une maifon de correction &c . & 
cela quand même il auroit obtenu des Lettres 
d’abotition. 

6) Les fiançailles peuvent encore être dif- 
foutes , lorfque l’un des fiancés eft , ou a été at- 
taqué de quelque maladie vénérienne , du mal 
caduc , de la lèpre ou autre mal contagieux , 

& que l’autre fiancé n’en a point eu connoif- 
fance. 

7) Lorfque l’un des fiancés perd l’ufage de 
fa raifon , & qu’ après un terme de deux ans il n’y 
a plus d’efpérance de guérifonj comme aufti 
lorfqu’avant les fiançailles il a eu de ces alié- 
nations d’efprit, & que l’autre fiancé n’en a 
point eu de connoiftance. 

8) Lorfqu après les fiançailles l’un des 
fiancés celle , par quelque accident , d’être pro- 
pre au mariage. 

9) Lorfque l’un des fiancés perd une main, 
v un bras ou un pied , & qu’il fe voit par la hors 

d’état de gagner la fubfiftance a l’autre , qui fe 
trouve aufti dénué de biens. 

to) Lorfque quelqu’un, par lui -même ou 
par d’autres, fait accroire a fa fiancée ouafes 
Père & Mère qu’il a du bien , & qu’il fe trouve 
enfuite qu’il eft dans l’indigence ou même en- 

H } detté ' 
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dette , les promeffes pourront être aufti annul- 
ées par -la. 

n) Il arrive fouvent qu'après les fiançailles 
le fiancé eft obligé de faire un voyage } ce qui 
donne lieu a la queftion Combien de tems la 
fiancée fera-t-elle obligée d’attendre Il ell: 
hors de doute , que lorfque le fiancé fera ab- 
fent pendant quelques années , pour les affaires 
de l’Etat & du Souverain , ou pour le Service 
Militaire , les fiançailles ne pourront être annula 
lées a caufe de cette longue abfence. 

Ce qui doit aufti être obfervé , lorfque le 
fiancé fe fera abfenté pendant quelques an- 
nées , pour l’adminiftration de fes propres af- 
faires. 

Mais lorfque la caufe de l’abfence viendra a 
'çeffer, & que les commiftions publiques, ou 
les affaires particulières du fiancé feront termi- 
nées , s’il ne revient pas pour remplir fes en- 
gagemens, la fiancée pourra demander la difi- 
folution des fiançailles. Pareillement fi le fian- 
cé laiffoit paffer deux années fans écrire , & 
fans donner de fes nouvelles a la fiancée , il 
fera libre à celle - ci de faire diffoudre les 
fiançailles , en s’adreffant pour cet effet à la 
Juftice. Ce qui aura fur -tout lieu, fi l’on i- 
gnore où Iç fiancé fait fa demeure } auquel cas 
cependant il fera néccflaire de le faire ajour- 
ner Ediâalement , & de lui faire établir un 
Curateur. 

Si le Fiancé revient après la diffolution des 
fiançailles , la fiancée ne fera pas tenue de les 

renou- 
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renouveller , quand meme il croiroit pouvoir al- 
léguer de bonnes raifons de fon abfence. 

1 2) Si l’un des fiancés ne peut être porté 
ni par la douceur ni par l’emprifonnement a 
accomplir les promelTes publiques, il fera per- 
mis à l'autre d’y renoncer , en fe réfervant de 
pourfuivre les peines que ,1e prémier a encou- 
rues. V. ci-dejfus §. ^ 6 . 

13) Les Fiançailles ne pourront en aucune 
manière être dilfoutes , fous prétexte qu’il y a 
erreur par rapport au Nom, ou par rapporta 
la Religion , ou par rapport a la Nobieife , ou 
bien par rapport aux richefles &c. a moins que 
l’erreur ne fïit produite par la fraude & le 
menfonge du fiancé ; comme s’il avoit décla- 
ré , contre la vérité , qu’il eft de même Re- 
ligion que l’autre , qu’il eft Noble , qu’il eft ri- 
che &c. 

* §• 40. 

Lorsque les fiançailles feront diiToutes par la 
faute de l’une des parties , elle rendra a l’autre 
tous les préfens qu’elle en aura reçu , & ne 
fera pas autorifée a redemander ceux qu’elle au- 
ra donné. Ce qui aura lieu , foit que la caufe 
de la diffolution exifte déjà avant les fiançail- 
les, foit qu’elle ne furvienne qu’après qu’elles 
ont été contrariées. 

Si la partie coupable a reçu des préfens , fans 
en avoir donné , elle rendra a la partie innocen- 
te le double de ce qu’elle a reçu. 

Ce qui ne fera pas obfervé , lorsqu'il s’agira 
d’un mineur , qui fe rétra&era, ou qui fera refti- 

H 4 tué 
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tué en entier contre les promettes faites pen- 
dant fa minorité ; auquel cas les préfens feroient 
rendus de part & d'autre. 

Lorsque les fiançailles feront dittoutes ? par 
la raifon qu’il y en a d’autres qui leur font pré- 
férées 7 la partie innocente qui fera obligée de 
fe défifter de fes droits ? pourra encore fe pré- 
valoir de ce qui eft ordonné §. 32. Ô fuivans . 

§• 4 1 - 

Lorsque les fiançailles auront été révoquées 
du confentement des deux parties 7 ou lorsqu’el- 
les fe trouveront toutes deux en faute 7 elles 
fe rendront réciproquement les préfens reçus. 

§• 4 ^’ 

Lorsqu’il s’agira de Père & de Mère 7 ou de 
Tuteurs 9 qui ont promis les enfans commis k 
leurs foins 7 fans leur aveu 7 & qu’ils ne peuvent 
les y réfoudre 7 quoiqu'ils fattent tout ce qui 
dépend d’eux pour les y engager les préfens 
feront pareillement rendus de part & d’autre. 
«Mais fi les Père & Mère & les Tuteurs vou- 
loient fe rétra&er eux -mêmes fans en avoir 
aucun fujet 7 & qu’ils détournattent les enfans 
d’accomplir les promettes 7 ils encouront 
les peines établies dans le $.40. 

Si dans les fiançailles on eft convenu d’une 
fomme en cas de dédit 7 elle fera payée par 
celui qui fans raifon légitime ne veut point les 
accomplir ; mais il 11e fera pas tenu à d’autre 
peine? & il pourra retirer les préfens qu’il a 
faits ; bien entendu qu’il fera obligé de ren- 
dre auffi ce qu’il aura reçu. 

Si 


V. 
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Si le Père ou la Mère ou les Tueurs s’op- 
pofent aux fiançailles qu’ils ont eux - mêmes 
conclues , & qu’ils encourent la peine conve- 
nue , ils feront tenus de payer de leurs propres 
deniers la fomme dont on fera convenu pour le 
dédit ; & ils ne pourront les palier en compte 
aux enfans. 

$• 43 - 

Cela s’entend au refte , que la partie coupable 
eft tenue d’indemnifer la partie innocente , des 
fraix & dommages qu’elle peut lui avoir cau- 
fé , foit par des procès , foit par fes délais. 

§. 44. 

Enfin, Nous Voulons & Ordonnons, que celui 
qui connoillant qu’une perfonne eft de mau- 
vaife vie , induit néanmoins une autre a fe pro- 
mettre avec elle, puifte être a&ionné pour cau- 
fe de dol , & obligé au dédommagement. 




TITRE III. 

Du Mariage ou des Noces. 

( De Nuptiis. ) 

§• 1. ' , . ■ 

L E Mariage eft une union du mari & de la 
femme, & l’union de leurs corps ; laquel- 
le union fe fait t^ns l’intention de former pen- 
dant toute leur vie une focieté indiflfoluble , 
de fupporter enfemble le bien & le mal , & 
fur-tout d’avoir des enfans l’un de l’autre. 

D’où t 
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D’où il fuit naturellement , que toute autre 
conjonction , par exemple d’homme avec hom- 
me , de femme avec femme , ou d’une perfon- 
ne avec une bête , eft défendue par la nature 
même. 

Nous avons déjà déclaré ci-deftiis p. 26. $. 3. 
ce qui doit être obfervé par rapport aux her- 
maphrodites. 

' , §■ 2. 

Il n’eft pas précifément requis que l’union 
corporelle fe faffe effedivement j car il fuffit 
qu’elle puiflfe avoir lieu, fi les mariés le fou- 
haitent , & ils font autorifés a le Vouloir après 
la bénédidion nuptiale. 

Si donc i’un des fiancés meurt avant la bé- 
nédidion nuptiale, le mariage ne fera pas cen- 
fé accompli , a moins que les fiançailles n’euf- 
fent été confirmées par la copulation charnelle. 
Voyez, le Tit. précéd. §.3. §.31. & fuivans, 

r *' § : 3 - . . 

Four rendre le nfiariage légitime il eft requis, 

I) Que les deux promis ayent atteint l’âge re- 
quis pour le mariage , qui fera de 14 ans pour les 
Femmes , & de 16 pour les Hommes. En quoi 
nous nous écartons des Loix Romaines , par la 
raifon que ces Loix ont été faites pour des cli- 
mats plus chauds, où les hommes parviennent 
plutôt a l’âge de puberté. Il ne fera pas permis de 
confommer le mariage ava&t ce tems ; & au 
cas que des perfonnes plus jeunes fe fùflent pro- 
mifes publiquement & eufient eu enfemble un 
commerce charnel , le mariage fera à la vérité 

valide ; 
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valide ; mais nous voulons qu’elles foient pur 
nies arbitrairement , pour avoir anticipé le tems 
de la confommation de leur mariage. 

Ce que nous entendons feulement du cas ou 
un fiancé qui a paffé 14 ans, & une fiancée qui 
en aura pâlie 12, auroit ratifié les fiançailles 
par la copulation charnelle. Car II cela étoit 
arrivé avant ledit âge de 12 & de 14 ans ref- 
peétifs, le mariage feroit invalide, fi l'un des 
promis vouloit s’en délifter. 

$. 4- 

II) Le confentement des deux partis eft né- 
cefiaire pour que le mariage foit légitime ; mais 
ce confentement n'eft pas cenfé donné , fi l'un 
ou l’autre eft privé de la raifon , ou a été ccn- > 
traint d’accomplir le mariage par de fortes me- 
naces , ou par des voies de fait. Confit liez le 'lit. 
précéd. §. 12 . 

> T. 

III) Il eft requis , que le mariage fe con- 
tracte du confentement des parens , mentionnés 
au Titre II. §. 18. & des Tuteurs. V. Tit. pré- 
ccd. §. 18 . & feq. & §. 27 . 

§. 6 . 

IV) Il eft requis que le mariage foit con- 
tracté entre un feul mari & une feule femme. 
C’eft pourquoi un mari ne pourra prendre 
deux femmes a la fois , ni une femme deux 
maris. 

Si quelqu’un , malgré cette défenfe , épou- 
foit deux femmes , ou qu’une femme époufat 
deux maris à la fois , ils feront punis, non feu- 
lement 
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lement pour le crime d’adultère , mais encore 
pour celui de bigamie. Dans ce cas , au 
. refte , le dernier mariage eft nul , & le fécond 
mari ou la fécondé femme doit s’imputer de 
n’avoir pas pris les informations convenables 
dans le domicile du bigame , & de n’y avoir 
pas fait publier les annonces. Cependant le 
bigame fera tenu , non feulement de fournir 
les alimens aux enfans de la fécondé femme* 
tant qu’ils vivront* mais encore de la, doter 
elle - même. 

§■ 7 - 

Mais lorsque le premier mariage a été dil— 
fout , il eft permis a chacun de convoler à de 
fécondés noces. Cependant celui qui voudra fe 
remarier fera tenu 

1) De prouver que le prémier mariage a été 
diflout. P. e. Si une femme prétendoit que fon 
mari fut mort a la guerre ou dans les pays étran- 
gers * & que la chofe fht douteufe » elle feroit 
obligée d’en fournir la preuve. La manière 
de la faire a été rapportée dans le Code Fré- 
déric p. 1Ç3. 

2) Lorfqu'une femme voudra convoler a de 
fécondés noces * elle ne pourra le faire qu’après 
le tems du deuil * que nous fixons par ces pré- 
fentes a 9 mois. 

Si une Veuve fë remarie avant les 9 mois 
écoulés * ' 

a) Elle perdra la dote qu’elle a promife à fon 

Î jrémier mari, ou quelle lui a apportée réel- 
ement en mariage. 

b) Les 
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b) Les enfans du premier mari garderont la 
donation à caufe de nôces , le douaire , la por- 
tion de la fucceffion, appellée portio ftatutaria , 
& en général tout ce que leur mère avoit obte- 
nu de lui , foit par des aétes entre vifs , foit par 
des difpofitions de dernière volonté ; ce qui 
doit avoir lieu , quand même les enfans ne fe- 
roient pas héritiers de leur père défunt , ou 
quils en feroient exclus par quelque * ftatut. 
S’il n’y a pas d’enfant du prémier lit, tous ces 
profits feront pour le Fifc. 

3) Une femme qui fe remariera ainfi pen- 
dant le tems du deuil , ne pourra difpofer en fa- 
veur de fon fécond mari , au - delà de la por- 
tion que le moins bien partagé des enfans du 

Ï jremier lit doit hériter d’elle. C’eft pourquoi 
e beau-père fera tenu de raporter tout ce qu’il 
aura reçu de fa femme , tant durant le mariage , 
que par teftament ’ 9 & s’il fe trouve qu'il eCit re- 
çu davantage , il le rendra aux enfans des deux 
lits. 

Les enfans des deux lits partageront ce furplus 
par égales portions , quand meme ils auroient 
été inftitués héritiers par inégales parts. 

4) Si une veuve qui eft enceinte du premier 
mari, fe remarie avant que d’être délivrée j elle 
fera mife dans une mai fon de correction pour trois 
années , ou bien elle pavera au fifc une amende 
de çoo Risdaler. Si le fécond mari en avoit eu 
connoiflance , il fera mis a la brouette pour une 
année , ou bien il payera la même amende. 

s 5) Ces 

* Statut 9- 
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Ces peines auront lieu, quand meme, cette 
veuve auroit , par fiib- & obreption , obtenu la 
difpenfe de fe marier pendant le tems du deuil. 

6) Mais fi une veuve pouvoit alléguer des 
raifons importantes qui rengageaient a fe hâter 
de convoler a de fécondés noces, comme p. ex. 
fi elle étoit chargée d’un commerce fort étendu, 
nous ne lui refuferons pas la difpenfe. Ce- 
pendant nous voulons que dans ce cas , 

a) Il y ait tout au moins fix mois d’écoulés , 
à compter depuis le jour de fa féparation d’avec 
fen prémier mari ou de fa mort : 

b) Qu’elle offre de fe faire vifiter : 

c) Qu’elle fade ferment, qu’elle ne fait ni ne 
croit être enceinte de fon prémier mari. 

Moyennant cette difpenfe obtenue fous les 
conditions mentionnées , aucunes peines n’au- 
ront plus lieu > excepté celles qui regardent les 
fécondés noces , dont il fera traité plus bas au 
§. io. 

Si dans la fuite il fe trouvoit néanmoins qu'el- 
le eût été enceinte , toutes les peines, dont il 
vient d’être fait mention , lui feront infligées , 
nonobftant la difpenfe. 

7) Lorfqu’une femme aura été féparée de fon 
mari pour caufe d’impuiflance , ou que le mari 
fera décédé après 9 mbis d’abfence , ou que le 
procès pour obtenir le divorce aura duré au- 
tant de tems , elle pourra fe remarier auffi-tôt, 
moyennant difpenfe , de aucunes peines n’au- 
ront plus lieu , excepté celles qui regardent les 
fécondés noces. 

§. B. 
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§. 8 . 

Lorfqu’une Veuve mènera publiquement une 
mauvaife vie , ou qu’elle mettra même un bâtard 
au monde , elle perdra , au profit des enfans du 
premier lit, tout ce quelle avoit obtenu de fon 
mari. Elle ne pourra non plus difpofer au-de-lk 
du tiers de fon bien , & fera tenue de lailTer le 
refte a fes enfans : fi elle n’a point d’enfàns elle 
pourra difpofer de tout ce qu’elle a. 

§• 9 - 

Quant aux Veufs , nous avons fixé le tems du 
deuil k 6 mois. Ils pourront néanmoins de- 
mander difpenfe de fe marier avant que ce terme 
foit écoulé j & nous déclarons qu elle ne fera pas 
refufée après les fix femaines depuis la dilTbiu- 
tion du mariage , fur - tout aux payfans, bour- 
geois & autres , qui ne peuvent tout feuls con- 
tinuer leurs profeifions ou négoces : dans ce cas 
il ne leur fera impofé d’autres peines que celles 
qui s’impofent en fécondés noces. 

io 

Lorfqu’une Veuve & un Veuf voudro/tt con- 
voler a de fécondés noces , après que le tems 
du deuil fera écoulé , on ne pourra a la vérité 
les en empêcher ; mais comme l’expérience 
ne prouve que trop , que dans ce cas l’amour 
des pères & mères envers leurs enfans du pre- 
mier lit fe réfroidit ordinairement , & qu’on 
donne une préférence marquée à la fécondé 
femme ou au fécond mari, auffi-bien qu’aux 
enfans du fécond mariage fur ceux du prémier 
lit , nous avons voulu prévenir ces mauvais 

effets*. 
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effets , & lier , pour ainfi dire , les mains a 
ceux qui convolent à de fécondés nôces , en 
ftatuant & ordonnant , 

1) Que celui qui convolera a de fécondés 
noces n’aura que l’ufufruit , fa vie durant , de 
tout ce qu'il aura obtenu du défunt Epoux , ou 
hérité des enfans du prémier lit , mais que les 
enfans du prémier lit en auront feuls la pro- 
priété. 

2) Ce qui aura été légué a l’un des Epoux , 
a condition qu il ne fe remariera pas , fera ac- 
quis auffi-tôt de plein droit aux enfans du pré- 
mier lit. 

3) On ôtera a un pareil Epoux la tutelle & le 
foin de l’éducation des enfans , après que la Ju- 
ftice en aura pris connoiffance & l’aura jugé 
convenable. 

4) Il ne pourra donner ni léguer au fécond 
Epoux , ni aux enfans qu’il aura de lui ■» plus que 
n héritera de lui le moins bien partagé des en- 
fans du prémier lit. 

Si dcyic il difpofoit au - delà en leur faveur , 
la difpofition ne vaudra que jufques k la con- 
currence de la fomme , qui les rend égaux aux 
enfans du prémier lit les moins bien partagés \ 
& le furplus fera partagé par égales parts entre 
les enfans des deux lits. 

<;) Lorfqu’un Veuf ou une Veuve convolera 
a de troifiémes noces, toutes ces peines en au- 
ront d’autant plus lieu ; & les gains que feront 
par-lh les enfans des deux prémiers lits feront 
partagés entr’eux par égales parts. 

6) Et 
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6) Et comme perfonne ne peut convoler à de 
fécondés ou troiftémes noces , avant que d’avoir 
réglé les affaires avec les enfans, du premier & 
du fécond lit ? les Tuteurs auront foin, lorfquMs 
affoleront à ces réglemens , que les gains, dont 
il vient d’être fait mention , leur foieut bien aflù- 
rés. Voycs ci- après %. 24. 

7) Pour çet effet nous avons aufll accordé aux 
enrans du prémier lit une hypothèque tacite 
fur tous les biens de leur Père ou Mère. Mais 

B) Toutes ces peines des fécondés nôces eef- 
feront , 

a) Si les enfans étant Majeurs confentent NB. 
par écrit au mariage; 

b) Ou fi le défont Époux par teftament, par 
écrit, ou devant deux témoins irréprochables, 
a permis ou confeilié au furvivant de fe remarier. 

§. 11. 

V) Il eft requis pour rendre un mariage lé- 
gitime , qu’il foit contrarié comme un lien indif- 
loluble, pour fubftfter pendant toute la vie, de 
forte qu’un Epoux ne puilfe abandonner l’autre , 
fousprétexte de maladie contagieufe,d'a'iénation 
d’efprit, de perte de biens, & antre ; d’où il fuit, 
qu’un mariage qui n’ellt contracté que pour un 
tems, eft nul, & de nul effet. 

Il fera dit dans la fuite ce qu’il conviendra 
de faire , lorfqu’un des Epoux fe trouve enga- 
gé dans quelque malheur par une fuite d’un cri- 
me qu’il aura commis. 

I 12. 
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$. 12 . 

VI) II eft requis , pour que le mariage foit 
légitime , que les deux parties y (oient propres 9 
fi l’une n’y étoit pas propre 7 l’autre aura une an- 
née 7 a compter depuis la bénéditftion nuptiale » 
pour intenter l’acftion ou querelle de nullité. 

Au refte 7 c'eft une chofe inconre(lable7 que fi 
l’impuiftance n’arrive qu’aprcs le mariage 7 c’eft 
un malheur & iin accident 7 pour lequel il ne 
peut être diffous. 

Il n’y aura pas non plus lieu à la difloluticn 
du mariage pour caufe d’impuiflance 7 f elle a 
été connue à l’autre Epoux avant le mariage 9 
puis qu’il a promis de vivre dans une union indif- 
folubie avec la perfonne 7 indépendamment de 
la copulation charnelle. 

Remarquez encore que la fimple ftérilité r’eft 
pas non plus une caufe fuffifante pour faire dif- 
foudre le mariage. 

Lorfque l'Epoux nie qu’il foit impu'flant* 
il faudra qu'un Médecin & un Chirurgien ex- 
périmentés en faffent la recherche 7 auxquels fe 
joindra une Sage-femme jurée 7 lorfqu’il fera 
queftion d’une femme. 

Parmi les preuves d’imptiifïance 7 une des plus 
fortes eft fans contredit 7 lorfque la femme qui ac- 
cufe fon mari d’impuifTance 7 offre de fe faire 
vif ter 7 & quelle fait voir quelle eft encore 


vierge. 


$• n* 


VII) Il eft requis pour rendre le mariage 
légitime 7 que ceux qui veulent fe marier ne foient 


pas 
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pas parens dans un degré défendu. Avant que 
de raporter les degrés défendus -, il eft n 'cef- 
faire d’expliquer auparavant ce que c’eft qu'uHe 
ligne & un degré. 

La Ligne n’eft autre, chofe -, que l’ordre de 
quelques générations ■> dont on compte le com- 
mencement par la Touche -, pour defcendre en- 
fuite aux enfanSî petits - enfans -, & amfi de 
fuite. 

Le Degré fignifie une certaine place de la li- 
gne -, qui fert à marquer a quelle diftance une 
génération eft éloignée de la louche commune. 

On partage la ligne en diretie & en collaté- 
rale . 

§- H- 

Dans la Liçne Directe font compris ceux qui 
defcendent les uns des autres , les Afcendans & 
Defcendans a l’infini. Dans la ligne collatérale 
fe trouvent ceux qui ne defcendant pas les uns 
des autres -, tirent cependant leur origine de la 
même fouche; tels que font les frères, les Tœurs» 
les oncles , les tantes &c. 

On appelle Affinité l'alliance de ceux qui fe 
trouvant en quelque degré de confanguinité avec 
l’un des Epou* , font par-là alliés avec l'autre. 
Ainli l’affinité n’a lieu qu’entre l'un des Epoux 
& les parens de l’autre ; mais les parens des E- 
poux ne font point alliés entr’eux. 

§. IT. 

Le mariage eft défendu entre les parens 

O Qui font dits être irne rrfêwe cb rir , comme 
font les afcendans & defcendans a l’infini. 

I 2 2) Et 
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2) Et ceux qui font dits être chair c! une 
même chair , tels que font les frères & fceurs. 
C’eft pourquoi aufli Ton ne peut pas fe ma- 
rier avec les frères & foeurs de père & de mè- 
re , favoir les Oncles & Grands - Oncles , les 
Tantes & Grand’Tantes. 

$. 16. 

A l’égard de l’allié , il ne peut 1) èpoufer 
celui ou celle qui a étc marié avec une per- 
fonne qui étoit avec lui une même chair . 
C’eft pourquoi l’on ne peut fe marier avec 
fon beau-père, fa belle-mère, fon gendre, 
ou fa bru. 

5. i7- ’ , 

Quant a la queftion , 2) Si un allié peut é- 
poufer celui ou celle qui étoit marié avec une 
perfonne qui étoit chair de fa chair , ( telle 
qu’eft la femme du frère , le mari de la fœur» 
la femme de l’oncle , ,& le mari de la tante, ) 
les fentimens font partagés. Plulieurs eftiment 
que ces mariages font permis , puifqu’il eft 
même ordonné en certains cas de fe marier 
avec la femme de fon frère : de forte qu’on 
en peut conclure qu'un te P mariage ne ren- 
ferme point de turpitude morale. D’autres 
néanmoins foutiennent le contraire. Ce qui 
nous a engagé d’ordonner , que dans ces cas 
aucun Coniiftoire ne pourra accorder de dif. 
penfe , mais qu’il fera tenu d’en faire raport 
a notre Confeil d’Etat privé , pour avoir fa 
décifion. 

§. 18 . 
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v • $. I 8 - 

Tous les autres parens , non compris parmi 
ceux dont il vient d’être fait mention , peuvent 
fe marier enfemble ; tels que font , 1) les enfans . 
de frères & de fœurs , & 2) bien plus encore 
ceux qui font parens au troifiéme degré, en 
ligne indireéïe. 

Il eft aufli permis à toutes les perfonnes al- 
liées , qui ne le trouvent pas dans les cas men- 
tionnés , de fe marier entr’elles : ainfi un Père 
& un Fils peuvent fe marier a deux fœurs. 

$• x 9- r 

Il peut arriver qu’on veuille époufer la veu- 
ve de fon beau-père ou de fon beau-fils , ou le 
veuf de fa belle-mère ou de fa belle-fille. Quoi- 
qu’il n’y ait pas d’affinité réelle entre ces per- 
fonnes, & qu’il n’y ait * de relation d’afcendant 
& de defcendant que dans le nom feulement , 
nous ne voulons pas néanmoins que ces fortes 
de mariages puilTent s’accomplir fans difpenfe^ 
mais à l’exception de ces quatre cas , on n’au- 
ra plus d’égard aux relations d'afcendant ou de 
defcendant , & en conféquence ; Nous aboliffons 
par ces préfentes toute différence entre les gen- 
res d’affinité. 

. Nous voulons auffi que les Juifs fe confor- 
ment a ce qui vient d’être prefcrit. 

$. 20. 

On a fouvent agité la queftion, lorsqu’un 
mari commet un incefte avec les parens de fa 
femme , p. e. s’il a eiu commerce crinfinel avec fa 

I 2 . belle- 

• * 

* refpefius - parente! <r. ] 
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belle-mére &c. ou fi la femme commet incefie 
avec les parens de fon mari , p. ex. avec fon 
beau -père &c. fi le mariage peut fubfifier ? 
Plufieurs font du fcntiment que le npariage efl 
nul de droit , par la raifon que l’on perpétue- 
roit l incefie , en le laiflant fubfifier. Mais 
nous ne fommes pas de ce fentiment, & nous 
eftimons que fi la partie innocente ne veut 
p- int le f -parer du coupable , le mariage doit 
fubfifier , par la raifon que , ne voulant pas 
la féparation, elle fe trouveroit impliquée dans 
la peine , avec les enfans qu’elle a de lui. 

§. 21 . 

VIII) Il eft encore requis avant le mariage» 
que Ton faite publier trois Annonces, pendant 
trois Dimanches confécutifs : ce qui doit fe fai- 
re , quand même il s’agira d'une perfonne NB. 
qui aura été auparavant rendue enceinte par un 
autre } & Nous ne voulons pas permettre qu’au- 
cune Cour de Juftice s’arroge le droit de difpen- 
fer des trois annonces , ni même des deux j or- 
donnons en conféquençe qu’on s'adrefiera immé- 
diatement a Nous pour ces difpenfes , pour 
lesquelles on pavera 24 Rifdaler, au profit de 
la Bibliothèque Royale. 

Quant à la difpenfe d’une annonce , elle 
pourra être accordée par nos Confiftoires éta- 
blis dans les Provinces ; mais même dans ce cas, 
ils feront tenus de faire tenir a notre Bibliothè- 
que Royale les droits de difpenfe. 

Nous laiftons au refte fubfifier la coûtume re- 
çue 
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çue a Tégard des annonces des Nobles , de 
les faire publier , fans qu'ils y foient nommés. 

§. 22. 

La publication des annonces ne fera pas né- 
ceffaire , 

1) Lorfqu’il s’agira de deux perfonnes qui 

fe font promifes publiquement , & qu’il fe 

trouvera , qu’ayant eu un commerce charnel 
enfemble, la promife en eft devenue en- 
ceinte. 

2) Lorfque quelqu’un étant à l’agonie , ou 

3) Condanné a la mort , voudra faire bénir 
fon mariage avec celle a la quelle il s’eft promis 
publiquement, & qu’il n’y a pas de tems fuffi- 
fant pour s’adrelTer au Conliftoire , la béné- 
di&ion nuptiale pourra fe faire , fans publica- 
tion d’annonces. 

4) On ne fera pas tenu non plus de faire pu- 
blier fes annonces en tems de pefte. 

§. 23. 

On ne pourra faire publier les annonces d’un 
foldat , qui ne produira pas une permifïion de fe 
marier de l’Officier qui le commande ; & s’il le 
produit , les annonces non feulement doivent 
courir dans la Paroilfe de la fiancée, mais elles 
feront encore publiées par le Miniftre de la Gar- 
nifon ou du Régiment. 

§. 24. 

On ne publiera les annonces d’aucun Veuf ni 
Veuve, qu’ils n’ayent réglé les affaires avec les 
enfans du prémier lit ? & produit a ce fujet un 
Certificat de la Juftice. 

I 4 Mais 
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Mais comme il arrive fouvent , que les En- 
fans ou leurs Tuteurs , dans la vue de former 
des obftacles au mariage du père ou de la mère , 
empêchent que les affaires ne foient réglées * 
Nous voulons que Ton obferve ce qui fuit. 

Les pères ou mères qui voudront convoler a 
de fécondés noces : 

a) S’ils ont des enfans qui foient encore im- 
pubères ou mineurs , ils leur feront nommer 
un Tuteur ou Curateur , qui fera pris d’entre 
les pareils , s’il y en a ; & s’il n’y en a pas , ils 
propoferont quelque autre honnête homme 
pour cet effet , afin que les affaires puiffent 
être réglées avec le Tuteur ou Curateur nom- 
mé. 

b) Ils lui communiqueront l’inventaire des 
biens de l’Epoux défunt , tel qu’ils l’auront fait 
en fe chargeant de l'adminiftration ou de la tu- 
telle de ces biens , & tel qu’ils l’auront dépo- 
fé en Juffice, avec les comptes de l’adminilira- 
tion ou de la tutelle. 

c) Les enfans , ou leurs Tuteurs , feront te- 
nus de donner leurs confentemens , ou débats 
fur les comptes, dans le terme de fix femaines , 
lefquels ils remettront à la Juffice , en la re- 
quérant d’en donner communication a leurs 
parens , & de fixer un terme pour régler & li- 
quider leur bien. 

d) La Juffice nommera d’office au jour pré- 
fix un Commiffaire , ' 

v e) Qui veillera principalement à ce que les 
profits , qui leur reviennent à l’occafion des fé- 
condés 
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condes noces , foient mis en ligne de compte» 
& fuppléés dans l’inventaire » aufli - bien que 
ce que les enfans auront acquis depuis la con- 
fection de l’inventaire. Voyez ci-dejfus §. lOi 
n. 6. 

f) Les jours préfix pour régler le bien des 
enfans ne pourront être rendus par eux fruftra- 
toires, fous quelque prétexte que ce foit. 

g) Lorfqu’on aura ainli liquidé le bien des 
enfans, il fera libre a la Juftice, au^cas qu’il 
y ait encore des chofes non liquidées , fur-tout 
fi elles font d’importance, d’ordonner que les 
Pères ou Mères -régléront encore ces affaires 
avant leur mariage , ou fourniront une caution, 
ou bien dépoferont en Juftice la fournie , par 
rapport a laquelle ils font encore en procès 
avec leurs enfans ; Et feront les Pères ou Mè- 
res tenus de leur avancer les fraix néceftaires 
pour la pourfuite de ce. procès. 

Ce qui fera là-deffus ordonné par la Jufti- 
ce, fera exécuté, nonobftant toute proteftati on 
des uns ou des autres } & lorfque les Pères 
ou Mères auront fatisfait au Jugement, le cer- 
tificat requis pour fe remarier leur fera déli- 
vré gratis. 

b) Lorfqu’un des Epoux ne voudra pas fe 
rendre héritier de l’autre , il fera tenu après 
avoir fourni la fpéeification du bien h l’autre 
Epoux de le remettre fans en rien retenir. 

i) Si quelqu’un convoloit à de fécondés no- 
ces , fans avoir réglé avec fes enfans du prémier 
lit , il perdra non feulement tout l’avantage '"’ui 

lui 


t 
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lui feroit revenu du premier mariage , mais il 
fera libre aux en 'ans, quand ils feront parve- 
nus k Page de puberté , de fournir une fpécifi- 
cation de leurs prétentions , & de faire le fer- 
ment appe.lé jni arnentum in litem , qu’ils croyent 
que leur bien fe monte k tant, & qu’ils font 
perfuadés, que la fpécification ne contient ni 
plus ni moins de ce qui leur revient; & le 
montant leur fera remis , fans qu on puilfe mo- 
dérer leurs prétentions. Les Pères ou Mères, 
en punition de leur contravention k ce qui 
vient de leur être prefcrit, ne feront point 
ouïs k l’encontre ; mais on les obligera par 
la voie de l’exécution k rendre le bien fur le 
pied de l’affirmation des enfans. Nous ne 
voulons pas non plus que dans ce cas ces 
P 'res ou Mères puiffent être admis k la tu- 
telle légitime de leurs enfans; mais Nous or- 
donnons que la Juftice leur nomme d'autres 
Tuteurs. 

k) Aucun Minière ne pourra b 'nir le ma- 
riage d'un Père ou d'une Mère , ayant des en- 
fans d'un prémier lit, qu’on ne lui ait produit 
le Certificat de la Juftice , qui prouve , que 
les affaires ont été réglées avec les enfans du 
prémier lit; lequel Certificat fera joint au Ré- 
giftre de l'Eglife ; faute de quoi , il fera ref- 
poiffable aux enfans de tout dommage, & 
crndanné en outre k une amende de 50 Rif- 
daler. 

Si ces Pères ou Mères faifoient bénir leur ma- 
riage hors du pays , ils feront condannés a une 

amende 
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amende confidérable , ou bien a une peine cor- 
porelle. 

l) Si , par Sub- & Obreption , ils obtenoient 
de nous une difpenfe a ce fujet , les enfans 
ne perdront pour cela rien de leurs droits j 
mais ils feront , ce nonobftant , toujours en 
droit de les obliger a régler avec eux } ils 
pourront relever les défeéluofités de l’Inven- 
taire , & les affirmer par le ferment apeilé Ju- 
r amen! uni in Liiem , ainli qu'il a été ordonné 
ci- deffius. 

m) Ces arrangemens avec les enfans du pré- 
mier lit auront lieu, quand même il n'y auroit 
aucun partage a faire avec eux. Car ce n’eft 
que par le Certificat de la Jufiice , qu'on peut 
prouver qu'il n'y a rien à partager. 

n) Les juffices, qui fans avoir au préalable fait 
un examen exaét des affaires, accorderont le 
Certificat judiciaire, feront obligées folidaire- 
ment aux enfans du prémier lit , pour tout le 
dommage qui leur en arrivera , 8c que les enfans 
pourront affirmer par le ferment fus-menticnné. 

§• 2 <?. 

Les Miniftres ne pourront non-plus publier 
les Annonces de gens inconnus , ou qui ne 
font pas de leur Paroiffie ; mais Nous voulons 
qu’ils obfervent ce qui fuit: 

1 ) Lorsque des Etrangers voudront faire pu- 
blier leurs annonces dans les pays de notre obéil- 
fance , ils feront tenus de les faire courir en mê- 
me tem s dans le lieu, où les parties, ou l’une" 
des deux , auront fait jusqu’alors leur demeu- 
re, 
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re , & de produire un Certificat du Magistrat 
du lieu, qui prouve quils ont farisfait a cette 
formalité ; & tant que cette condition ne fe- 
ra pas remplie, ni le Nîiniftre ni le Magi fixât 
ne pourront accorder te Certificat de la publi- 
cation des annonces ; encore moins le Minif- 
tre pourra-t-il bénir le mariage. 

2) Si les perfonnes qui fe préfentent pour 
ctre mariées , font des vagabonds , qui n'ayant 
point de demeure fixe , ne font pas en état de 
produire le Certificat requis ; Nous ne voulons 
pas que leur mariage foit béni dans nos Etats. 

3) Si le promis efl Allemand & que la pro- 
mife foit Françoife , la publication des annon- 
ces & la bénédiction du mariage peuvent bien» 
à la vérité, fe faire parle Miniftre Allemand ; 
mais il faut que les annonces foient aufli pu- 
bliées dans l'Eglife Françoife , & qu'on en a- 
vertifTe les parties avant que de pub ier les 
annonces dans l'Eglife Allemande. Tout de 
même lorsque le promis fera François & que 
la promife fera Allemande , la pub.ication des 
annonces & la b nédiélion du mariage fe fe- 
ront a ia vérité par le Palpeur François; mais 
il faudra que les annonces courent aufli dans 
l’Eglife Allemande. 

4) Si quelqu'un avoit deux , ou plufieurs 
domiciles , il faudra que la publication fe faite 
dans tous les diffiérens endroits, où il a coû- 
tume de réfider. 

ç) Si un tiers s’adrefle au Pafteur pendant 
la publication des annonces» pour y mettre op- 

poiition , 
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pofttion, elles ne feront pas a la vérité arrê- 
tées par la , mais le Pafteur fera obligé de fuf- 
pendre la bénédiâion nuptiale , & de ren- 
voyer les parties par devant la Juftice ordi- 
naire. 

Comme l’oppofition ne fe fait très-fouvent 
que dans la vue de chagriner les parties , & que 
pour cet effet on attend quequefois le moment 
de la troifiéme publication, où tout eft déjà 
préparé pour les noces, nous voulons a la vé- 
rité que la bénédiction du mariage foit fufpen- 
due ; mais la procédure fera très-fommaire , de 
la Cour fur la réquisition de l’une ou de l’au- 
tre des parties, n’accordera qu’un court délai 
pour leur comparition , & les entendre verba- 
lement. Si celui qui a fait l’oppofition ne com- 
paroit en perfonne, ou ne prouve pas fur le 
champ fes prétentiôns , ce qu il pourra faire mê- 
me par la délation du ferment , il fera d’abord 
débouté de fon oppofition. 

Mais s’il affirmoit qu’il n’a pas eu plutôt con- 
noiffance de lapublication des annonces , & qu’il 
donnât caution iuratoire touchant le rembourfe- 
ment des fraix faits pour les préparatifs des noces, 
il fera procédé ultérieurement dans l’affaire , fé- 
lon l’ordre de la procédure ordinaire. 

S’il fe trouve que l’oppofition a été faite mal 
à propos , l’oppofant ne fera pas feulement pu-' 
ni arbitrairement , mais il fera déplus cendan- 
né aux dépens du Procès, & areftituer toute la 
dépenfe faite pour le repas des noces , quand mê- 
me tout feroit encore en nature , ou auroit été 

con- 
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confumé dans le ménage. Et afin qu’il n’y 
ait aucune conteftation fur le prix des den- 
rées , celui a qui l’oppofition a été faite , 
aura la liberté d'en donner une fpécification, 
& après qu’elle aura été modérée, de l’affir- 
mer par le ferment apellé juramentum in li - 
tem. 

6) Il arrive auffi , que des fiancés , qui crai- 
gnent quelque oppofition, obtiennent difpenfe 
pour faire courir leurs annonces une fois pour 
toutes : Dans ce cas celui qui fe fera promis k 
une autre n’en fera pas moins tenu , après la bé- 
nédi&ion de leur mariage , de donner au plai- 
gnant un dédommagement proportionné à fa 
condition. Voyez, fur ce fujet le Titre précé- 
dent §. 5 i. 

Le coupable fera tenu de fe foumettre a ce 
qui fera prononcé par le Juge , par rapport au 
dédommagement, en punition de fon manque 
de foi ; mais fi la partie innocente ne trouve 
pas le dédommagement fuffifant, elle pourra 
fe pourvoir contre le Jugement. 

7) Lorfque des fiancés feront bénir leur ma- 
riage, fans avoir fait publier leurs annonces, 
le mariage ne fera pas annullé par-la, mais ils 
feront Jimolement obligés de faire réitérer la 
bénédiéfion nuptiale. Cependant comme ils 
ont agi contre l’ordre établi, ils pourront être 
condannés k une amende, à proportion de 
leurs facultés. 

§. 26. 

IX. Enfin pour rendre le mariage légitime, il 

eft 
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eft requis qu'il Toit béni par un Minière. Car 
c'eft par la bénédiction nuptiale que le mariage 
reçoit fa conjxjlence ; & c'eft depuis qu'il eft béni 
que l’on commence a jouir des droits & des 
prérogatives qui y font attachées. D'où il fuit* 
que ft le mari meurt après la bénédiction nup- 
tiale , avant que d'avoir confommé le mariage , 
fon époufe n’en jouira pas moins des droits d’u- 
ne femme mariée ; elle portera le nom du mari, 
& elle fera admife à jouir de ce qui lui eft accor- 
dé par la donation a caufe de noces, du douai- 
re , de la portion apeliée tfatutaria &c. Il n’y a 
que le préfent fait le lendemain des noces , apel- 
lé Mor^ençrabe , auquel elle n’a aucun droit. 

Lorfque des fiancés ont un commerce char- 
nel , le mariage eft par-fa conclu , & les enfans 
qui nai fient de ce ^commerce font regardés com- 
me légitimes. Mais II le mari venoit a mourir 
avant la bénédiction nuptiale , tous les' avanta- 
ges nuptiau ; feront perdus pour la femme. 
Elle ne retirera que fa dot , & ne pourra pré- 
tendre ni ce qui lui a été accordé par la dona- 
tion a caufe de noces , ni le douaire , ni la por- 
tion apeliée ftatutaria , ni Morgetigabe . ni Ge- 
r*de &c. Le mari ne pourra non plus, fi la 
femme meurt avant la bénédiction nuptiale , ob- 
tenir la dot , ( au cas qu elle dût lui revenir en 
vertu d’une convention ou des coutumes , ) ni 
la portion apeliée ftanna ia. La communauté 
d*s biens n’eft pas non p’us contractée entre 
fiancés par la fimple coru ation chameJe ; 
car ce n’eft qu’apics la bénédiCtion, que fon 

com- 
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commence a jouir de tous ces avantages nup- 
tiaux. 

5- 27. 

Le mariage fera béni dans l'Eglife , à moins 
que l’on n’obtienne une difpenfe du Conliftoi- 
re , ou qu’il ne s’agi fie d’un mariage de domes- 
tiques, dont les maîtres font les noces, ou que 
l’un des fiancés ne tombe fubitement malade , 
ou qu’étant condanné à mort, il ne veuille faire 
bénir fon mariage avant fa fin. Dans ces cas 
il ne fera pas néceflaire de demander difpenfe 
pour pouvoir fe marier eu chambre. 

La Noblefie pourra fe marier en chambre v 
ce qui fera auffi permis aux perfonnes qui au- 
ront été rendues enceintes avant le mariage. 

Il ne fera pas permis, fans permifiion du Con- 
fiftoire, de faire bénir les mariages durant l’Ad- 
vent , ni durant le Carême , pendant les quinze 
jours qui précédent les fêtes de Noël & de Pâ- 
ques , non plus que le Dimanche. 

La bénédiction nuptiale fe donne quelque- 
fois a l’Audience , lorfque celui qui eft con- 
danné a époufer une perfonne refufe d’obéir 
& prend la fuite. Dans ce dernier cas un 
Officier du Fifc dira le Oui , ou prononcera le 
confentement de vive voix , au nom de celui 
qui eft condanné. Voyez le Tare précédent 
3 6 . n. 4. 

§- . 28. 

La bénédiction nuptiale 11e fera faite que par 
le Pafteur ordinaire de la Paroifife. Si cependant 
pour des fujets jmportans les Conlîftoires en 
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chargent un autre , le Pafteur & lec autres Of- 
ficiers fubalternes de la ParoifTe ne tailleront pas 
de recevoir leurs droits , apellés jura JloU. 

§. 20 . 

Aucun Prêtre de ia Religion Catholique Ro- 
maine, ne pourra , fans notre permifflon, b'nir 
le mariage d’aucun de n s Suiets, de quelque 
Religion qu’il foit: Et nous déclarons que les 
mariages bénis par eux , fans permiffion , fe- 
ront nuis, quand même la copulation charnel- 
le s’en feroit enfuivie ; que les enfans qui en 
naîtront feront tenus pour illégitimes; que les 
Prêtres feront aufli-tot punis de prifon & les 
Sujets févèrement repris. 

§. 30. 

Au refie nous voulons que Ceux qui font 
bénir leur mariage foient préfens en perfcnne* 
& qu’aucun particulier ne puifie fe faire marier 
par Procureur. 

§■ . 3 1 - 

Il réfulte d’un mariage légitime des droits 
& des prérogatives, 

1) Entre les Epoux ou Conîoints, 

2) Entre les Afcendans & Defcendahs, 

3) Et entre les Parens collateraux. 

Il en a été parlé ci-dellus. Liv . 1 . Tit . 9. 

§• 32 . 

Par le mariage légitime, les Epoux acquié- 
rent aufli diverfes acfiions; favoir, 

1) L’acfiion préjudicielle, lorsqu’un des E- 
poux nie que le demandeur foit fon épou . 

_ 'K ' l) 
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2 ) L'adieu * pour exhiber , lorsque quel- 
qu’un tient l’Epoux caché , fht-ce meme le 
propre père de l'Epoux. 

3 ) L'acftion appellée in faiïi/m , qui a lieu k 
l’occafion du fait d'un autre ; & par laquelle 
un mari p. e. eft en droit de demander que 
celui qui a féduit la femme , & qui l’a en- 
gagée dans un commerce criminel, l’indem- 
nise pleinement ** de tout dommage & intérêt. 

Art. I. 

Comment le Mariage eft dijjous. 

r . h 33 - . 

I L peut arriver quun mariage foit nul dès le 

commencement. Il peut aufti arriver qu’un 
mariage légitime foit enfuite diflous pour des 
caufes importantes. 

5* 34" 

Un mariage eft nul dès le commencement» 
I. Lorsque le ccnfentement des deux par- 
ties manque ; ce qui a lieu aufti , 

a) Lorsque l'une des parties n’a pas le libre 
ufage de fa raifon ; b) ou quelle a été for- 
cée à fe marier , foit par des coups , foit par 
de fortes menaces : Il eft requis néanmoins dans 
ce dernier cas, que la perfenne qui a été con- 
trainte s’admfte a la Juftice dans la huitaine , 
depuis la bénédidicn nuptiale , pour fe plain- 
dre de la violence qui lui a été faite. Car ce 
tems écoulé , elle ne fera plus ouïe. 

II, 

* 'ad exhibendum. ** ad omne id quod interejl. 
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II. Lorsque le confentement des parens ou 

des Tuteurs & Curateurs manque. V. Tit. précéd. 
§. & fuiv. à §. 27. ci - drjfus. 

III. Lorsqu’un homme époufe une fécondé 
femme du vivant de la prémiére. V. Tit. précéd. 
§. 29. û §. 6. ci-deffusd 

IV. Lorsqu’on n époufe une femme que pour 
un certain tems. F. ci- de (fus §. 11. 

V. Lorsqu’on fe marie dans un degré dé- 
fendu. V. ci-dejfus §.13. 

VI. Lorsque l’un des deux n’eft pas propre 
au mariage. V. ci-dejfus §. 12. 

VIL Lorsqu’on a cru fe marier à une Vierge? 
& qu’on peut prouver enfuite le contraire. 

Ce qui fera obfervé , quand même la fille 
auroit été violée , a moins que celui qui s’eft 
marié avec elle n’eût lû cette circcnftance , ou 
qu’après l’avoir apprife, il lui eût cependant 
rendu le devoir conjugal. 

Si une Veuve fe difoit Vierge ? & que com- 
me telle elle fit publier fes annonces & bénir 
fon mariage » il fera pareillement invalide. 

VIII. Lorsqu’un adultère fe marie fans no- 
tre difpenfe, a la perfonne avec laquelle il a 
commis adultère , & a laquelle il a fait des 
promelles de mariage du vivant du prémier 
Epoux. Nous voulons aufll que les adultè- 
res, auxquels il a été défendu par Sentence de 
fe remarier , ou au moins de fe remarier avant 
un certain tems , ne puiflent fè marier fans dif- 
penfe , contre la teneur du Jugement qui aura 
été rendu, 
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IX. Lorsqu’on fe marie avec la personne 
qu’on a enlevée , quoique ç’ait été même de fon 
confentement. 

X. Lorsqu’un Tuteur époufe fa Pupille 
fans avoir rendu compte auparavant, elle pour- 
ra quand elle voudra intenter la querelle de 
nullité Et dans ce cas le Tuteur fera tenu de 
lui remettre non-feulement le bien qu’il a d’elle 
avec les intérêts , mais encore la moitié de fon 
propre bien: 'a moins que le père par fontefta- 
mentn’eùt expreffément recommandé ce mariage. 

XI. Lorsqu’un homme * de condition fer- 
vile fe marie k une perfonne libre, le mariage 
peut être déclaré invalide , fi la perfonne libre 
a ignoré la condition fer vile de l’autre , ou que 
depuis quelle l’a apprife, elle ne lui ait plus 
rendu le devoir conjugal. 

XII. Lorsqu’un Roturier fe dit Gentilhomme, 
& que fous ce faux expofé il époufe une fille 
de qualité , le mariage peut être déclaré nul , 
comme dans le cas précédent. 

XIII. Lorsqu’un mariage eft déclaré nul, 
tous les avantages & droits nuptiaux ceffent; 
le mari eft obligé de rendre la dot, & la fem- 
me perd ce qui lui eft accordé par la dona- 
tion a caufe de noces ; tous les deux font pri- 
vés de la portion appellée Siatutar 'ui ; & les en- 
fans font cenfés illégitimes, & ne fuccèdent k 
aucun membre de la famille. 

Il faut en excepter les cas , où l’une des par- 
ties ayant été furprife & trompée, pourfuivra l’au- 
tre 
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tre en caffation de mariage. De ce nombre font 
les cas rapportés dans les Nros 1. 6. 7. 11. & 12. 
Nous voulons que dans de pareils cas les enfans 
foient cenfés légitimes , & que celui qui aura ufé 
de fraude foit tenu de faire jouir la partie inno- 
cente des avantages & droits nuptiaux ■> de mê- 
me que fl elle fe trou voit dans l’état de veuva- 
ge ; & de payer » tant que les enfans vivront > 
la moitié de leur entretien. 

§- 3 ?- 

Un mariage légitime & accompli peut être 
diflous pour diverfes caufes ? favoir : 

I. Par la mort de l’un des Epoux ; ce qui 
doit s’entendre aufîi de la mort civile ■> lorfque 
l’un ou l’autre eft profcrit. 

II. Lorfque des gens mariés demanderont 
d’un commun confentement la diffolution de 
leur mariage ? Nous voulons qu’on ne procède 
dans l’affaire que par degrés. D’abord on tâ- 
chera de réunir les parties , & on leur propofe- 
ra tous les motifs qui doivent les y déterminer ; 
obfervant î s’il eft néçeflaire 1 d’appeller un Ec- 
cléfiaftique , pour leur adrefler les exhorta- 
tions convenables. Au cas que ces démarches 
foient infmcftueufes » on les féparera de lit & 
de table pour une année. 

Si au bout de l’an , il ne refte plus d’efpéran- 
ce de réconcilier les parties ? & qu’elles, perfi- 
ftent dans leur demande ■> on pourra diftoudre le 
mariage. 

III. Le mariage pourra être diïïous à la ré- 
quilition de l’un des Epoux , lorfqu’il aura des 
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caufes légitimes pour demander la diflblution du 
mariage j telles que font les caufes fuivantes : 

IV. Lorfque l’un des Epoux aura commis 
adultère , & qu’il en aura été convaincu ; ce qui 
fera obfervé , quand même nous lui aurions ac- 
cordé des Lettres d’abolition. 

Il faut excepter de cette régie les cas fui- 
vans. a) Si l’Epoux qui fe plaint avoit pareille- 
ment commis adultère : & dans ce cas nous ré- 
fervons au fifc le droit d’agir contre tous deux , 
par rapport a l’intérêt public, b) Lorfque la 
partie offenfée aura pardonné la faute de l’au- 
tre ; ce qui fera préfumé , s’il lui avoit p. e. ren- 
du le devoir conjugal, c) Si l’un des Epoux a 
donné occafion a l’autre de commettre adultère, 
comme s’il lui a refiifé le devoir conjugal , ou 
que * p. e. le mari eût lui-même fervi d’entre- 
metteur a fa femme &c. d) Si la femme com- 
met adultère , en croyant de bonne foi avoir af- 
faire avec fon mari, e) Si la femme fe remarie 
après avoir reçu des nouvelles dignes de foi de 
la mort de fon mari , & les avoir produites en 
Juftice , & que le prémier mari reparoiffe. 

V. Lorfque la femme , contre le gré & la 
défenfe du mari , a un commerce fufpeét avec 
des hommes , comme fl elle leur écrit des bil- 
lets doux &c. Car bien que l’on ne puiiTe prou- 
ver par-lk le crime de l'adultère , cependant ces 
indices & ces préemptions doivent fuffire pour 
diffoudre le mariage. 

VI. Le mariage eft aufiî diffous , lorfqu’un 
des Epoux abandonne l’autre malicieufement. 

Mais 


Digitized by Googl 



Partie I. Livre IL Titre TU. Art. 1. i f t 

Mais il faut que celui qui fur le fondement 
de la défertion malicieufe demande la diifoîution 
de fon mariage, prouve que l'intention de fon 
Epoux a été en effet de l’abandonner. 

Quand cette preuve aura été faite , il pourra 
auffi-tôt intenter l’aélion de défertion malicieur 
fe , & faire citer fon Epoux édiâalement. 

S’il eif douteux que l’Epoux abfent ait eu 
intention de l’abandonner, il fera requis avant 
qu'il puiffe être procédé a la diffolution du maria- 
ge, a) Que l’Epoux fugitif fe foit abfenté fans 
caufe , pendant deux années : b) Qu'il ait étéaffi- 
gné dans la forme prefcrite; en forte que fi le lieu 
de fa demeure eft inconnu , & que la partie qui 
fe plaint affirme qu’elle ne fait pas où il fait fa 
demeure , il foit cité édiâalement : c) Que s'il 
avoit déclaré vouloir fe rendre dans un certain 
lieu, la citation édi&ale y foit affichée : d) Qu'eu- 
fuite il lui foit nommé d’office x un Curateur, pour 
le défendre * fur l’accufation de désertion mali-r 
cieufe: e) Après quoi il fera prononcé fur cette 
accufation , félon que les circonfiances le de- 
manderont. 

Si l'Epoux affigné comparoiffioit avant la pu- 
blication de la Sentence , & alléguoit de bonnes 
raifons de fon abfence , la partie qui fe plaint fe- 
ra tenue de retourner avec lui , & de lui rendre 
le devoir conjugal > fi elle n'a pas d'autres rai- 
fons pour demander le divorce : bien entendu 
que les fraix du procès lui feront rembourfés. 

Si l’Epoux affigné fe préfentoit après la publi- 
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cation de la Sentence, s’il alléguoit de bonne» 
raifons de Ton abfence & que le plaignant ne fût 
pas encore remarié, on obfervera ce qui a été or- 
donné pojir le cas précédent : mais fi le plaignant 
s’étoit promis ou marié avec un autre , le fécond 
mariage fubfiftera. Cependant le premier mari 
pourra redemander les enfans qui font de lui. 

Si i\in des Epoux fe remarioit fans avoir 
obfervé les formalités prefcrites , tant lui que fon 
nouvel Epoux feront punis comme bigames. 

Lorfqu’un mariage fera cafié pour caufe de 
défertion malicieufe , la partie coupable qui a 
abandonné malicieufement fon Epoux, ne pour- 
ra fe remarier fans difpenfe de notre part. S’il le 
fait fans l’avoir obtenue , le mariage fera nul. 

Au refte , il efl: allez clair que la partie inno- 
cente fera mife en pofielfion des biens du dé- 
serteur malicieux , & en aura la jouiflance tant 
qu’elle vivra , quand même elle convoleroit a 
de fécondés noces. 

On ne peut regarder comme une défertion ma- 
licieufe l’abfence de celui qui s’efi abfenté pour 
une caufe loïiable; p. e. fi l’on s’étoit abfenté pen- 
dant plufieurs années pour aller en ambaflade , 
ou a la guerre, ou pour vaquer aux affaires de 
fon commerce , on ne feroit nullement cenfé déi 
ferteur malicieux ; a moins que d’autres circonf- 
tances ne fiiTent porter un jugement différent de 
fabfence. V. Tit. précéd. §. 39. n. 1 1. 

VII. Le mariage peut encore être dilfous , 
lorfqu’un des Epoux conçoit contre l’autre une 
inimitié irréconciliable , & c^ue l’une des parties 
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donrte occafion a l’inimitié, en maltraitant l’autre 
par des voies de fait , en contrariant le mal vé- 
nérien , en attentant a la vie de l'autre , en com- 
mettant des crimes pour lefquels il feroit con- 
danné a la brouette , au fouet , a la mort , au 
banniiTement , ou noté d’infamie &c. 

VIII. Si l’un des Epoux devenant furietfx ou 
imbécille , demeuroit dans cet état pendant plu- 
fleurs années , & que par cette raifon l’autre de- 
mandât la difloltition du mariage ; fur-tout s’il 
- s’agitîoit d’une feirtme qui par rapport à fon 
commerce, ou a l’état de fes biens, auroit un 
befoin indifpenfabîe du fecours d’un mari : Mais 
dans ce cas la Juftice veillera a ce qu’il foit 
pourvû fur toutes chofes a l’entretien de l’imbé- 
cille &c. 

§• 36. , 

Le mariage une fois accompli ne pourra être 
didous, fous prétexte d’une erreur commife par 
rapport au nom , à la Réligion , a la condition , 
ou aux facultés. C’eft pourquoi le mari ne pour- 
ra renvoyer la femme qui n’aura pu & ne pour- 
ra fournir la dot promile. 

$• 37- 

Lorfque deux perfonnes auront vécu long- 
tems enfemble comme mari & femme, & qu’en- 
fuite l une d’elles prétendra que leur mariage 
n’a pas été béni ■. Nous voulons que ce nonob- 
ftant , le mariage fubfifte , en punition de leur 
commerce , & qu’il foit béni ; & ordonnons 
en outre qu’on leur fade encore fubir quelque 
peine. 

§• 38- 
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5- 38-. 

Lorfque le mari donnera lieu à la diffolution 
du mariage ? nrn feulement a) il rendra la dot* 
mais b) il perdra aufli la propriété de ce qui a été 
accordé par la donation a caufe de noces. Et c) 
s’il n’y a ni dot, ni donation a caufe de noces, la 
femme gagnera le tiers de tous les biens dti mari* 
fur le pié qu'ils étoient lorfque la dilïolution du 
mariage a été ordonnée par Sentence. 

Si l'on étoit convenu d'un douaire , la femme 
pourra redemander la dot , & ensuite choifir, ou 
le douaire , ou ce qui a été accordé par la dona- 
tion a caufe de nôces j mais elle ne pourra pré- 
tendre les deux bénéfices. 

Si la fuçcefiion eft réglée par les Loix entre 
les Epoux , & bornée à une certaine portion * 
que l’on appelle J 'tatutaria , ou que l’on ait dé- 
terminé Une certaine portion par teftament , il 
dépendra de a femme , comme partie innocen- 
te , ou de faire choix de cette portion , ou hien 
de s’en tenir a fa dot > & à la donation a caufe 
de nôces. 

Lorfque le mariage fera difious par la faute 
de la femme , 

1) Le mari gagnera la dot ou la portion apel- 
lée Sratutaria , dans les lieux cù eileefl: en ufage. 

2) Il ne fera pas tenu d’exécuter la donation 
à caufe de nôces. 

3) S’il n’y a ni dot, ni donation a caufe de nô- 
ces, il gagnera la troifiéme partie de tous les biens 
de la femme , tels qu'ils étoient dans le tems que 
le mariage a été dilfous par Sentence. 

§.39. 
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§* 39 * 

Dans les deux cas , la partie innocente n’ob- 
tiendra que la fimple jouïlTance des biens qui 
lui font alignés. Car Nous voulons que dans 
le prémier cas la propriété de ce qui a été ac- 
cordé par la donation a caufe de noces , & dans 
le fécond la propriété de la dot, ou la troi- 
fiéme partie du bien ■> demeure aux enfans nés 
de ce mariage. 

§. 40. 

Quant a ce qui doit être obfervé, lorfque 
c’eft un étranger ■> ou le Père , qui a conftitué la 
dot , ou fait la donation a caufe de noces , 
il en fera traité ci - après. Tit. IV. art. I. §. 71 . 
Û fuivans, 

§. 41. 

Quand même la partie innocente auroit lé- 
gué par te dament quelque chofe à l’Epoux qui 
a donné lieu à la dilîolution du mariage, le legs 
feiÿ. nul , & cenfé révoqué par la diflolution. 

§• 42. 

L’Epoux qui eft en droit d’éxiger les avan- 
tages dont on vient de parler , pourra le faire, 

1) Par * l’aâion du paéte. 

2) Par l’aétion perfonnelle , ou ** condition 
accordée par la Loi. 

3) Par *** l’aâion hypothécaire. 

i 

Art. 

* aCïione ex pafto, ** per condiCîionem ex legt. *** fer. 

fiftiotiem hypotfocariam. 
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Art. II. 

De la féparation de corps & de biens. 

(De feparatione quoad Thorum & Menfam) 

§• 43 - 

I L arrive fouvent, qu’il s’élève des différens en- 
tre mari & femme , & que p. e. la femme fe 
plaint des mauvais traitemens du mari? & le mari 
des vices de fa femme , de fes diftipations , du 
panchant qu’elle a pour la boillon &c. ce qui fait 
qu’ils ne veulent , ni ne peuvent plus vivre en- 
semble. 

Dans de pareils cas il ne leur eft pas permis 
de fe féparer de leur propre autorité, & fans que 
celle de la Juftice y intervienne. S ils le font , 
ils feront obligés de fe réunir , ou bien d’allé- 
guer devant la Juftice ordinaire les caufes de la 
féparation , & le mari fera tenu de foire l’avance 
des fraix du procès. 

§. 44 ’ 

Lorfqu’un des Epoux aura des raifons vala- 
bles de fe plaindre de l’autre , on tentera d’a- 
bord la voie d’accommodement, en y appellant, 
s’il eft néceftaire , leurs Pafteurs. 

Si l’on ne peut pas réuftir a les réconcilier , 
on n’ordonnera pas aufti - tôt la dilTolution du 
mariage , mais on les féparera de corps & de 
biens, pour une année tout au plus. 

§. 4<r. 

Cette féparation fera ordonnée, quand même la 
partie coupable des excès dont on fe plaint, pro- 

mettroit 
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mettroit fous caution de ne plus ufer de mau- 
vais traitement envers fon Epoux. 

§. 46^ 

Si le mari a donné lieu a la réparation ? il 
fera libre à la femme de redemander ce qu’elle 
a apporté au mari , favoir fa dot & fes biens 
paraphernaux ? ou bien d’exiger que le mari 
lui fourni {Te fon entretien? fui vant fa condition. 
Cet entretien au relie ne fera pas déterminé à 
proportion de la dot? mais félon la condition 
& le bien du mari. Nous voulons aufli que 
cet entretien foit accordé aux femmes ? quand 
même elles n’auroient pas apporté de dot au 
mari. 

$• .47- r 

Si c eft la femme qui efl: caufe de la répara- 
tion? il fera libre au mari de lui rendre ce qu’elle 
a apporté en mariage ? ou bien de lui fournir 
les alimens néceiTaires. D’ailleurs il fera tenu 
de l’entretenir? quand même elle ne lui auroit pas 
apporté de dot } bien entendu qu’elle n'eCit pas 
de quoi vivre : car Nous remettons a la pruden- 
ce des Juges de régler cet entretien ? fui vant 
que la femme fera en état de gagner fa vie ? en 
fe mettant en condition? ou d’une autre ma- 
nière. 


- . $• 48. 

Les enfans feront laifTés entre les mains de la 
partie innocente ? & la partie coupable ne pourra 
fe difpenfer de fournir a leur dépenfe? fui vant que 
la Juftice le trouvera équitable. Il dépendra ce- 
pendant d® la Juftice de prendre d’autres arran- 



ge mens? 
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gemens , fi. elle le trouve avantageux aux enflais 
mêmes. 

§- 49 * 

Comme dans ces cas on a de la peine h s’ac- 
corder , par rapport au logement} Nous vouions 
que l’on obferve ce qui fuit : 

Si la maifon appartient en propre a la fem- 
me , le mari , qu’il foit coupable ou non, fe- 
ra tenu de la vuider à la réquifition de fa fem- 
me , & de lui laifier la jouïfiance des avanta- 
ges qui y font attachés } mais aufii la * femme 
fera obligée de procurer au mari un logement 
convenable , fi elle a donné lieu a la fépara- 
tion. 

Si le mari eft propriétaire de la maifon, la 
femme la vuidera pareillement , que le mari foit 
en faute ou non } mais il ne pourra aufii fe dif- 
penfer de payer pour elle , fuivant l’arbitrage de 
la Juftice , un loyer convenable. 

S’ils font a louage , & que l’on ne trouve pas 
à propos de les laifier dans la même maifon 9 
celui des Epoux qui a donné lieu a la fépara- 
tion fera obligé d’en fortir. 

$. so. 

Si le mari ne convient pas des apports de fa 
femme , elle fera obligée de les prouver, & dans 
un court délai la Juftice déterminera la fomme a 
laquelle ils doivent monter : en tout cas fi le mari 
étoit caufe de la féparation, la femme feraadmife 
à affirmer fes apports , au moyen du ferment apel- 
lé Juramentum in litem. Au refte l’appel du Ju- 

' gement 
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gement qui interviendra a ce fujet n’aura pas l’ef- 
fet d’en faire fufpendre l’éxecution. 

$• îi. 

Lorfque les deux Epoux feront en faute •> le- 
choix mentionné dans les articles précédais n’au- 
ra plus lieu •> mais la Juftice déterminera d’office 
la fomme pour les alimens , & réglera les arran- 
gemens qui devront être pris par rapport au lo- 
gement & aux enfans. Nous voulons auffi que 
l’appel d'un tel Jugement n’ait d’autre effet que 
celui qui rend les procès * dévolus a la Cour 
Supérieure , fans fufpendre l’exécution du Ju- 
gement. 

$• 

Pendant la féparation les deux parties s’ab- ' 
{tiendront de toutes voies de fait 5 de menaces, 
ôc d’injures. 

S’il y avoit quelque chofe de femblable à 
craindre de la part de l’un ou de l’autre des E- 
poux , le Juge pourra obliger celui qui fe mon- 
trera revêche a donner ** caution qu’il ne mal- 
traitera pas fon Epoux ", & ce cautionnement 
pourra être fait •» foit par des h déjuffeurs , foit 
en donnant des gages. S’il ne peut fournir cette 
caution , il fera tenu de s'engager par ferment ÿ 
& s’il vient k le violer , il fera auffi - tôt mis en 
prifon & puni comme parjure. 

H- 

Le tems de la féparation écoulé , les deux 
Epoux feront obligés de fe rejoindre. Si la femme 

qui 

* quoad effeÜum devolutivum. 

** catttionem de non ojfendendo. 
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qui a été féparée a caufe des févices de Ton ma- 
ri i craint qu’il ne continue à la maltraiter , & 
que le mari Toit d’un caractère à faire craindre 
que cela pourroit bien arriver ? le Juge fera au- 
torifc a l’obliger de fournir la caution prefcrite 
v dans l’article précédent. 

§• 

Si l’un ou l’autre des Epoux ne veut pas ab- 
folument rejoindre l’autre Epoux ■> on tentera la 
voie d’accommodement i en y appellant un Ec- 
cléfiaftique ; & fi l’ôn n y réufTit pas ■> & qu’il 
paroifle une inimitié irréconciliable entre les E- 
poux 5 le mariage pourra être diflous ; en fai- 
fant cette différence entre les parties , que celui 
qui fe trouvera être la caufe du divorce en por- 
tera aufli toutes les peines. On l’exemtera ce- 
pendant avec raifon de la peine du divorce * 
s’il avoit témoigné vouloir fe rejoindre a l’au- 
tre 5 «St qu’ayant même offert la caution , l’au- 
tre eût néanmoins perfifté dans le refus de fe 
réunir. 

$. 

Si l’un des Epoux meurt durant la fépara- 
tion ■> l’autre pourra prétendre aux avantages qui 
lui font acquis en vertu des conventions matri- 
moniales , ou des ftatuts concernant la portion 
appellée Sratttunïa , parce que le mariage fub- 
fifte encore réellement. 


Art. 
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Art. III. 

Du Mariage qu on apelle de la main gauche : 
(De matrimonio ad morganaticam. ) 

Et des Concubines. 

(De Concubinis. ) 

§. < 6 . 

A Près avoir montré que la puiffance pater- 
nelle s’acquiert par un mariage légitime » 
& expliqué en quoi un tel mariage conlifte , il 
nous refte à examiner les effets qu’ont dans les 
Etats de notre domination les mariages de la 
main gauche , & le concubinage. 

$• S7-. 

Il faut donc faire une diftin&ion entre une 
concubine qui s’unit à un homme par le lien de la 
bénédidion nuptiale , après que les annonces ont 
dté publiées , dans la vue d’habiter enfemble leur 
vie durant, & de procréer desenfans, (mais 
avec la déclaration expreffe que ni la femme ni 
les enfans ne feront pas reçus dans la famille» 
& ne participeront pas aux droits qui y font at- 
tachés, ) & une concubine qu'un homme prend 
uniquement pour fatisfaire fa volupté, & fans 
que la bénédi&ion nuptiaie y intervienne. 

§. <rs. 

La prémiére forte de concubinage, que l’on 
apelle le * mariage de la main gauche» ne fera 
pas permis félon les Loix. 

L Cepen- 

* matrimonium ad morganaticam. 
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Cependant comme il arrive fouvent, qu’un 
homme de qualité , ou de Condition éminente , 
ne veut pas, pour le bien & la confervation de 
fa famille , s’engager dans un fécond mariage 9 
quoiqu’il n’ait pas le don de continence, Nous 
voulons bien , en cas pareil , lui accorder la li- 
berté de prendre une femme de la main gauche. 

§. V9- 

1) Mais nous voulons qu’il s’adrelTe pouf 
cela immédiatement a nous, & qu’il nous ex- 
pofe les raifons qui l’ont porté a prendre cet- 
te réfolution. 

2) Qu’il déclare ce qu’il a deffein de laifier a- 
près fa mort à fa femme , pour fon entretien & 
celui des enfans qu'il aura d’elle. Pour cet effet, 

3) Il donnera une fpécification de fes biens , 
qu’il affurera être auffi exa£e que s’il devoit 
l’affirmer. 

4) Là-deffus nous ferons examiner l’affaire & 
déclarerons ultérieurement notre intention. 

ç) Après avoir obtenu notre confentement , 
les deux parties feront tenues de faire publier 
leurs annonces , pendant trois Dimanches con- 
fécutifs, pour prévenir les oppoiitions que l’on 
pourroit former contre ce mariage. 

6) Après quoi la bénédi&ion nuptiale pour- 
ra fe faire en chambre. 

§. 60 . 

Ceux qui auront conclu de cette manière un 
mariage de la main gauche , acquerront quelques 
avantages attachés aux mariages légitimes. /UJdi 
le mariage de la main gauche fera indiffoiufyle ; le 

mari 
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mari ne pourra époufer deux concubines; la fem- 
me commettra un véritable adultère , fi elle a 
commerce avec un autre que fonmari» & le ma- 
riage ne pourra être difious que par les raifons 
rapportées ci - defius , au fujet du mariage lé- 
gitime. . 

Mais comme cette concubine n'entre pas dans 
la famille du mari , elle n obtiendra pas les droits 
qui y font attachés, ni le rang & la dignité d’une 
femme légitime. Ainfi elle ne portera ni le nom 
ni les armes du mari ; elle n'obtiendra pas le droit 
de dépendre de la même JurisdiéHon que lui ; 
mais elle reftera affujettie a celle a laquelle elle 
étoit foumife auparavant. Par la même raifon, 
elle ne pourra pas fe conftituër de dot; ni le mari 
faire de donation a caufe de noces ou de douai- 
re : encore moins pourra-t-elle prétendre à la 
portion appellée Statutaria\ mais elle fera obli- 
gée de fe contenter de ce qui aura été réglé de 
notre confentement par le contraél de mariage. 
Et fi le mari lui avoit légué ou donné au-delà de 
ce cjui efi: porté par ce contraél , elle fera tenue 
apres la mort du mari de rendre le furplus aux 
enfans légitimes , ou aux parens du défunt. 

§. 61. 

Et comme les enfans ifius d'un femblable ma- 
riage naitront par-là hors de la famille , il s'enfuit 
de foi-même , qu’ils feront à la vérité légitimes & 
compris au nombre de ceux que les Loix regar- 
dent comme tels;qu’ils feront fous la pui fiance pa- 
ternelle; & qu’ils ne pourront fè marier fans l’a- 
grément de leur Père, fous peine d'être privés de 

L 2 la 
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la portion qui leur aura été afîignée , & qu’ils 
jouiront au refte de tous les droits de la parenté 
ou cognation &c. Mais quant aux droits de fa- 
mille & d’agnation, ils ne pourront en aucune 
manière fe les arroger. Ainfi ils ne porteront 
ni le nom ni les armes de leur Père; ils ne joui- 
ront pas de l’avantage de dépendre de la même 
jurisdidion que lui; mais ils feront fournis à celle 
dont leur Mère dépend , & ils ne fuccéderont 
ni aux fiefs ni aux fidéicommis de famille. 

Ils ne fuccéderont pas non plus ab inte/ltt à 
leur Père , ni par conféquent à les parens , mais 
ils feront obligés de fe contenter de la portion 
qui aura été réglée en leur faveur dans le Con- 
trat de mariage , laquelle ne pourra pas même 
être augmentée par donation ni par teftament. 
Si le Père de fon vivant déclaroit, qu’il regarde 
fa femme comme une femme vraiment légitime , 
s’il lui permettoit de porter fon nom & fes ar- 
' mes, & que de fon vivant il en obtint notre con- 
fentement & confirmation Royale , les enfans 
jouiront des mêmes droits que les enfans légiti- 
més par le mariage fubféquent de leur Mère. 

§: 62. 

Les concubinages du fécond ordre demeure- 
ront interdits à l’avenir, comme ils l’ont été par 
le pafTé ; parce que d\m côté ces fortes de com- 
merces impurs & infâmes peuvent caufer de 
grands défordres dans les familles, &que de l'au- 
tre ils donnent lieu 'a ces créatures, ou concubi- 
nes, de faire avorter leur fruit, ou d’expofer leurs 
enfans, & même de les faire mourir. 

§. 63. 
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§. 63. 

Si cependant quelqu'un avoit commerce avec 
une concubine , & qu’il en eût des enfans , la 
concubine & les enfans ne pourront paifer pour 
légitimes. Ainfi les enfans ne feront pas cenfés 
avoir un père certain ; ils ne feront point fous 
la puiflance paternelle ; mais ils fuivront le fort 
de la mère. Ils porteront fon nom & fes ar- 
mes. Si dans un cas pareil un homme ne con- 
venoit pas d’avoir connu charnellement la con- 
cubine qui fe dit enceinte de lui , & qu’il niât 
d’être le père de l’enfant, elle fera tenue de prou- 
ver le commerce charnel , & pourra , fi elle 
veut , lui déférer l'a-delfus le ferment. 

S’il ne peut nier le commerce charnel , mais 
qu’il prétende que le tems , dans lequel il a eu 
commerce avec elle , ne fe rapporte pas au tems 
de la nai fiance de l’enfant •> ce fera a la femme 
à prouver le tems du commerce. 

Mais s’il foutenoit qu’elle a eu aufiî un com- 
merce criminel avec d’autres , il fera obligé de 
le prouver , ce qu’il pourra faire aufiî par la dé- 
lation du ferment. 

5 - 6 4 - 

Si celui qui a eu un commerce criminel avec 
une femme en convient , & reconnoit l’enfant 
pour fien , il fera tenu , 

I. De fe marier av ; c celle qu’il aura rendu 
enceinte , on de la doter. Il fera aufiî obligé 
de lui conftituer une dot , quand même elle au- 
roit du bi^n confidérablement , ou qu’elle fe fe- 
roit mariée à un autre. 

L 3 S’il 
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S’il offre de fe marier avec elle * & qu’elle 
ne veuille pas y donner les mains , l’obliga- 
tion de la doter ceffe par Ton refus * mais lors- 
que le refus vient des parens & non pas de 
la perfonne qui a été rendue enceinte , elle 
& fes parens feront autorifés a demander la 
dot. 

§. 6ç. 

Au cas que la perfonne qu’un homme a ren- 
due enceinte eût déjà commis une pareille faute* 
ou qu’elle fût d’ailleurs une perfonne de mau- 
vais renom * & qu’on pût le prouver fur le 
champ * ou qu’elle eût féduit celui qui l’a ren- 
due enceinte * ou qu’elle eût confenti a fes dé- 
firs pour de l’argent ou valeur * ou qu’elle en 
eût même reçu quelque chofe de pareil avant le 
commerce charnel , elle ne pourra prétendre 
une dot * mais elle fera obligée de fe conten- 
ter de 4 Risdaler pour la fage-femme & le ba- 
tême. 

§. 66 . 

II. Celui qui a rendu une femme enceinte 
fera tenu de fournir les alimens a fon enfant* 
quoiqu’illégitime j ce qu’il fera tenu de faire* 

1) Quand même il auroit été féduit ou en- 
gagé dans le commerce charnel : 

2) Que l’enfant feroit né d’un adultère ou d’un 
incefte. 

3) Que la femme auroit déjà commis une 
faute femb labié avec un autre , & 

4) Qu’elle refuferoit de fe marier avec le pè- 
re de l’enfant. 

S) Si 
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ï) Si un homme avoue a la vérité la copula- 
tion charnelle , mais prétend en même tems que 
la femme a eu affaire avec d’autres , il fera te- 
nu de fournir les alimens à l’enfant 1 jufques- 
a-ce qu’il ait prouvé qu'un autre en eft le véri- 
table père; bien entendu cependant que l’aveu 
qu’il fait de la copulation charnelle fe rappor- 
te au tems de l’accouchement. 

6) S’il étoit manifefte que pendant fa grof- 
fefle la femme a eu un commerce criminel a- 
vec plufieurs , ils contribueront tous par éga- 
les parts a l’entretien de l’enfant. 

7) Si le père avoit pris la fuite , l’enfant fe- 
ra rnis dans la pofleflion de fes biens , d’où l’on 
tirera de quoi l'alimenter. 

8) S’il n’avoit aucun bien , & qu’il ne pût 
ni payer la défloration , ni fournir annuelle- 
ment les alimens a l’enfant, ou qu’il eût pris la 
fuite ; fes parens afcendans alimenteront l’en- 
fant dans l’ordre prefcrit ci-après. Et ils ne 
pourront s’en difpenfer , fous prétexte que leur 
fils n’étoit pas le père de l’enfant , parce que 
le fils par fa fuite déclare le reconnoître pour 
fî en. 

Au refte il fera cenfé avoir pris la fuite , lorf- 
qu’il fe fera abfenté pendant la groflefle , & que 
1 on ignorera le lieu où il fait fa demeure. 

9) Au cas qu’il offrit de prendre l’enfant chez 
foi , & de l’élever lui - même , la Juftice avant 
que de le lui remettre , examinera s'il en eft ca- 
pable , & s’il a l’occafion de le faire convenable- 
ment ; & dans ce cas l’enfant fera remis entre 

L 4 fes 
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fes trains, mais il fera tenu de le laiffer voir dans 
fa maifon a la mère & à fes parens , aufli fou- 
vent qu’ils le fouhaiteront. 

10) Si le père étoit mort & qu’il eût laiflfé 
des Vèritiers teftamentaires , ceux-ci feront te- 
nus d’alimenter l’enfant < & de payer ce qui au- 
ra été réglé pour la défloration & les dépenfes 
qui ont été faites. 

S’ils avoient accepté l’héritage fous le béné- 
fice d'inventaire - les alimens de l’enfant feront 
pris de la fucceflion pendant ia durée du pro- 
cès, <k jufqu’a-ce qu’ils aient fait leur décia- 
ration. 

1 1) Si celui qui a rendu une femme enceinte 
meurt fans avoir fait de teftement , voici l’ordre 
dans lequel fes parens afcendans font chargés de 
prendre foin de l’enfant. C’efl: d'abord le Père, 
& à fon défaut la Mère & leurs héritiers. Après 
leur mort) ou s’ils font pauvres, ce foin re- 
gardera le Grand-Père , & après lui la Grand’Mé- 
re du côté paternel , & leurs héritiers; enfin a leur 
défaut,ou s’ils font dans l’impuiflance de le faire, 
ce fera au Grand-Pére , & apres lui la Grand* 
Mère du côté maternel & a leurs héritiers a four- 
nir les alimens à l’enfant. Mais aucun d’eux ne 
fera obligé de payer quoi que ce foit pour la 
défloration. 

1 2) Si un homme qui a rendu une femme en- 
ceinte avoit tranlïgé avec elle par rapport aux 
alimens de l’enfant , & lui avoit donné une fois 
pour toutes une certaine femme ; cela ne pré- 
judiciera en aucune manière a Penfant , que le 

père , 
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Î >ére , ce nonobftant , fera tenu d’alimenter; fauf 
on recours contre la mère & fes héritiers. 

13) Au cas qu’il eût fixé une fomme exorbi- 
tante pour l’entretien de fon bâtard , ou pour la 
défloration de la mère , fes enfans & fes pa- 
rens, ( mais non pas fes héritiers étrangers) 
pourront après fa mort demander que la fom- 
me foit modérée , & réduite a ce que l’équité 
exige. 

14) Lorfque deux perfonnes fe marieront dans 
un degré défendu, & que par cette raifon le 
mariage fera diflotis , les enfans feront entrete- 
nus par les deux parties ; mais fi l’un des deux 
avoit ignoré la parenté , ce fera a l’autre à pren- 
dre feule fur foi la charge de leur entretien ; a 
moins qu’elle ne fut pauvre & dans l’impuiflance 
de le faire. 

$. 67. 

Mais afin qu’il n’y ait point de procès par 
raport a la dot de la perfonne rendue encein- 
te & aux alimens de les enfans ; Nous vou- 
lons que 

1) Lorfqu’elle fera d’une condition honora- 
ble , comme fi elle eft fille d’un Gentilhomme , 
d’un Homme en Charge, d'un bon Marchand , 
ou d’un bon Artifan , la Juftice régie la dot fur 
le pied de ce que fon père a donné a fes autres 
filles , ou de ce qu’il eu obligé de leur donner > 
fuivant fa condition & fon bien. Mais cette dot 
n’ira point au-dela de la quatrième partie de la 
dot ordinaire. Et quant aux alimens, ils fe- 
ront réglés félon la condition de la perfonne 

tom- 
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tombée en faute & le bien de celui qui a eu 
commerce aivec elle. 

S’il s'agit d’ouvriers & d’autres perfonnes du 
commun , la femme rendue enceinte fera obligée 
de fe contenter de 10 Risdaler ? pour la déflora* 
tion & les dépenfes qu’eile a faites. Et par ra- 
port aux alimens de l’enfant , le père fera obligé 
d’y fournir au moyen de io Risdaler qu’il payera 
annuellement , à compter depuis la naiffance 
de l’enfant jufqu’a - ce qu’il ait atteint i’âge de 
12 ans. 

2) Si après la douzième année l’enfant n’eft 
pas en état de gagner fa vie , ou parce qu'il eft 
îimple , ou parce qu’il eft perclus & atteint de 
quelque infirmité corporelle \ il fera fa vie du- 
rant a la charge du père ou de fes héritiers. 

3) Si quelqu’un trouvoit la fomme réglée 
pour la dot trop forte ou trop modique, il lui fe- 
ra libre de fe pourvoir contre le jugement, qui 
fera intervenu a ce fujet. Mais ce qui fera dé- 
terminé dans la fécondé Inftanee fera ftable Ôc 
permanent. Quant à l’apel du jugement donné 
par raport a l’entretien de l’enfant , il n’aura 
d’autre effet que celui qu’on apelle * dévolu, 
c’eft-'a-dire , que l’éxécution de ce qui a été ré- 
glé, doit avoir lieu , nonobftant l’apel , & pen- 
dant qu’il s’inftruit dans la fécondé inftanee. 

§. 68 . 

* Les enfans trouvés feront nourris aux dépens 
des Juftices , & non pas des Eglifes où ils au- 
ront été expofés. 

* „ - ' §• 6 9 - 

* quoad effeftutn devolmvtim . 
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§. 6g. 

Mais afin d’arrêter les progrès du crime de la 
paillardife, qui devient de jour en jour plus com- 
mun, Nous voulons que ceux qui s’en feront ren- 
dus coupables , tant hommes que femmes, l'oient 
punis arbitrairement. Défendons néanmoins de 
punir les bourgeois & les payfans par des amen- 
des pécuniaires , & ordonnons qu’ils foient punis 
corporellement , par emprisonnement , ou con- 
dannés h des travaux publics , ou en cas de ré- 
cidive , au carcan , au manteau d’Efpagne &c. 

Si une perfonne de qualité , ou d’ailleurs de 
condition honnête étoit féduite par un domefti- 
que , il fera condanné a être enfermé dans une 
forterefife pour deux années. 

Et la perfonne de qualité qui fe fera laiffé dé- 
baucher perdra la part qui pourroit lui revenir 
des fiefs. 

j j pl— — É— MMM— j WWItWfWH WH 'T B^ W — 

TITRE IV. 

Des Conventions Matrimonia- 
les, OU CoNTRACTS DEMaRIAGK. 

( De paflis dotalibus. ) 

§• i. 

I L arrive pour l’ordinaire qu’avant les Fiançail- 
les, lesperfonnes qui veulent fe marier, font 
des Conventions matrimoniales? ou des Contrats 

de 
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de mariage, qui ont principalement pour but 
de régler ce qui concerne la dot, & fa refti- 
tution après la diftbiution du mariage. Voy. ci- 
ticjfus L. IL T. I. §. 4. 

§. 2. 

Les conventions matrimoniales peuvent être 
faites avant ou après les fiançailles, & même a- 
près le mariage. Cependant il eft plus ftNr de 
les faire avant les fiançailles, parce que les deux 
parties , au cas qu’elles ne puififent convenir des 
conditions , auront la liberté de fe délifter de 
tout traité. Au lieu que lorfque les fiançailles 
ont été une fois conclues publiquement , & qu’on 
ne fera pas convenu expreifément de pafter des 
conventions matrimoniales, aucune partie ne 
pourra être tenue d’en faire, & tant lalucceftîon 
des Epoux que leurs autres droits feront réglés 
fuivant ce que les 'Loix prefcrivent. 

3 - 

Les Conventions matrimoniales ou Contrats 
de mariage , fe font du confentement des deux 
parties, & ont la même force que toutes les au- 
tres conventions, par conféquent elles doivent 
être exécutées; h moins quelles ne renferment 
des claufes qui pourroient dorner occafion aux 
Epoux de commettre quelque péché , ou que la 
convention ne foit d’ailleurs contre les bonnes 
mœurs ou contre les Loix. 

Si donc le mari promettait par le contrad de 
mariage de ne point s’embarrafter de la con- 
duite de fa femme , de ne point fadionner pour 
cafeud’aduitère ou de vol , de ne pas révoquer 

les 
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les donations qu’il aura faites pendant le ma- 
riage &c. toutes ces conventions feroient invali- 
des & nulles d'elles-mêmes. ( Voy. Art . /. §. 

4 2 * ) * 

$• 4 - 

Il ne fera pas néceffaire eue les conventions 
matrimoniales foient couchées par écrit, mais 
il fuffira qu'elles foient palfées en préfence de 
deux témoins. 

§• f • 

Ces conventions pourront auffi fe faire Ju- 
diciairement , auquel cas on n’aura pas befoin 
de témoins particuliers, parce que le Juge de 
le Greffier, ou celui qui en fait les fondions, 
tiendront la place des témoins. 

§. 6 . 

Il en fera de même lorfque ces conventions 
palfées fans témoins feront enfuite infinuées à 
la Juffice: Et dans ce cas il ne fera pas nécef- 
faire précifément que les fiancés comparoilTent 
eux-mêmes en perfonnes j mais il fuffira que 
les parens de part & d’autre , qui ont figné le 
contraél de mariage , fe préfentent pour ie fai- 
re infinuer. 

Mais fi l’infinuation ne fe fàifoit que par 
l’une des parties , les conventions matrimonia- 
les palfées fans témoins ne feront pas rendues 
valides ; à moins que tous les autres intéreffés 
ne conviennent , qu’elles ont en effet été arrê- 
tées fous les mêmes conditions que porte l’aéle 
qui a été inlînué. 
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§• 7 * 

Ces fortes de conventions peuvent être fai- 
tes , 

i) Entre la fiancée ou la femme? & le fian- 
cé ou le mari ; 

2,) Entre le Père de la fiancée ? & le fiancé 
ou le mari , même fans apeller la fille ? lorfque 
le Père lui conffitue une dot de fon propre 
bien; mais fi la dot doit être conftituée du bien 
de la fille ? il eft requis qu’elle y donne fon 
confentement. 

3) Enfin tout Etranger qui conftitue une dot» 
peut faire inférer dans les conventions matri- 
moniales les conditions fous lefquelles il l’ac- 
corde. 

§• 8 . 

Lorfque les conventions matrimoniales con- 
tiennent des cîaufes touchant la fucceffion des 
Epoux , quoiqu’on y emploie des termes ufi- 
tés dans les difpofitions de dernière volonté? 
les parties contrariantes n’obtiennent fimple- 
ment que * l’a&ion du pade ou celle qui eft 
apellée prœfcriptis verbis. Auffi n’eft-il pas né- 
ceflaire d’y apeller cinq témoins; & aucune 
des parties n’a la liberté de révoquer la dif- 
pofition. 

$. 9 - 

Les Conventions matrimoniales peuvent ê- 
tre réfolues de la même manière que les au- 
tres conventions. 

§. 10. 

* aClionem ex paCïo. 
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§. T °. 

On a déjà indiqué ci - deflus les divers arti- 
cles qui font Pob ; et le plus ordinaire des con- 
ventions matrimoniales : Ce font 

1) La dot. 

2) Les biens paraphemaux de la femme. 

3) Les biens propres , qu’on appelle receptitia. 

4) La donation à caufe de nôces. 
ç) Le douaire ; 

6) Le préfent fait le lendemain des nôces, 
qu'on nomme Morgengabe. 

7) La fuccefîîon des Epoux &c. 

Nous allons traiter de ces divers objets dans 
les articles fuivans. 

Art. I. 

Du droit de la dot 5 Quand & comment 
elle peut être reclamée 5 ce cjue lé ma j ri efl 
autorife à en déduire, & jufqu à quel point 
il lui ejl permis de F aliéner. 

( De juré dotium. ) 

§. 11. 

On régie principalement dans les Contrats 
de mariage l’article de la dot- Nous entendons 
par Dot , le droit que le mari acquiert fur les 
biens que la femme lui apporte , pour aider à 
lupporter les charges du mariage. 

§. 12, 

Les Jurifconfultes ont divifé la dot en pro- 
fettice & adventice. 

§. 13. 
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§- I 3* 

On apelle Dot Profeïlicr , non feulement 
celle que le Père ■> en qualité de Père ■> conftitue 
de fon propre bien à fa fille? lorfqu'ei le eft en- 
core fous fa puiftance,? mais auffi celle qu’un 
étranger conftitue en confidération du Père ? 
lorfqu'il déclare en termes exprès qu’il fait 
cette conftitution en confidération du Père. 

§• 14 - 

La Dot Adventice eft celle qui ne dérive pas 
du bien du père ? & qu’un étranger donne de fon. 
bon gré? fans aucune confidération pour le père. 

§■ i?. 

Ainfi lorfqu’un Père ou un Tuteur conftitue 
la dot des biens de fa fille ? ou qu’elle fe con- 
ftitue elle-même une dot de fon bien ? c’eft une 
dot adventice , laquelle ne changeroit pas de 
nature ? quand même le père deviendroit hé- 
ritier du Conftituant ? ou que s’étant rendu fa 
caution il eût été aétionné en cette qualité , 
& condanné à payer la dot promife par le Conf- 
tiuiant étranger. 

§. 16. 

La conftitution de dot peut être faite avec 
eftimation ou fans eftimation. Cette eftima- 
tion peut y être ajoutée ? ou fimplement comme 
une eftimation de fa valeur ou taxe ? ou bien 
comme un prix de vente. 

Lorfqu’un fonds de terre qui eft taxé ? eft 
donné en dot avec cette condition exprefte , que 
le mari fera tenu anrès la diftolution du mariage 
de reftituer la valeur de la taxe ? ou lorfque le 

fonds 
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fonds lui eft délivré, p. e. pour le prix de 1000 
Rifdaler , l’eftimation eft cenfée y avoir été ajou- 
tée comme prix de la vente qui en a été faite. 
Et le mari devient par-la maître du fonds; il 
peut l’aliéner ? & n'eft tenu apres la diflblution 
du mariage que de la valeur de la taxe. 

Toutes les autres eftimations ne font cenfées 
être faites que pour marquer le prix 9 ou la va- 
leur de la chofe. Si donc le Conftituant dé- 
clare , qu’il conftitue pour dot tel fonds de ter- 
re, qui vaut ou qui eft taxé 1000 Risdater ; la 
femme en a le domaine ou la propriété naturel- 
le , & le mari n’en a que le domaine civil ; par 
conféquent il ne peut l’aliéner. 

§. 17. 

On convient pour l’ordinaire de la dot a- 
vant le mariage : On peut néanmoins la con- 
ftituer aufîî après le mariage ; k plus forte rai- 
fon pourra-t-on l'augmenter, quoique le maria- 
ge foit accompli. v 

Mais cette augmentation de la dot ne pourra 
être faite au préjudice des créanciers, encore 
moins de la légitime. 

D’où il fuit, que l'hypotVièque privilégiée 
de la dot ne commence pas quant k l’aug- 
mentation, depuis le mariage ; mais depuis que 
l’on eft convenu de l’augmentation ou qu’elle 
a été délivrée. Si donc le mari avoit difîipé 
& aliéné fes biens, avant que d'avoir accordé 
l’augmentation, on n’auroit aucune aeftion con- 
tre le poflelïeur > par raport k cette augmen- 
tation. 

M 5. 18. 
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§. 18. 

1) La dot fuppofe le mariage , parce qu’il 
peut bien y avoir un mariage fans dot, mais 
qu’il ne peut y avoir de dot fans mariage. Si 
donc le mariage ne s’enfuit pas, & qye p. e. le 
fiancé meure le jour de fes noces , avant la 
bénédiction nuptiale, tous les gains matrimo- 
niaux cefTent , quand même il y auroit eu co- 
pulation charnelle après les fiançailles. V. ci- 
dcjfus pag . 175. §. 26. 

§.19. 

2) La dot fuppofe un mariage légitime, d’où 
il fuit , qu’une femme mariée de la main gau- 
che ne peut ni conftituer de dot, ni obtenir 
de donation a caufe de nôces. Auffi l'effet des 
conventions paiTées avec une femme de cet 
ordre , quoiqu’il foit tel qu'il oblige a remplir 
les engagemens qu’on a pris avec elle, ne s’é- 
tend pas aux privilèges de la dot & de la do- 
nation a caufe de nôces. 

§. 20. . 

3) Il eft requis, que la dot foit expreffé- 
ment conftituée en qualité de dot , c’eft pour- 
quoi elle ne fauroit etre conftituée tacitement ; 
& quand la conftitution eft douteufe , tous 
les biens de la femme font cenfés parapher- 
naux : ce dont il fera parlé plus au long dans 
la fuite. 

§. 21. 

Si donc une femme remet tous fes biens 
entre les mains de fon mari pour les admmiftrer , 
& qu’elle lui en faille la jouïifance , fans faire 

men- 
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mention de dot, tous ces biens qu’elle lui a re- 
mis font paraphernaux. 

§. 22. 

Mais la dot une fois conftituée , pourra être 
renouvellée tacitement. ( v. $. 17. ). P. e. fi des 
Epoux , après avoir été féparés, fe réconcilient» 
& retournent enfemble » fans rien régler de nou- 
veau touchant la dot» on s’en tiendra à celle 
dont on étoit convenu avant la féparation » la- 
quelle fera tenue renouvellée. 

§. 23. 

La dot eft conftituée ou par la fiancée ou 
la femme même » ou par le Père , ou par un 
étranger. §. 24. 

La Fiancée ou la femme peut elle - même 
fe conftituer une dot» fi elle eft maîtrefle de 
fon bien ; mais fi elle étoit fous puilîance pa- 
ternelle ou fous tutelle ou curatelle» elle ne le 
pourroit faire fans le confentement ou du Pè- 
re» ou du Tuteur» ou du Curateur. 

Les Tuteurs & Curateurs feront tenus de ré- 
gler la dot félon le bien de la £ anc e & la con- 
dition du fiancé : Et afin d’éviter de donner 
lieu k des demandes de reftiturion en entier, les 
Tuteurs & Curateurs feront fagement de la faire 
régler par la Juftice ordinaire. Si la promife 
ne conftitue pas de dot avant les noces, ou 
qu’elle n’en aporte pas en mariage , elle ne 
pourra pas être obligée d’en conftituer après le 
mariage, par la raifon qu’il peut fubfifter fans 
dot. Et ce nonob fiant fera le mari tenu de 
l’entretenir feion fa condition. 

M 2 IJ. U a 
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§• 2 ?. 

Un Père eft obligé de doter fa fille? quand mê- 
me il n’auroit pas confenti au mariage ? & que 
fon confentement auroit été fuppléé par la Juftice. 

Ce qui doit s’entendre auflï des filles déli- 
vrées de la puiflance paternelle. 

§. 26. • 

Mais le Père cefle d’y être obligé ? 

1) Lorfque les deux Fiancés ou Epoux re- 
noncent a la dot; quand même ils tomberoient 
enfuite dans la pauvreté. 

2) Lorfqu’une fille a déjà du bien fuffifam- 
ment? pour s’en pouvoir conftituer une dot con- 
venable a la condition du fiancé. 

Si le Père qui adminiftre les biens de fa fille 
avoit promis de la doter? fans déclarer exprefi* 
fément que la dot fera prife fur les biens de 
fa fille ? il fera tenu de la conftituer de fes biens 
propres. S'il promet la dot tant de fon bien 
propre que de celui de fa fille ? il ne donnera 
que la moitié de la dot? a moins qu’il n’eût 
fixé la fomme qu’il veut donner de fes pro- 
pres deniers. 

Lorfque la fille a commis quelque ac- . 
tion? qui fournit une caufe fuffifame pour la 
déshériter. 

4) Lorfque la fille embrafte une Réligion qui 
n eft point tolérée par la Paix de Weftphalie : 
mais le Père ne pourra fe difpenfer de doter 
fa fille? lorfqu’elle pailèra d’une Religion to- 
lérée a une autre qui l’eft égal .ment. 

$) Lorfque le Père eft lui-même réduit a la pau- 
vreté , 
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vreté , & qu’il peut à peine gagner de quoi 
fournir a la îubfiftance de fa famille. 

§■ . 27 - 

Lorfque le père devient furieux ou imbécil- 
le , ou qu’il eft fait prifonnier , ou qu’il s’ab- 
fente , & que fa demeure eft inconnue , on 
nommera un Curateur ? lequel déterminera la 
dot a la place du Père , & cette dot fera pareil? 
lement une dot profetftice. 

§. 28. 

Lorfque les biens du Père auront été confis- 
qués , le fifc fera tenu de doter fa fille , a pro- 
portion du bien confifqué , & félon la condition 
du fiaqcé. Et cela parce que l’obligation de 
doter la fille eft attachée aux biens du père » 
& pafle avec eux au fifc. 

§- 29* , ' 

L’étranger qui aura adopté un enfant qui 
eft indépendant de la puififance paternelle > 
auffi-bien que l’afcendant qui aura adopté un 
defcendant , feront tenus de doter la fille a- 
doptive, & le père naturel ne fera pas obli- 
gé d’y contribuer , a moins que le père par 
adoption ne fut pauvre & ne pût conftituer 
la dot. 

5- B o, 

Il ne fera pas néceflaire de régler la dot fur 
la légitime , encore moins pourra-t-elle être re- 
gardée comme tenant lieu de légitime. Si donc 
après la morqde fon père la fille fe croit léfée 
dans fa légitime, elle pourra agir pour la faire 
fuppléer i mais auffi lorfqu’elle aura été inftituée 

M j héri- 
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héritière dans fa légitime , elle fera tenue de 
rendre ce qu’elle aura reçu de trop par la dot. 

§- 3 1 - 

Si le père avoit fait une dot confidérable a fa 
fille , & qu'enfuite il eût fait faillite , le mari 
ne fera pas obligé de rendre la dot , ni en tout 
ni en partie , fous prétexte que le père l’a don- 
née en fraude des Créanciers j bien entendu que 
le gendre & fa femme feront tenus d'affirmer » 
qu’ils ont ignoré la mauvail'e fituation des affai- 
res du père. 

Mais fi la dot n avoit été que promife , le 
mari fera colloqué en fon rang, en conformité 
de ce que preferit l'Ordonnance du concours. 

§- 32 . 

Si le père & la fille , ou le gendre , ne peu- 
vent s’accorder par rapport a la dot , la Juftice 
la déterminerai & la réglera a proportion du 
bien du pé.e , & félon le nombre des enfans & 
la condition du fiancé i quand même dans le 
Contrat de mariage le père auroit promis la dot 
d'une manière générale & indéterminée. 

Et afin d’éviter toute difpute au fujet de la 
totalité des biens du père, il fera obligé de don- 
ner la fpécification de fes revenus annuels & de 
fa dépenfe , & de l’affirmer ; a quoi l’on s’en 
tiendra , & la Juftice prendra fon affirmation 
pour fondement, en déterminant félon l’équi- 
té une certaine fomme pour la dot. 

Si l'une ou l’autre partie apelle de ce juge- 
ment, 1 apellation aura lieu 'a la vérité , mais en 
attendant la fin du procès , l’apeliant fera tenu 

ou 
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ou de payer les intérêts de la fomme réglée * 
ou d’accepter la fomme à compte. Et ce 
qui aura été prononcé dans la fécondé in- 
ftance aura fon plein & entier effet 9 fans 
quon puiffe jamais fe pourvoir a l’encontre. 

$• 33 - 

Si le père efl: pauvre , le grand-pére pater- 
nel fera tenu de conflituer la dot avec les mê- 
mes réferves & droits que le père. 

Mais 11 le mariage vient enfuite à être dif» 
fous 5 ce n’eft pas le père , mais le grand-pérej 
qui eft en droit de répéter la dot. 

§. 34. 

La mère n’eft pas obligée d’employer fon 
bien a doter fa fille , 

1) A moins que la fille 9 après avoir atteint 
l’âge de vingt-cinq ans 9 n’eût pas trouvé a fe 
marier fans dot ; auquel cas la mère fera tenue 
de la doter , lors qu’il fe préfentera un parti 
convenable : 

2) A moins que la fille ne pafsât d’une Reli- 
gion non tolérée dans l’Empire à Tune des trois 
qui y font reçues. Si donc une Juive fe faifoit 
Chrêtienne 9 fa mère fera tenue de lui conftituer 
une dot. Mais cette obligation eeflera dans les 
cas raportés au fujet du père dans le §. 26. N°. 
2 , 3, & <?. 

Si la mère 9 auiïi-bien que le père 9 promet- 
tent la dot , la mère ne fera tenue de la ccnfti- 
tuer que fubfidiairement. 

M 4 
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$• 3Ï-. 

Un frère eft encore moins obligé de doter 
fa fqeur , & ne peut être tenu k lui donner que 
ce que les Conftitutions concernant les fiefs ac- 
cordent aux filles. 

§. ^ 6 . 

Les filles qui font nées d’un mariage con- 
trarié de la main gauche ne pourront exiger de 
dot de leur père ; mais elles feront obligées de 
fe contenter de ce qui a été accordé k leur mè- 
re avec l’approbation du Souverain. V. p. i $6. 

§. 6i • 

$• 37. 

Les filles nées d’un incefle ou d’un adultère 
ne pourrcnt exiger de leur père que les aümens; 
k moins que dans le cas de i’incefie , le père & la 
mère en le mariant eulTent ignoré qu'ils fuflent 
parens dans un degré qui ne leur permettoit pas 
de fe marier enfemble. 

§. 38. 

IIî. Un étranger peut aufii conftituer la dot; 
& à cette occafion l’on doit remarquer , que 
fous le nom d’étranger nous comprenons mê- 
me la mère & les frères. 

Si un étranger ne conflitue pas la dot dans 
le defiein de faire une donation ? il pourra agir 
contre le père •> par faction des affaires faites 5 
ou de ce qui a été employé pour le bien de fes 
affaires , aélion que l’on apelle negotiorum gejlo- 
rum & de in rem verfo. 

La dot peut être conftituée , ou par un pa&e 

( ou 
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( ou une promette , ) ou par une «difpofition de 
dernière volonté , ou bien par une tradition 
réelle. 

§. 40. 

Lorfque la dot eft conftimée par un pa<Se 
( ou une promette , ) il eli requis que les deux 
Parties y donnent leur contentement & que le 
mari accepte !a dot. C’eft pourquoi nous décla- 
rons pour l’avenir nulle & de nui effet toute pro- 
meffe faite ûmplement * de la part d'une Partie. 

§• 4 1 • 

L’on pourra ajouter autti aux Contrats de ma- 
riage des padfes ou conventions particulières , 
foit fur le champ foit par intervalles. 

. t §• 42- 

Avant qu’on foit convenu de la dot , les Par- 
ties contractantes pourront y ajouter à leur gré* 
des claufes & conditions , quand même par une 
fuite de ces claufes les filles retteroie nt fans dot , 
ou que la condition de la dot en leroit empi- 
rée. ( V. ci - JcJJus §. ) 

a) D’ où il fuit, que les paétes ou conventions 
{p ,_ t valides, par lefquels une femme confent 
que le mari ne foit tenu par rapport a la dot que 
de fa fraude , que la dot pourra être répétée 
ni de lui ni de fes héritiers &c. 

b) De même que la clause? en vertu de laquel- 
le le mari viendrojt à perdre la jouïttance de la 
dot ; comme s'il avoit promis que les revenus 
de la dot feroient ajoutés à la dot pour en faire 
partie. Mais çes pa&es feroient invalides s’ils 

renfer- 

? per pollicitationcm. 
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renfermoient des claufes contre les bonnes 
mœurs ou contre les Loix. Ainfi le paâe par 
lequel une Partie s'engageroit à ne jamais ré- 
voquer la dot ? fur quelque fondement que 
ce foit ? non pas même pour caufe d’adul- 
tère? ne feroit pas valide &c. ( Voyez, le 

S 30 

$• 4L . 

Lorfque la dot aura été une fois conftituée ? 
on ne pourra y ajouter des conditions ? ni faire 
des changernens au Contrat de mariage ? que 
du confentement des Parties intéreflées. 

Ainfi lorfque le père aura traité feul de la 
dot avec le mari ? & en fera convenu ? & que 
par-là la fille aura acquis un droit ? le père ni le 
mari ne pourront y aporter du changement 
fans le confentement de la fille ; quand même 
le changement tourneroit à fon profit ? parce 
que la fille ne fauroit acquérir un droit ou une 
aâion * d’un patfte fait par fon mari. 

Mais fi le père ? qui fans le confentement de 
fa fille eft convenu avec le mari? par rapport à la 
dot? de quelques conditions particulières? veut 
après la diffoiution du mariage répéter la dot; 
il fera tenu de remplir les engagemens dans lef- 
quels il eft entré par ce patfte. 

La fille ne pourra non plus convenir de rien 
qui puifte préjudicier au père ? ni au mari? ni à l’é- 
tranger : elle pourra cependant rendre meilleure 
la condition du père; paéle qu'on regarde comme 
un inftrument que la Nature a accordé au père. 

( Voyez. 

* ex paclo tertii. 
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( Voyez Liv. I. Tit. IX. Art. II. §. 23. ) Mais fi 
le père après la diflolution du mariage agit 
conjointement avec la fille , il fera obligé par 
le pade de la fille. 

$■ 44 * 

Si la femme conftitue une dot de fon bien 
propre , & veut enfuite y apporter des chan- 
gemens , elle ne pourra le faire fans le confen- 
tement de fon mari. 

$■ 4 ?- 

Si c’eft un étranger qui a confirmé la dot» 
il ne pourra y faire des changemens fans le 
confentement des deux Epoux» ni même ren- 
dre meilleure la condition de la femme ou de 
fa dot» fans fa participation. 

§. 46. 

Si le payement de la dot doit fe faire dans 
un tems fixé pour cela » p. e. dans huit mois, 
& que la femme meure dans cet interva le , 
les revenus de l’année appartiendront au mari, 
à proportion du tems que le mariage a duré.. 
Mais il eft clair que fi par le pade le m tri doit 
obtenir la dot , il en acquiert la propriété. 

$. 47 - 

Si le mari , comptant de recevoir d'abord 
la dot , cil patle quittance , comme s’il l’avoit 
efffdi rement reçue; il lui fera permis , tant 
à lui qu’a les héritiers , de fe prévaloir dans 
le terme d’un an & d’un jour , à compter de- 
puis la date de la quittance , de l’exception * 
de dot non payée. Mais cette exception ceflfe, 

1) Si 

* non rtumeratte dotis. 
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1) Si le mari laifTe écouler ce terme, fans 
la faire valoir ; 

* m m i 

2) Si le mari dans la quittance renonce k 
cette exception : 

3) Ou que la dot n’ait été que promife , & 
que dans la fuite le mari reconnoifle par une 
quittance particulière , qu'elle lui a été payée. 

4) Si la Juftice , ou bien un Notaire , con- 
jointement avec deux témoins , certifient que 
la dot a été payée en leur préfence. 

Dans tous ces cas la dot eft cenfée avoir été * 
payée & reçue par le mari, mais la même cho- 
fe na pas lieu par rapport aux créanciers. 
Ainfi s’il y a concours fur les biens du mari , 
le payement de la dot ne pourra être prouvé 
par la quittance du mari , ni par fon aveu , ni 
par le ferment fupplétoire de la femme, mais 
on fera tenu de le prouver par un a&e ou quit- 
tance judiciaire , qui prouve que le payement 
s'en eft fait en préfence de la Juftice. ( V . le 
Code Fréd. F. 4. T. 9. §.79. & Jeqq. ) 

^ 48. 

La dot peut auffi être conftituée par tradi- 
tion. Ce qui arrive lorsqu’elle eft remife en- 
tre les mains du mari , & que celui-ci déclare 
l’accepter. 

Cette tradition peut aufiî fe faire par voie de 
fiétion > quand la dot conlifte dans des chofes in- 
corporelles, comme en dettes ou capitaux placés. 
La tradition fe fait aufii par la ceflicn des obliga- 
tions & de la dette mais dans ce cas le mari n’ac- 
quiert 

* fro folutâ & illatâ. 
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quiert pas plus de droit que n’en avoit celui 
qui a fait la cefRcn. 

§• 49 * 

Toutes les chofes qui entrent dans le com- 
merce, cell: a dire qui peuvent être mifes a 
profit dans la focieté, peuvent être données 
pour dot, quelles foient préfentes ou à venir? 
mobiles ou immobiles, corporelles ou incorpo- 
relles. C’eft pourquoi aufii l’on peut conftituer 
pour dot des dettes aâives, des fuccêfiions 
a venir, & même ce que le mari doit à fa 
femme &c. 

§• *o. 

La femme peut aulfi conftituer tout fon bien 
pour dot, pourvû que la légitime foit laifTée à 
ceux a qui elle revient, en vertu du préfent 
Corps de Droit; faute de quoi ceux-ci auroient 
la * querelle d’inofficiofité , qui a lieu par raport 
aux donations faites au préjudice de la légitime. 

Mais par le bien de la femme l’on n’entend 
dans ce cas que les biens préfens , & non pas 
ceux qui feront acquis depuis la conflitution 
de la dot; lefquels ne font pas compris par 
conféquent dans la dot. 

Et fi la femme fe trouvoit léfée par une pa- 
reille conftitution de dot, elle pourroit s’en fai- 
re relever & redemander fon bien , ou en tout 
ou en partie , félon la nature des circonftancis. 

U. 

On peut encore conftituer pour dot une cho- 
fe litigieufe , fans que l’on ait égard a ce que 

Ton 

* qtterelam inofficiofa donationis . 
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l’on apelle vithim litigioft ; c'efi: à dire, fans 
que le fiancé ou le mari puiiïent fe prévaloir 
enfuite de l’exception , que la dot a été affignée 
fur des chofes qui étoient en litige. 

§• Ï2- 

Le Père peut encore donner pour dot à fa 
fille un fidéicommis., lorfqu’il eft de nature à 
y admettre les filles, parce qu’il refte dans la 
famille. Mais s'il s'agifloit d'un fidéicommis au- 
quel les mâles feuls peuvent fiiccéder , le mari 
ne iouïroit que des fruits, tant que le confti- 
tuant ou fes héritiers mâles, lefquels font te- 
nus du fait du Père , feroient encore en vie. 
Car après leur mort le fidéicommis tomberoit 
en partage aux agnats. 

$. n- 

La dot peut encore confifter dans un * fond 
.emphytéotique; mais elle n’a lieu que pendant la 
vie du confiituant emphytéote & dj fes héritiers. 
Après leur mort le fonds retourne a fon maître. 

$• Î4- 

Enfin les fiefs peuvent auiïi être donnés pour 
dot par le père , fi ce font des fiefs féminins. 
Mais fi ce font des fiefs mafeulins, la dot ne fub- 
fiftera que pendant la vie du Vafial & de fes hé- 
ritiers mâles. 

$• ïï. 

Au refte on n a pas befoin dans aucun de ces 
cas du confentement de celui ** a qui le fidéi- 
commis doit être remis , ni du maître du fonds 
emphytéotique, ni du Seigneur du fief. 

O A 

♦ in bonis cinphytcuticis. fr* fideicommijfarii . 
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O A moins que le fidéicommis, ou le bien 
emphytéotique, ou le fief, neufTent été efti- 
més a un certain prix dans la conftitution de 
la dot. 

2 ) Ou que dans le contrât de mariage on 
ne Toit convenu , que le mari gardera la dot 
apres la dilTolution du mariage . 1 

§• ï6. 

Lorsque l’on donne pour dot l’ufufruit que 
l’on a , le mari devient un véritable ufufrui- 
tier ; & le droit d'ufufruit pafie en fa perfonne. 

Mais il n’en fercit pas de même fi on ne lui 
accordoit , en place de la dot, que fufage du 
bien dont en a Fufufruit. 

§• ? 7 - 

On peut même donner pour dot une chofe 
qui appartient a autrui \ mais le mari n’acquiert 
par-la que le droit de préfeription ; de forte que 
le mari peut continuer la potreflion commencée 
de bonne-foi par le Confti tuant : ou fi le ti- 
tre de celui-ci ne vaut rien, commencer lui- 
même une nouvelle pofTeflion , & acquérir le 
bien dotal par la préfeription. 

§. ? 8 . 

On peut donner encore pour dot des chcfes 
qui fe condiment par Fufage , auquel cas il fuffit* 
après la dilTolution du mariage , de les rendre 
dans la même quantité, de même efpèce «3c 
de même bonté. 

Et fi la dot a été eftimée pour un certain 
prix , le mari ne fera tenu que de reftituer le 
prix. 

§• $ 9 ' 
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§■ fç. 

On peut même donner pour dot une chofe 
incertaine : comme fi on promet la dot en gé- 
néral , & fans déterminer une certaine Tomme» 
ni nommer de fonds dotal. 

Dans ce cas il faut diftinguer fi c'eft le père 
ou un étranger qui a fait une telle promeffe gé- 
nérale. Dans le premier cas la juftice réglera 
& déterminera la dot» fi le père & le gendre 
ne peuvent en convenir entr’eux ; & ce régle- 
ment fe fera en conformité de ce qui eft pref- 
crit dans le $. 32. Mais s’il s’agit d’un étran- 
ger » le §. 32. ne pourra a la vérité fervir de 
régie à la Juftice ; cependant la chofe ne dé- 
pendra pas non-plus entièrement du bon plai- 
fir de celui qui a fait une pareille promeffe j 
mais la Juftice examinera ce que l’équité exi- 
ge dans un femblable cas: car il eft à préfu- 
mer , que le mari a été engagé par cette pro- 
meffe à donner les mains au mariage. 

§. 60. 

Celui à qui la dot a été promife » & fes héri- 
tiers, acquièrent les adions fui vantes. 

I. L’adion du pade contre celui qui l’a 
promis & fcs héritiers , pour les faire condan- 
ner a payer la dot promife avec les intérêts, 
frais & dommages, & les peines qui ont été 
ftipulées : S’il s’agit du père ou du grand-pé- 
re , il fera tenu de payer les intérêts depuis 
la conclufion du mariage 3 mais fi c’eft un 
étranger , on ne pourra demander les intérêts 
qu' après l’échéance d’une année. 

Au 
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Au refte ce feroit une queftion fuperflue 
que de demander fi cette ad.on eft une adion 
de bonne-foi ou de * droit rigide ; ou fi la con- 
vention eft un pade ou un contrât : parce qu’a 
l’avenir toutes les conventions, qu’elles foient 
faites par voie de pade ou par celle de con- 
trât, auront la force d'impofer une obligation , 
& que dans tous les engagemens on aura égard 
à ce dont on eft convenu ** de bonne foi. 

Lorfque celui qui promet la dot conftitue 
une hypothèque au mari , celui-ci aura 

II. L’adion hypothécaire contre tout pof- 
fefleur quelconque du bien hypothéqué, & 
pourra exiger de lui la dot avec les intérêts, 
fraixi & dommages, & même la peine dont on 
eft convenu. 

Si une chofe qui appartient a un autre a été 
promife pour dot, le mari peut 

III. Intenter l’adion appellée prcefirriptis ver- 
bis a cette fin qu’il lui foit donné une autre 
chofe pour dot ; & fi' le conftituant favoit que 
la chofe ne fût pas a lui, il pourra être tenu 
par l’adion de dot d'indemnifer le mari de tou- 
tes pertes , dommages & intérêts. 

IV. Si la dot a été promife par une difpo- 
fition teftamenfaire , on a toutes les adions, 
qui réfultent d'un teftament ou d'un legs va- 
lable. 

V. Lorfque le mari a fourni une caution a fa 
femme , à fon Père ■> ou h un étranger , pour les 
aftlirer que la dot qu'ils ont conftituée leur fera 

N refti- 

* bonté jidei & Jlritti juris. ** Auf Treu and Glttiibtn. 
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reftituée après la di Ablution du mariage , eux 
& leurs héritiers ont l’action qui provient * 
du cautionnement contre la caution & fes hé- 
ritiers. 

§. 61. 

Au cas que la Femme , le Père , le Grand- 
Pére ou l’étranger ne payent pas la dot promi- 
fe , ce ne fera pas une raifon pour autorifer le 
mari a renvoyer la femme , ou a lui refufer ce 
qui eft nécelfaire pour fon entretien. 

§. 62. 

Si pour obtenir la dot promife par le Père 
& le Grand-pére, on en vient'a l'exécution , on 
leur accordera ** le bénéfice de compétence. 

, §. 63. 

Enfin celui qui a promis la dot? en porte 
feul la perte, lorfqu’elle arrive avant qu'elle 
foit délivrée , & il eft refoonfable foit de la dot, 
foit du prix d'icelle. Nous ranorterons dans 
la fuite , (P. fil.) les cas que l’on doit excep- 
ter de cette règle. 

§. 64. 

Nous avons réglé jufqu’k préfent ce qui doit 
être obfervé, lorfque la dot n'a été que pro- 
mife j mais lorfqu’elle a été réellement délivrée, 
c’eft a dire , apportée & remife au mari , il en 
réfulte divers effets, dont on va traiter. 

§. 6ç. 

Le mari acquiert le domaine civil de la dot 
qui lui eft délivrée , & par conféquent le droit 
d'en ouïr. 

* I. Ainfi 

* ex jidejujjlone. ** beneficium comfetentia. 


Digitized by Google 



Partie I. Livre II. Titre I V. Art. 1 . 1 9 y 

I. Ainfi il jouît des fruits & de tops les 
ufages qu’il peut faire de la de t & de fes augmen- 
tations, (fous lefquelles nous comprenons les 
tréfors qu’il pourroit trouver, les minéraux 
&c. ) mais d’un autre côté il eft tenu de pren- 
dre fur foi toutes les charges foncières. 

II. Il doit conferver le bien dotal & fes aug- 
mentations, & y aporter le même foin, qu’un 
Père de famille foigneux & diligent a de fes 
affaires. 

Si le mari avoit coûtume d’avoir un foin tout 
particulier de fes biens propres, il aura le mê- 
me foin & la même attention pour le bien 
dotal. 

III. Lorfque le bien dotal a été eftpné à un 
certain prix pour marque de vente , c’eft le ma- 
ri qui en fouffre la nerte , s’il vient à périr pen- 
dant le mariage; & après la difToIution du ma- 
riage il eft tenu d en reffituer le prix h la fem- 
me , indépendamment de cette perte ; h moins 
que la femme n’eût pris fur foi les cas fortuits. 

IV. Si la Femme & fon Père ont donné de 
bonne foi pour dot un bien dotai , qui aparte- 
noit a autrui , le mari ne pourra agir comr’eux 
par 1 aflion en garantie , pour obtenir tous fes 
dommages & intérêts ; il pourra feulement de- 
mander qu’ils aient à conftituer une autre dot 
de même valeur : mais fi les conftiruans l’a- 
voient fait avec connoiflance de caufe , ils fe- 
ront tenus de tout dommage & intérêt. 

Lorfqu un étranger donne de bonne foi pour 
dot une chofe qui apartient a autrui , il ne pourra 

JN 2 pas 
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pas être tenu , en cas d’éviélion du bien dotal , 
a conftituer une autre dot; mais s’il a/çu qu’il 
n’en étoit pas le maître, on pourra auffi inten- 
ter contre lui * l’aétion de fraude. 

Au cas que le fonds dotal, qui apartient k 
autrui , ait etc* eftimé a un certain prix pour mar- 
que de vente, & qu’il vienne a être évincé, ce- 
lui qui l'a donné pour dot ne fera tenu de payer 
au mari que le prix & les intérêts échus. 

V. Le mari a toutes les a&ions qui réfultent 
du domaine civil (ou utile.) C’elt pourquoi 
il peut durant le mariage fe faire maintenir dans 
la poffeflion par les interdits, ou aéïions que 
les Loix accordent au fujet de la poffeflîon. Il 
peut rév^ndiquer le bien dotal contre tout pof- 
iefleur , pourluivre le voleur étranger par 
l’aélion de vol , & intenter même contre fa 
femme ** l’aélion des chofes mifes de côté ou 
aliénées. Il a pareillement l’adion apeilée de 
damno injuria dato : item , l’aétion publicien- 
ne. 

VI. Le mari peut aliéner la dot qui confifte 
en meubles, ou en difpofer k fon gré; <k a- 
près la dilTolution du mariage , il n’elî tenu que 
d’en reftituer fimplement le prix, tel qti’il aura 
été vérifié. 

Mais par raport au bien dotal qui confifte 

i) En un immeuble, il faut diftinguer , s'il a 
été eftimé k un certain prix pour marque de ven- 
te; ou s’il n’a pas été eftimé; ou fi l’ayant été, 
l’eftimation n y a été ajoutée que pour en indi- 
quer 

* aftknem de dolo. ** aflionem amotarum rerum. 
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quer la valeur , & non pas pour en marquer 
la vente. 

2) Lorsque le fonds dotal a été eflimé a un 
certain prix pour marque de ventes le mari en 
a la pleine propriété , & n’eft tenu après la dif- 
foiution du mariage que de ce prix. Il peut 
par conféquent aliéner le fonds dotal , comme 
il lui plait : 

a) A moins qu’il n’eût été réfervé a la fem- 
me d’éxiger le prix , ou de reprendre le fonds 
dotal même : 

b) Ou que le mari étant tombé dans l’indi- 
gence ne fût pas en état d’en payer le prix. 

3) Mais lorsque le fonds dotal n'efi: pas efti- 
mé , ou que l’eftimation n’y a été ajoutée que 
pour en indiquer la valeur , & non pas comme 
une marque de la vente , la femme conferve 
la propriété naturelle du fonds dotal , & le ma- 
ri ne peut l’aliéner. 

4) Ce qui a lieu aufii , lorsque l’on emploie 
les deniers de la dot pour en acheter un im- 
meuble, & que l’achat fe fait au nom de la 
femme. 

ç) Toutes les manières d’aliéner le fonds do- 
tal en queftion font donc défendues. C’eft pour- 
quoi on ne fauroit i'hypothéquer, ni l’aiTujettir 
à une. fervitude , ni remettre celle qui y eft 
attachée. Le mari ne pourra pas non plus 
faire qu’il ceflfe d’être commun, encore moins 
pourra-t-il le léguer par une difpofxticn te- 
ftamentaire. 

N 5 6) Si 
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6 ) Si donc la dot qui confifte en un bien- 
fonds femblabie , (qu'elle foit conftituée par 
la femme , ou par le père , ou par un étran- 
ger , ) venoit a être aliénée par le mari , cette 
aliénation fera nulle & de nulle valeur, & la 
femme fera en droit de le révendiquer du pofief- 
feur, foitdu vnantde fonmari, foit après fa rrort. 

7) Ce qui aura auffi lieu, quand même la 
femme y auroit confond a diverfes reprifes , 
& même par ferment ; car on a une pré- 
fomption légitime , que le confentement a été 
extorqué & donné par la crainte du mari. 

Si la femme trouve fon avantage dans l’a- 
liénation du fonds dotal, & qu’elle y donne 
librement fon confentement , elle fera obi’gée 
de le faire par devant la Juftice , qui pèlera 
bien toutes les circonftances. Mais li dï.ns cet 
examen la Juftice remarquoit que l'aliénation 
rte fe fit que pour acquiter les dettes du mari, 
ou que d’ailleurs la femme courût rifque de 
perdre fon bien , elle interdira d’office l’alié- 
nation du fonds dotal. Hors ce cas elle l’ac- 
cordera, après avoir fait affirmer a la femme, 
que c’eft volontairement & de fon plein gré 
qu’elle y a donné les mains , & qu’elle n’y 
a été portée ni par menaces , ni par des paro- 
les dures , ni par la crainte d’être maltraitée 
par fcn mari &c. 

Lorsque la Juftice approuvera l’aliénation , 
le procès verbal qu’elle en aura tenu, & le décret 
qu'elle aura donné en conféquence , feront remis 
à .a femme , afin qu’elle puifle les donner à l’ache- 
tttir pour fe fureté. Si 
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Si la dot eft allurée fur les biens du mari , 
& que i’hypothéque en ait été enrégiftrée dans 
le livre des hypothèques , elle ne pourra être 
effacée, même du confentement de la femme» 
u on ne produit Tadîe judiciaire mentionné, 
avec le confentemefit de la Juftice. 

8) La fiancée ui s mis fon fianc i en poflefi- 
(Ion d’un immeuble qu’elle s’eft conftituee pour 
dot a venir , a les mêmes droits que la fem- 
me. 

9) La révendication a aulfi lieu, quand les 
biens du mari viennent a être confifqués. 

10) La femme peut même intenter l’aélion 
de révendication contre le mari, qui a aliéné 
le fonds dotai ; parce que c’eft par dol qu’il a 
cefifé de le poltéder. Et l’effet de cette action 
fera que la femme fera admife à prêter, au 
(iijet du fonds dolal aliéné , le ferment appel- * 
lé jura^nentum in litem. 

11) Si la femme révendique le fonds do- 
tal, l’acheteur pourra agir contre le mari en 
qualité de vendeur, pour l’cbiiger a répendre 
de l’évitftion , & a lui tenir compte de tout 
dommage & intérêt. Il faut excepter le cas , 
où l’acheteur auroit eu connoillaoce quii s’a- 
giflfoit du fonds dotal ; parce qu'alors le ven- 
deur ne pourroit être tenu qu’a reftituer le prix 
de la vente. * 

12) Au relie cette aliénation eft: rendue valide, 

a) Lorsque le mari, après la diilbuiicn du 

mariage, gagne la dot, & en devient ainli le 
yrai propriétaire : 

N 4 b ) 
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b) Lorsque la femme étant morte , fes en- 
cans & héritiers deviennent aufli les héritiers du 
mari : 

c) Lorsque l'aliénation a été faite par néce£- 
fité, & peur l'avantage manifefte de la femme* 
& que la preuve peut en êfte faite fur le champ : 
comme fi le prix a ferv? a payer les dettes de 
la femme * & qu'on n’ait point eu d’autre 
moyen de les acquiter ; ou fi l’on a échangé 
le fonds dotal contre une meilleure acquifition 
&c. 

§. 66 . 

La femme qui apporte réellement une dot 
au mari * en ccnferve * la propriété naturelle* 
dont voici l’effet : 

I. La femme conferve un droit réel fur la 
dot ; par conféquent elle* peut, après la diffolu- 
tion du mariage, demander les meubles qui en 
font partie aux héritiers du mari , lorsque ces 
meubles fe trouvent en nature parmi fes biens. 
Et quant à la dot qui conffte en un immeu- 
ble , elle peut le révendiquer de tous ceux qui 
en font en pofleffion. 

II. Toutes les augmentations- & acceffoires 
de la dot appartiennent a la femme, en vertu 
de fon droit de propriété naturelle. 

III. Le tréfor que l’on trouve dans le fonds 
dotal appartient aufïi a la femme * autant qu’un 
tréfor appartient au propriétaire du fonds , cù 
il a été trouvé. 

IV. La femme comme propriétaire naturelle 

porte 

? Dominium naturale. 
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porte les pertes & les diminutions qui arrivent 
a la dot par cas fortuit , ou par une très-lé- 
gère faute du mari : 

A moins que a) la dot n’eût été eftimée a 
un certain prix, 

b) Ou que le mari n’eût été occafion de la 
perte, par une de ces fautes que les Juriscon- 
fiftes appellent * légères ; c'elf à dire qu'il 
n’eût pas pris foin du bien de fa femme autant 
qu'un bon Père de famille en prend de fes pro- 
pres affaires. 

V. En vertu de cette propriété namrelle, 
les femmes jouïffent de divers privilèges dans 
les concours. 

a) Si le bien dotal exifte en nature , la fem- 

me a la préférence fur tous les autres Créan- 
ciers. ( V. le Code Frédéric, p. 292. 43. ) 

Mais lorsqu’il n’éxifte plus , elle fera ran- 
gée dans la quatrième Clalle, parmi les Créan- 
ciers privilégiés. Ibidem p. 298. § 77. 

b) Si la dot étoit payée en argent , fous la 

condition d’ètre employée a Facquifition d’un 
immeuble , & que l'immeuble eût été acheté 
de cet argent, la femme aura pareillement la 
préférence fur les autres Créanciers ü l’on 

a eu foin de faire inferire dans le livre des 
hypothèques , que l'immeuble a été acquis des 
deniers de la dot. V. Code Fréd. p. 292. § .44. 

Si donc le mari achète un immeuble en fon 
nom, & y emploie les deniers de la dot, fans 
faire inferire dans le livre des hypothèques qu’il 

N j a 

* CuJpam levem. 


Si » \ 
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a été acquis de Tes deniers , la femme n’aura 

S [u’une hypothèque tacite -, & un privilège per- 
onnei fur les biens du mari. V. Code Fréd. p. 
* 91 - 69 & 77. 

c) Ce droit de préférence ou d'hypothèque 

{ jrivilegiée n’eil transféré par les femmes qu 'a 
eurs héritiers en ligne descendante ; ibid.§. 8 T. 
p • 290 . & ne peut par conféquent être cédé a 
un étranger » ibid. p. 300. §. 86. lequel ne peut 
obtenir ,ue le droit que donnent les hypothè- 
ques ordinaires, ibid. 

d) Dans tous ces cas on fuppofe que la 
femme a prouvé qu’elle a réellement apporté 
la dot en mariage -, mais elle ne fera pas te- 
nue de prouver que l’emploi en a été réelle- 
ment fait. ( V. Code Frédéric, p. 299. §. 78. ) 
Quant a la preuve que la dot a été réelle- 
ment apportée & délivrée , elle ne pourra fe 
faire par rapport aux Créanciers, ni par la quit- 
tance du mari , ni par le ferment fupplétoire 
de la femme. Mais fi elle veut être admife 
à jouir de la préférence dont il vient d être 
fait mention-» elle aura foin, que la Juftice en 
prenne connoifiance , & lui remette une quit- 
tance ^judiciaire , tant par rapport à la dot qu'a 
1 égard de fes augmentations. V. Code Frédéric, 
p. 2 99 - i- 79 ’ 80, 81 & 82. 

§• 67. 

La dot n étant donnée au mari que comme 
un fecours pour porter les charges du mariage» 
il s’enfuit que fi le mariage ne s’accomplit pas » 
ou qu’il vienne a être déclaré nul & a être dif- 

fous» 
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fous , le droit du mari cefle & que la dot peut 
être répétée. 

$. 68 . 

Si donc avant l’accomplifTement du mariage 
la dot avoir été remife , & que le mariage n'eût 
pas eu lieu dans la fuite; celui qui a délivré la 
dot pourra la révendiquer , en vertu de fon 
droit de propriété , ou la répéter par Paélion 
apeîlée condiftio fine eau fa , ou condiciion fans 
caufe , fi la dot n’exifte plus en nature. 

§. 69. 

Tant que le mariage fubfifte ^ la dot ne peut 
être répétée que dans les cas fui vans : 

1) Lorsque le mari vient k difîmer fes biens, 
de façon qu’ils ne foient plus fuffifanspour ré- 
pondre de la dot , ou qu’il foit a craindre 
qu’ils ne le feront pas dans la fuite. 

Et dans ce cas le mari fera tenu , ou de ren- 
dre la dot , ou de donner caution fuffifante a 
fa femme. 

Mais fi la femme n’avoit pas ignoré , que 
le mari étoit obéré & accoûtumé a dépenfer 
au- del'a de fes revenus, elle ne pourra répé- 
ter la dot ; mais elle fera en droit d’obliger le 
mari a donner caution , ou d’exiger que la dot 
foit mife en féqueftre. 

Et pour éviter que l’accufation de prodiga- 
lité, intentée par la femme, ne donne lieu a 
de longues procédures , il fuffira qu’elle en 
fafie une demi-preuve. 

2) Lorsque la femme répète la dot ou une 
partie d'icelle, pour venir au fecours de fes parons 

tombés 
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tombés dans la mifére ■> & que cela fe peut , 
fans que le mari ni fa famille en fouffrent. En 
tour cas la Juftice en connoîtra. 

Lorsque ,les biens du mari viennent a 
être confifqués durant le mariage •> le fifc eft 
obligé de rendre la dot a la femme. 

4) Lorsque le mariage eft déclaré nul ou dif- 
fous ? cela s’entend que la dot celle ? & qu el- 
le doit être rendue. Voy. là - dejfus le Tit. III. 
§. 34. à la fin. 

§. 70. 

Après la difTolution du mariage la dot peut 
être répétée 

I. Par la femme ? fi elle a été conftituée de 
fes deniers. 

§- 71. 

IL Par le Père 5 lorsqu’elle a été conftituée 
de fon bien -, ou qu’un autre l’a conftmiée au 
nom du Père ; & dans ces cas le Père peut la ré- 
péter ? ou en fon propre nom , ou au nom de 
fa fille -, ou bien au nom de tous les deux -, quand 
même il ne fe feroit pas réfer vé le droit de la 
répéter. 

Si le Père ne veut pas répéter la dot ou 
néglige de le faire -, la fille en aura le droit. 

§. 72. 

III. Par un étranger? quand elle a été con- 
ftituée de fon bien ? & NB quil s'eft réfervé 
le droit de la répéter. 

§- 7 L 

Si le mariage eft diffous par la faute du ma- 
ri ? & que la dot ait été conftituée des deniers 

de 
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de la femme, elle pourra feule? ou bien fon 
Père pour elle ? répéter tant la dot que ce qui a 
été accordé par la donation à caufe des noces. 

* Voy. Tit. 111 §. *8. 

Si c’eft par la faute de la femme que le ma- 
riage eft diflous , ni elle ni fon Père ne pourront 
répéter la dot. ibidem . 

$• 74-. 

Lorfque le Père a conftitué la dot de fon 
bien, il pourra la répéter après la diftolution du 
mariage , quand même le mariage feroit annullé 
par la faute de la femme ; a moins que le Père ne 
fut mort avant le divorce, auquel cas le mari , 
comme partie innocente , gagneroit la dot. 

$• 7Ï- .... 

Lorfque c’eft un étranger qui a fourni la 1 
dot, &. qu’il s’eft réfervé le droit de la répéter, 
lui & fes héritiers pourront la redemander du 
mari, quand même la femme feroit caufe du 
divorce. 

§. 76. 

Lorfque le mariage eft annullé pour caufe 
d’adultère , la partie coupable ne perd pas la 
dot , fi l'autre partie s’eft pareillement rendue 
coupable du même crime & qu’il en foit con- 
vaincu ; bien entendu que fa faute ne lui ait pas 
été pardonnée. 

De même le mari , qui trouvant fa femme en 
flagrant délit l’auroit tuée , n’obtiendroit pas la 
dot, parce qu’il fe feroit rendu juftice h lui-mê- 
me. §. 77. 

La dot doit être rendue avec tous les fruits 

dont 
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dont le poffe fleur 'a joui depuis la diflbiution 
du mariage. 

Et quant aux fruits de la dernière année, ils 
feront partagés au pro rata-, de façon qu’après 
avoir fait une mafle de tout ce que le bien do- 
tal a produit , en y comprenant tant les fruits 
naturels & civils que ceux qui font dûs à fin- 
duftrie , elle foit partagée a proportion de ce 
que le mariage a duré, pendant la dernière 
année. 

S- 78. 

n D’ailleurs le mari & fes héritiers font tenus 
de tout le dommage arrivé au bien dotal? par. 
la faute du mari, lorfqu il n’a pas employé dans 
fon adminiftration le même foin & la même 
diligence , qu’un bon Père de famille aporte a 
fes affaires, & qu’on appelle * moyenne dili- 
gence. V. ci-dejjus §. 6<;. 

S’il arrivoit quelque dommage au bien dotal, 
ou par un cas fortuit , ou parce que le mari ne 
ne l’a pas confervé avec ** la diligence la 
plus exacte, il ne pourroit en être rendu ref- 
iponfable, à moins que la dot n’eût été eftimée 
a un certain prix. §. 6<f. ibidem. 

Lorfque la dot fe trouve détériorée par le 
dol ou la fraude du mari , la femme pourra 
affirmer le dommage par le ferment appellé ju- 

rarnenturri in liiem. 

Si la femme eft en demeure de répéter la 
dot, & qu’en attendant le - bien dotal vienne h 
fouffrir quelque dommage , le mari ne fera tenu 

que 

♦ tnediarh diligetitiam . ** diligcntiam exaflijjîmam- 
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que de fa fraude ■, mais fi c'eft le mari qui eft en 
demeure, il fera obligé d'employer dans fon 
adn iniftrarion la pms grande diligence, & on le 
rendra refponfable * de la faute la plus légère. 

$• 79 - 

Ceux qui font en droit de répéter la dot, 
après la duTolütion du mariage , ont diverfes 
aâions. 

1) Ils ont Patftion qui nait du pa&e, lorf- 
qu’ils fe font réfervés le droit de répéter la dot, 

2) Et faélion apellée ** condition de la loi, 
lorfqu’ ils ne fe font pas réfervés ce droit. 

3) Iis ont l’aélion hypothécaire, parce que 
par la conftitutioli de la dot on obtient une hy- 
pothèque tacite fur les biens du mari • 

4) Et l’adion d’achat ou de vente, quand 
la dot a été eftimée a un certain prix pour mar- 
que de vente. 

' <r) Lorfque la veuve après la mort du mari 
eft en pofleflion de la dot, & qu’on la dépof- 
féde , ou qu’on la trouble dans fa polTeftion , el- 
le peut former *** les plaintes pofiefloires. 

6) La femme a auffi le droit de retenir les 
biens du mari, jufqu'a ce qu’elle ait obtenu fa 
dot & fes autres biens : mais dans ce cas elle 
rendra compte de fon adminiftration ; à moins 
qu’elle n'efit pris ou donné judiciairement les 
biens du mari a ferme , auquel cas elle ne fe- 
ra tenue de rendre compte que du loyer ou 
prix du bail. 

Mais le droit de rétention n’aura pas lieu, 

fi 

* cul fa levijftma . ** condiÜio ex lege. *** remedia fojfejforia. 
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fi la prétention de la dot eft illiquide, & que 
les héritiers fournirent caution. Au refte c’eft 
au Juge a déclarer ii la dot eft liquide & li la 
caution eft fuffifante. 

§. 80. 

Toutes ces adions peuvent être cédées par 
la femme a un tiers. 

§. 81. 

Lorfque celui qui a conftitué la dot vietit 
a mourir après la dilToiution du mariage , avant 
que d’avoir intenté aucune adion, les héritiers 
feront en droit de répéter la dot. Mais cela 
s’entend feulement des héritiers qui font de la 
famille du conftituant, & nullement des héri- 
tiers étrangers, qui font exclus de ce droit. 

Si le mariage a été annulié par la faute de 
l’un des Epoux , & que la partie innocente ne 
répète pas la dot pendant fa vie, on préfume 
qu'elle en a fait préfent a la partie coupable 
& lui a remis fes droits. 

Mais 11 les héritiers pouvoient prouver que 
le défunt a été furpris par la mort , & que fans 
cela il auroit intenté fon adion> ils pourront 
pourfuivre fes droits. Et tout homme qui meurt 
dans les fix mois à compter depuis le divorce 
ou la féparation effedive , eft cenfé furoris par 
la mort. Les héritiers feront aufti autorifés à 
continuer la pourfuite du procès commencé par 
le conftituant, s’il vient à mourir la caufe étant 
encore pendante. 

§. 82. 

Lorfqu’il y a lieu a rendre la dot, on fera 

tenu , 
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tenu , s’il s’agît d’un immeuble de le rendre 
inceftamment , & l’on ne pourra prétendre le 
retenir,, fous prétexte d'y avoir fait des amé- 
liorations , le fonds même étant une fureté fuf> 
fifante pouf le mari. Mais fi la dot confifte 
en meubles, la reftitution s en fera dans l’ef* 
pace de deux mois. 

§. 83. 

Le mari ni fes héritiers ne rendront pas la 
dot, 

1) S’il a été convenu dans le contrat de 
mariage ou ailleurs , que le mari gagnera la dot 
après la mort de la femme : 

Ce que l’on préfume toutes les fois qu’il s’a- 
git d’une dot conftituée par un étranger , qui ' 
ne s’eft pas réfervé le droit de la répéter: 

2) Lorsqu’un homme qui époufe une fille 9 
qu’il croyoit vierge & qui Ce faifoit pafief pour 
telle, reconnoit enfuite qu’il a été abufés <Sc 
que par cette raifon il fait cefler le mariage: 

3) Lorsque la dot périt fanS la faute <Ju.mari , 
h moins quelle n’eût été.eiHmée a un certain prix. 

Quant aux fautes , dont le mari eft tenu , il 
en eft parlé ci-deftus §'/6ftSf'7 q. • : r 

4) Lorsque le mariage eft annullé par la faute 
de la femme. V. T. III. §. 38, & ct-dejfus §.74. 

$• 84 < 

Si le mari eft pauvre & insolvable, il pourra 
demander d’être admis àtiJbénéfice , qu’on ap- 
pelle dans ces Pays de commence . en vertu du- 
quel il ne pourra être tenu à rendre là dot à la 
femme ou a fes héritiers , qu’autant que fes facüi- ' 

. : O tés 
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té s le permettront, & de manière qu'on lui laifle 
toujours ce qui eft abfolument néceftaire pour fa 
fubfiftance. - v h • v t ... . . 

1) Ce bénéfice appartient encore aux enfans 
nés de leur mariage * & qui font les héritiers 
du Père y mais non pas à des héritiers étran- 
gers. 

2) Un beau-pére. qui après avoir promis la 
dot tombe dans la pauvreté » & même un étran- 
ger , qui s’étoit engagé a fournir la dot par gé- 
nérofîté'-v & dans Un-vue de faire un préfeht , & 
qui fe verroit enfuite hors d’étàt de la payer, 
pourront l’un & l’autre fe prévaloir du béné- 
fice de compétence. 'o > ,f 

; 3)* Le mari néanmoins 'ne pourra être admis 
à jouir de ce bénéfice , s’il a détourné lesbiens 
de la femme , & qu’il en ait été porté plainte ; 
s’il a j difïlpé fon bien , pour fe mettre hors d’é- 
tat de rendre la dot » fa femme 3 ou fi la 
femme eft elle-même réduite a l’indigence de 
au manque du néceftaire; ou fi le; bien dotal 
exifte encore en nature * & qu’il foit révendi- 
qué. Mu » înob 1 . : x.'/i. • 

4) Le beau-père & ^étranger , -qui ont promis 
plus qu’ilsmetoient en: état de donner, ne fe- 
ront,pas non -plus, admis <a jouir du bénéfice 
en queftion. fri 

r j,* ’o 8yvt i‘;ur: * • 
Lorsqtfaprès laècdiftohation du mariage le 
mari eft obligé de rendre la dot ,* il pourra en 
déduire' les dépenfesn qu’il aura faites à fon 
filiet» *•■-'- *u: >. >■ . 1. 

v' f. 86. 
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$. 86 . 

Les dépenfes qui peuvent avoir été faites à * 
cette occafion font de trois fortes; favoirj 

1) Les dépenfes néceffaires ; 

2) Les dépenfes utiles ; & 

3) Les dépenfes faites uniquement pour le 
plaifir. 

§■ 87. 

Les dépenfes néceffaires font celles , fans lef 
quelles le bien dotal étoit en péril d’être ruine 
ou détérioré. 

Il ne faut donc pas mettre au rang des dé- 
penfes néceifaires, celles qui fe font journelle- 
ment pour la confervation du fonds & pour les 
fimples & menues réparations; non -plus que 
celles que le mari fait pour en pouvoir jouïr 9 
comme font le loyer des domeltiquesj les fraix de 

Ï >rocès &c. Encore moins pourra-t-il mettre en 
igné de compte les charges foncières 9 qu’il 
doit acquiter pendant le mariage. 

Le mari pourra déduire de la dot les dé- 
penfes néceffaires , quand même dans la fuite 
les améliorations viendroient a être détruites 
fans qu’il y eût de fa faute. 

Si le mari oublioit de rabattre ces dépenfes 
& rendoit la dot entière ■> il pourra néanmoins 
les demander enfuite^ par le moyen de l’aébon 
apellée * condition de ce qui 11’eft pas dû. 

• * §. 88 . 

On apelle dépenfes utiles celles qui procurent 
un avantage considérable a la femme &c. p. ex. 

, O 2 f* 

, * tondiÜiont indebifi. 
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fi on bâtit une grange pour un bien de cam- 
pagne : cette dépenfe ne laifle pas que d’être 
utile, quoique le bien n'eût point détérioré fi 
Ton s’étoit difpenfé de faire ce batiment. Si 
après la difioiution du mariage on n’étoit pas 
d’accord fur futilité des dépenfes , le mari ne 
pourra pas retenir le bien dotal , fous prétexte 
des dépenfes utiles qu’il y a faites ; mais il fe- 
ra régler ces difficultés en procès féparé, qu’il 
intentera loit à la femme loit a fes héritiers. 

. . $• 8 9 ‘ . - 

Si le mari fait dans le bien dotal des dé- 
penfes pour fon plaifir , il ne pourra pas les 
déduire , mais il fera feulement en droit de 
les enlever*, 

1) Pourvû qu’il puiffie profiter de quelque 
choie en les enlevant; 

2) Qu’il puiffie les enlever fans endomma- 
ger le bien dotal. 

9 °* 

Le mari acquiert ainfi par rapport aux dé- 
penfes néceffaires, 

1) * L'aéfion de mandat, s’il lésa faites du 
confentement de la femme. 

2) .** L’a&ion des affaires faites , fi les dé- 
penfes ont été faites fans ce ccnfentement. 

3) L’aélion anpellée *** cond’éhon de ce 
qui n’effi pas dft , lorsqu’il a rendu a dot entiè- 
re, fans en déduire les dépenfes néceffaires. 

4) L’exception de compenfation , lorsque la 

femme 

* aViiontm mandai. ** negotiorum gejlorum . *** (otb; 
diaionem indebiti . 
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femme ou fes héritiers ont pareillement quel- 
que prétention h former contre lui. 

f) * L’exception de rétention. Voy. §. 79. 

$• 9 1 * 

Quant aux dépenfes utiles, le mari a pareille- 
ment 

I ) L’aélion de mandat , fi les dépenfes ont 
été faites du confentement de la femme , ou 
du moins de fon fcù , & 

2) L’a&ion ** des affaires faites , fi l’on 
peut prouver qu’elles ont été faites pour l’a- 
vantage du bien dotal. 

Ces deux adffions n ont pas lieu fi les dépen- 
fes font peu importantes ; fi l’utilité n’éxifte plus; 
fi elles font exceflîves, aunpoipt que la fem- 
me ne pourroit les payer fans faire des dettes, 
ou même fans vendre le bien dotal. Dans ce 
cas on les regarde comme des dépenfes faites 
pour le plaifir. Le droit de rétention n'a pas 
«ton-plus lieu a l’égard de ces dépenfes. 

Art. II. 

Des Biens paraphernaux. 

§. 92. 

Tout ce que la femme acquiert apres l’ac- 
compliflement du mariage, à l’exception de la 
dot, par la voie d’une fucceffxon , d’un legs, 
d’une donation &c. eft compris fous les biens 
qu’on appelle paraphernaux. ' 

II a été auffi déjà remarqué ci-delTiis que 

O 3 tout 

* excepionem retentionis. ** negotiomm gejlcnrum. 


Digitized by Google 


214 Part. I. Livre II. Tit. IV. Art. II. 

tout ce que la femme n’a pas fpécifié vouloir 
donner a titre de dot eft cenfé paraphernal? quand 
même elle auroit accordé k fon mari la jouïtfan- 
ce & l’adminilfration de tous fes biens. Voyez, 
ci-dejfus p. 178. §. 20. 

I §. 93. 

La propriété des biens paraphernaux ap- 
partient tellement k la femme ? qu’elle en peut 
difpofer k fon gré ? tant par aétes entre vifs 
que par des difpofitions de dernière volonté. 

Le mari n’en a que l’adminiftration & la 
jouïflance ainfi il ne peut les diffiper ; encore 
moins peut-il les aliéner ? fans le confentement 
de la femme. 

II efl: même requis que ce confentement 
foit donné en termes exprès & par écrit? ou 
que l’aliénation foit ratifiée enfuite par écrit. Car 
nous déclarons qu'un confentement donné de 
bouche ? & encore moins des préfomptions que 
la femme a confenti k l’aliénation? ne fuffi- 
ront pas. 

§. 94 * 

Les biens paraphernaux différent ainfi des 
biens dotaux? 

1) En ce que le mari a le domaine civil des 
derniers ? & qu’il n’a que l’adminiftration & 
l’ufufruit des prémiers: 

2) En ce qu’il peut aliéner les biens dotaux? 
lorsqu’ils confiftent en effets mobiliaires ; ce 
qui n’a pas lieu a l’égard des biens paraphernaux : 

3) En ce que la femme acquiert? par rapport 
aux biens dotaux ? une hypothèque tacite ? de- 
puis 
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puis le jour de l’accompliflement du mariage ; 
& que par raport aux biens paraphernaux 
cette hypothèque ne commence que du jour 
qu’ils ont été remis au mari. .. r 

Si donc les biens paraphernaux n’étoient re- 
mis au mari que fuccefii ventent , l’hypothèque 
n’auroit lieu pour chaque remife* que depuis 
le jour qu’elle aura été ‘faite £ & fi dans l’in- 
tervalle le mari aliène quelqu’un de Tes biens* 
la femme ne pourra former aucune prétention 
d’hypothèque lur ce bien. 


$• 9Ï* 

La femme fera chargée de prouver ce qu’el- 
le a aporté au mari en biens paraphernaux ; 3c 
dans un concours cette preuve ne pourra être 
faite ni par les quittances du mari? ni par le 
ferment fupplétoire de, la femme; mais uni- 
quement par le procès verbal 5 ou protocolle 
de la Juftice , par lequel il apparoilfe que les 
biens paraphernaux ont été remis judiciaire- 
ment au mari. V. le Code Fréd. p. 299. §. 79. 
feqq. 

5- 9 6 - 


Lorfque le mariage eft diffous, 

1) La femme peut? pour obtenir fes biens 
paraphernaux , intenter la ré vendication » en 
vertu de fon droit de propriété. 

2) Sils confiftent en des chofes qui fe confu-* 
ment par l'ufage * ou que le * bien conftitué en 
dot ait été eftimé à un certain prix ? pour marque 

O 4 de 


9 Si Dot ajlimato data f/l venditionis grau*. 
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de vente> la femme a l’aâion apell ée prafcrip- 
tis ver bis. 

g) Elle a aufli l’aébon hypothécaire contre 
fout poflefleur : 

4) Au/Ti - bien que le droit de rétention. 

§■ 97 * 

S’il s’élève un concours fur les biens du 
mari , 

1) La femme peut revendiquer le bien para- 
phernal ■> s’il exifte encore parmi les biens du > 
mari. Code Fréd. p. 292 §. 4^. 

2) Si les deniers paraphernaux ont été em- 
ployés k l’acquifition d’un Immeuble , & NB. 
qu’il ait été noté fur le Régître ou Livre des 
Hypothèques que l’Immeuble a été en effet 
acheté de ces deniers , il eft devenu par là pa- 
rapherai, & par conféquent la femme en é- 
tant le proprietaire fera colloquée dans la pré- 
tnière ClalTe. Cod. Fr. p. 292. §. 44. 

3) Lorfque le bien paraphernaln exifte plus 9 
ou qu’il n’a pas été raporté fur le livre des hy- 
pothèques que le bien acheté des deniers pa- 
raphernaux a été en effet acquis de ces deniers, 
la femme n’aura qu’une hypothèque tacite & 
un privilège perfonnel fur les biens de fon ma- 
ri, & ne pourra par conféquent être collo- 
quée que dans la quatrième ClalTe. Cod. Fréd. 
p. 298. §. 77. 

$. 98. 

Ces prérogatives apartiennent auffi aux hé- 
ritiers de la femme en ligne defcendante , & ne 

peu- 
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peuvent être cédées k aucun autre qui neft pas 
dans cette ligne. 

Art. III. 

Des Biens de la Femme appellés 
Receptitia. 

§■ 99 - 

Les femmes ont fouvent, outre les biens do- 
taux & paraphernaux , d’autres biens, qu’on ap- 
pelle receptitia. Ce font ceux qu’une femme 
fe réferve avant les noces pour en avoir tant 
la propriété que la jouïflance. 

$. 100. 

La femme conferve en conféquence la pro- 
priété, l’adminiftration & la jouïilance de cette 
forte de biens. Si elle en accorde au mari l’ad- 
miniftration ou la jouïflance, elle n obtient k 
leur égard qu’une hypothèque tacite , fans pri- 
vilège perfonnel. Cod. Fr. p. 302. §. 108. 

5 - 101. 

La femme eft tenue de faire la preuve de 
ce qu’elle prétend avoir aporté au mari en biens 
apellés receptitia ; & cette preuve ne pourra 
être faite que par des atftes judiciaires, ibidem 

P • *99' §• 79- 

Ç. 102. 

Lorfque le mariage eft diflous, la femme 
acquiert par rapcrt a ces biens 

1) La révendication , fi le bien exifte en 
nature : • 

2) La 
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2 ) La condi&ion contre le mari & fes héri- 
tiers , s’il a été diflîpé : 

3) L'aâion hypothécaire contre tout poflef- 
feur ; & 

4) Le droit de rétention. 

§. 103. 

Dans un concours, fuppofé que ces biens 
exiftent encore en nature, 

1) La femme peut les redemander comme 
une chofe fur laquelle elle a un droit de pro- 
priété. Cad. Fr. p. 292. §. 43. , 

2) S’ils n’exifient plus , elle fera colloquée 
parmi ceux qui ont une hypothèque tacite, 
ibid. p . 302 loy. 

NB. C’eft par erreur que dan* le Code Fréd. ce* 
biens ont été colloqués dans la quatrième Cla/Te p. 19 8. 
§, 77. car ils appartiennent à la cinquième p. 301. §. iof. 

Il en feroit autrement fi ces deniers avoient 
été employés a l’acquifition d’un Immeuble , 
& qu’il eût été noté fur le livre des hypothè- 
ques, que cela s'eft fait réellement, ibidem, 
p. 292. §. 47. 

§. 104. 

Tout le profit qui ne provient pas de ces 
deniers , mais des épargnes & de Tinduftrie de 
la femme, apartient entièrement au mari , de 
même que tout ce qui durant le mariage eft 
acheté pour le ménage 3 a moins que la fem- 
me ne prouve par chaque pièce qu’elle a été 
acquife des deniers paraphernaux , ou de ceux 
qu’on appelle receptitia. 

Arï. 
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Art. IV. 

Dé la donation à caufé de noces. 

( De donatione propter nuptias. ) 

§• ioç. 

Les maris , auxquels les femmes apportent 
des dots , ont coutume de faire en leur faveur 
des donations a caufe de noces. 

5 . ic6. 

La donation a caufe de noces eft la con- 
vention par laquelle le mari, ou quelque autre 
en fon nom , fait un prient à la femme , en 
considération de la dot & pour fa fureté. Ce 
préfent eft apellé en Allemagne Gegenverrtutcht - 
nifs Ou WicderUge. 

§. 107. 

La donation a caufe de nôces peut être faite 
de bouche ou par écrit , judiciairement ou hors 
de la juftice, & même par le moyen de la tradi- 
tion. §. 108. 

Et comme la dot peut être conftituée avant ou 
après le mariage , de même la donation a caufe 
de noces peut être faite avant ou après les noces. 

§• 109. 

Mais il eft requis qu’il foit fait mention ex- 
preffément que la donation eft faite a caufe des 
noces , en confédération de la dot ; fans quoi elle 
feroit regardée comme une donation flmple , 
qu'il eft défendu aux Epoux de faire entr’eux. 
$. 110. 

Si par le contrad de mariage , ou lorfqu’on 

con- 
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convient d? la dot*» on ne convient pas en même 
tems de ,1a donation a caufe de noces , le mari 
ne fera pas obligé dans la fuite de faire une pa- 
reille donation -, par la raifon que la dot peut fort 
bien fubiifter fans donation a caufe de noces. 

§. ni. 

La donation à caufe de noces fe fait , 

I. Par le mari même , ou par quelque autre 
en fon nom. ( Voyez. §. 106. 

112. 

II. Par le père , qui eft tenu , fi le fils n’a pas 
de bien , de faire la donation a caufe de noces 
de fou b'°n propre , & il pourra même y être 
obligé par la Juftice, qui en réglera la fomme , 
& l’afTurera d'office fur les biens paternels. 

Si le père fait Amplement une donation a 
caufe de noces , fans faire mention qu’il l'a faite 
des deniers du fils , il fera tenu de ia payer de 
lies propres deniers , quand même il auroit le 
. bien du fils en main , & qu’il en auroit l’admi- 
niftration. 

L’obligation , oxi eft le père de faire une do- 
nation à caufe de nôces pour fon fils , celle dans 
tous les cas , où il eft diipenfé de la conftitution 
de dot. Voyez- ci de (fus § 26. p. î8o. 

Ce que nous ordonnons par rapport au père , 
aura aufîî lieu par rapport au grand-père paternel. 

Quant a la mère , elle fera tenue de paffer en 
faveur de fes fils une donation a caufe de nôces. 


dans tous les cas rit eile eft obligée de confti- 
tuer une dot à fes filles. Voyez ci - dejfus. p. 183. 

§. 113. 
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$. 113 . 

III. La donation a caufe de noces pourra 
aufft être promue & faite par un étranger. Mais 
lorsqu'il ne l'aura pas faite dans l’intention de 
faire un don , & que le Père ne fera pas en état 
de prpuver qu’il ait eu * cette intention, il 
pourra intenter au Père ** les adions des af- 
faires faites ou tournées a fon avantage , pour 
être dégagé de fa promette , ou pour être rem- 
bourfé, s’il a déjà remis la fomme convenue 
dans la donation a caufe de noces. 

§. 114 . 

Si le Père, ou un étranger promettent de 
faire k la femme une donation à caufe de no- 
ces de leurs propres deniers, elle fera valide, 
quand même le mari feroit abfent , & n’auroit 
aucune connoittance de la convention. 

iif. 

La donation a caufe de noces ne peut être 
faite qu’en faveur des femmes légitimes ; c'eft 
pourquoi une concubine, quand n ême elle au- 
roit été mariée de la main gauche, ne pourra pré- 
tendre k la donation a caufe de noces 1 ni a fes 
prérogatives : mais elle eft obligée de fe conten- 
ter de ce qui lui a été promis par le mari. Voyez 
ci-dejfis p. 163. §. 60. 

, 116 . 

Lorsque le mari convole a de fécondés no- 
ces , la donation a caulè de noces faite en faveur 

de 

& Attimum donandi. ** ufiwnem negotiorum gtjlorum c5* 
de in rem verfo. 
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de la fécondé femme , ne pourra pas aller plus 
haut , que la portion que l’enfant du prémier lit 
le moins bien partagé ; & ce qu’elle aura reçu de 
plus fera reparti entre les enfans du prémier lit. 
Voyez, ci-dejfus , p. 128. §. 10. 

$• 117. 

Il n’eft pas néceflaire que ce qui efl: accor- 
dé par la donation a caufe de noces foit égal a la 
dot, & la chofe dépefid uniquement du bon plai- 
fir de ceux qui font la donation. Au rerte ni 
le mari ni la femme ne font pas tenus de la faire 
infinuer en Juftice, quand même elle paJTeroit 
la fomme de çoo Ducats. 

Mais fi une pareille donation étoit faite en 
fraude des Créanciers , ou que les enfans fiiflent 
par-la îéfés dans leur légitime , il y auroit lieu * 
a l’A&ion Paulienne, ou à la ** querelle d’in- 
©fficiofité. 

§. 118. 

La femme n’acquiert par la donation k cali- 
fe de noces, ni la propriété, ni l’adminiftra- 
lion de ce qui en fait *** fobjet; mais il fait par- 
tie du patrimoine du donateur, qui en conferve 
la propriété ; quand même il l’auroit délivré k la 
femme , & que Padminiftration lui en eût été ac- 
cordée. 

§. 119. 

Cependant la femme acquiert par la dona- 
tion a caufe de nôces une hypothèque tacite fur 

les 

• * aCHo pauliana. ** querelu inojpciof* don adonis. 

Gegenvermtchtnifs ou IVicderiage . 
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les autres biens de fon mari, depuis le jour 
du mariage \ ou fi la donation ne fe fait qu’a- 
pres ; les noces, depuis le jour qu’elle a été faite. 

S’il venoit donc à aliéner le bien accordé par 
la donation a caufe de noces , il pafferoit an 
poffeffeur avec la charge de cette hypothèque, 
a moins que la femme n’eût confenti à l’aliéna- 
tion. Mais par rapport à ce qui eft requis pour 
rendre fon confentement valide, nous noue 
référons a ce qui eft ordonné ci-deffus , p. 198. 
n. 7. 3u fujet de 1 aliénation de la dot, & que 
nous voulons avoir lieu également pour l’alié- 
nation du bien accordé par la donation à cau- 
fe de noces. 

^Lorsque l’objet de la donation à caufe de 
noces confifte en effets mobiliaires, le mari peut 
les aliéner, & la femme n’acquiert que l’hypo- 
thèque tacite fur les biens du mari. Voyez. Code 
Fréd. p. 302. §. iOf. 

§. 120. 

Celui qui a fait la donation à caufe de nô- 
ces , acquiert après la dilTolution du mariage 
toutes les adions qu’ont ceux qui ont conftitué 
une dot. Voyez, ci-dejfus p. 239. §.79. 

. §• 121.. 

^ Ce; qui fait l’objet de la donation a caufe de 
noces ne peut donc pour l’ordinaire être rede- 
mandé durant le mariage. Cependant cette règle 
foufïre quelques exceptions, dans les cas fui vans: 

O Si le mari commence a diftiper ce qui a été 
accordé par la donation à caufe de nôces } au- 
quel icïs la femme pourra obliger le mari de lui 

laiffer 
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laifler radminiftration , tant de la dot que de ce 
qui a été accordé par la donation à caufe de 
noces i moyennant qu’elle entretienne fon mari 
& fa famille. 

2) Si les biens du mari viennent a être con- 
fifqués , on rendra a la femme tout ce qui lui 
revient •> favoir les biens dotaux , paraphernaux, 
& ceux qu’on apelle receptitia ; & on lui laiflera 
le douaire , le * préfent fait le lendemain des 
noces , comme auffi ce qui lui a été accordé pour 
fa fureté par la donation a caufe de noces ; & 
ce dernier article lui fera lailTé tant quelle vi- 
vra. 

$. J22. 

Lorsqu’il y aura un concours fur les biens 
du mari -> la femme fera colloquée , par rapport 
à l'hypothèque tacite * mentionnée dans la cin- 
quième Claue. Code Fréd. p. 302. & ioj - . 

A moins que la donation a caufe de noces 
n’eût été infcrite dans le Livre des hypothèques* 
auquel cas elle fera rangée dans la troifième 
ClalTe. Cod . Fréd. p. 297. §. 69. 

§. 123 . 

La donation à caufe de noces n’a pas lieu* 

1) Lorsque le mariage n'eft pas accompli. 

2 ) Lorsque le mari meurt avant la bénédi&jon 
nuptiale. V. ci-dejfus p. 143 . § 

3 ) Lorsque le mariage eft déclaré nul. V. 
ci-dejfus p. 183 . §. 34 . à la fin. 

4) Lors- 

P Mwgengabt. 
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4) Lorsque le mariage eft caiTé 5 pour une faute 
eommife parla femme. V. ci-dcQusp. K4. §. 58. 

ç) Lorsque la femme confent à l'aliénation* 
de la maniéré prefcrite dans le §. 6f. elle perd 
l’hypothèque fur le bien aliéné , mais elle con- 
ferve fon droit d’hypothèque fur les autres 
biens de fon mari. « 

§. 124. 

Cette donation à caufe de noces diffère en- 
tièrement de la * donation des fiançailles ou 
préfens des noces. On entend par donation des 
fiançailles * ces préfens * que fe font les promis 
en fe fiançant & en faifant l'échange des ba- 
gues * ou ces dons mutuels qu’ils fe font en 
argent* ou valeur* après les fiançailles* en 
témoignage d’une affeétion réciproque. 

La différence confifte, 

1) En ce que la donation a caufe de nôces 
peut fe faire après i’accompliffement du maria- 
ge * au lieu que la donation des fiançailles n© 
peut être faite qu’avanr le mariage. 

2) La prémiére fe fait pour la fureté de la 
dot* & l’autre pour donner une marque de fon 
affeâion. 

3) Le mari conferve fon droit de propriété fur 
ce qui eft accordé par la donation a caufe de nô- 
ces, ce bien n’étant engagé à la femme que pour 
lui fervir de fureté par rapport a fa dot ; au lieu 
que par la donation des fiançailles la femme ac- 
quiert la propriété de ce qui eft donné * de telle 
lorte quelle peut même fe le conftituer pour dot. 

P , .. Si 

* fpmfalitia largittte. 
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Si la fiancée prête à Ton fiancé de l'argent 
pour le mettre en état de faire les fraix des no- 
ces , payer fes dettes , continuer fon commerce 
&c. fans fe foire donner une obligation, elle fera 
colloquée dans la fixième Clalle , lorsqu’il y a 
un concours de Créanciers. Code Fréd. p. 30 y. 
§. 1 24. Mais fiælle s’étoit fait donner une obli- 
gation, elle ne feroit colloquée que dans la 
huitième Gaffe parmi les Chirographaires. V. 
Code Fréd. p. 300. §. 13 1. 

Au refte fi elle donne fon bien pour l’ac- 
quifition d’un fonds , que cé fonds foit en effet 
acheté , & que le fiancé folle infcrire dans le livre 
des hypothèques que le fonds a été acquis des 
deniers de fa fiancée , elle fera colloquée dans 

la prémière Gaffe. V. Code Fréd. p. 292. §. 44. 

» 

A R T. V. 

Du Douaire. ( De dotalitio. ) 

m. 

C’eft une ancienne coutume , qui eft fur- 
tout en ufage parmi la Nobieffe, de régler un 
Douaire en faveur des Veuves, pour leur tenir 
lieu de dot , & de ce qui eft accordé par la do- 
nation a caufe de nêces, qu’elles pourroient exi- 
ger fans cela après la diffolution du mariage. 

§. 126. 

Ce douaire confille pour l’ordinaire dans le 
double des intérêts de la dot-» à favoir dix pour 
cent, qui fe payent de la dot & de ce qui eft ac- 
cordé 
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cordé par la donation à caufe de nôces pendant 
toute la vie de la Veuve , moyennant qu’elle 
relie dans le Veuvage : d'un autre côté le ma- 
ri & Tes héritiers confervent la propriété de la 
dot , & de ce qui elh accordé par la donation 
à caufe de noces. 

On peut convenir , que le Douaire fera plus 
ou moins fort. Mais fi on le faifoit monter 
plus haut que dix pour cent ■> Ôt que les Créan- 
ciers en fouffrifient du préjudice ■> ou que les 
enfans fiifient par-la iéfés dans leur légitime , 
le Douaire fera réduit au double des intérêts. 

Si l’on eft convenu d’un douaire d’une ma- 
nière générale , fans que le mari de fon vivant 
ait déterminé la fomme , elle ira toujours au 
double des intérêts. 

' I2 7- 

Le douaire peut être réglé, foit avant, foit 
après les noces , foit par un pa&e , foit par 
la tradition même. 

§. 128. 

Tous ceux qui peuvent conftituer une dot 
peuvent auffi convenir du Douaire Ôte ; par 
çonféquent non feu ement le mari, ou fon Pè- 
re , mais même des étrangers , peuvent faire des 
conventions a ce fujet. V. ci-dejfus p. 179. 

23. & Juiv. 

$. 129. 

Mais le Douaire fuppofe 

1) Quil y a conftitution de Dot, & qu’elle 
a été réellement apportée au mari. Quant a 
la preuve qu’elle a été réellement apportée, il 

P 2 eu 
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en a été traité dans le Code Frcd. p-iyy. §.78. 
Ainfi s’il ny a pas eu de conftitution de dot , 
la femme ne pourra éxiger de douaire , quand 
même elle ofïriroit aux héritiers la dot avec les 
intérêts. 

SM n’a pas été promis de dot au mari, & 
que malgré cela il convienne d'un douaire en 
faveur de fa femme , il fera valide en vertu 
de la convention ; mais il n’aura pas les pri- 
vilèges du douaire. 

§. 130. 

Pour que le Douaire puilfie fubfifter , il eft 
requis, 

2) Que le mariage ait été accompli par la 
bénédiction nuptiale. Si donc le fiancé venoit 
à décéder avant la bénédiction nuptiale , la fian- 
cée ne pourra redemander que fa dot , quand 
même il y auroit eju copulation charnelle, 
j Voyez, ci-dejfus p. 143. §. 2 6, 

§■ I3I- 

Le douaire peut confifter en meubles ou en 
immeubles ; en des chofes corporelles ou in- 
corporelles ; & même en des fiefs , fans qu’il 
foit befoin de requérir le confentement ni du 
Seigneur direCt ni des agnats. Cependant il fie- 
ra libre aux uns & aux autres, lors de la va- 
cance du fief, de faire annuiler le douaire, en 
remettant a la Veuve la dot quelle aanportée 
au mari , auffi-bien que ce qui lui a été accor- 
dé par la donation à caufie de noces , pour 
lui appartenir en toute propriété. 

Mais 
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Mais le confentement tant du Seigneur di- 
rect que des agnats eft néceflaire , 

1 ) S'il n’a pas été promis de dot? ou qu’elle 
n’ait pas été apportée au mari ; 

• 2) Et lorfqu’nn Vaflal accorde a une étrangè- 
re , & non pas à Tes filles, une dot ou un douaire; 

§. 132. 

Il n’eft pas permis d’alïurer le douaire fur des 
fidéicommis } auffi les héritiers fidéicommif- 
faires ne feront-ils pas tenus de le payer a la veu- 
ve, a moins qu’ils ne flirtent en même tems les 
héritiers de celui qui# accordé le douaire. 

, . $• *33- 

Si le douaire confifte en un immeuble , la 
veuve n’en acquiert pas la propriété , mais u- 
niquement l’ufufruitj & tout ce qui efi de 
droit par rapport a l’ufufruit , doit être.ob- 
fervé dans cette occafion par rapport au douai- 
re , à l’exception de la caution , que l’on n’é- 
xige pas de la veuve. Ainfi la veuve jouît 
de tous les fruits qui reviennent de droit à un 
ufûfruitier, tels que font le droit de pâturage, 
le droit * d’engrais des cochons , le bois peur 
fon ménage , ( mais non pas pour en vendre , ) 
le droit apellé ** lods &c. Mais elle ne peut 
prétendre la pêche, la charte , la jurifdiéfion , 
les droits de patronage & de péage , les trélors 
que l’on pourroit déterrer dans le fonds , & 
autres droits régaliens, & fur -tout les mines 
& les minéraux ; a moins qu'il n’efit été ex- 
preflément déclaré que ces articles feront ccm- 

P 3 pris 

♦ Majlung. ** Ltudemium. 
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pris dans le douaire , ou qu’on y eût ajoute la 
claufe générale , avec tous les droits régaliens 
qui en dépendent. 

§• ri 4 * 

1) La veuve acquiert par ce douaire une hy- 
pothèque tacite , a laquelle eft joint un privilè- 
ge perfonnel. C’eft pourquoi , s’il y a con- 
cours de créanciers 9 elle fera colloquée dans la 
quatriérr e clalTe. C od. Fr. p. 298. §. 48. A moins 
qu’elle n'eût fait infer ire le douaire dans le livre 
des hypothèques , auquel cas elle fera collo- 
quée dans la troifiéme c aile. V. Cod. Fréd. 
p. 297 V àq. 

2) Si la femme cautionne pour fon mari , la 
caution ne pourra conftfter ni d, ns la dot ni 
dans le douaire ; aufli le cautionnement qui con- 
fiftera dans ces chofes fera nul de droit , fans 
qu’il foit befoin de fe prévaloir de 1 exception 
du Senarus-Confulte VelVien. 

3) La veuve a pour obtenir le douaire tou- 

tes les aérions qu elle a en faveur de la dot. 
Voyez. ci-deJJ'is p. 239. 79. 

4) La veuve a la liberté d’agréer le douaire» 
ou. bien de faire choix de la dot, & de ce qui 
eft accordé par la donation a caufe de noces. 
Ce qui aura lieu , quand même le douaire au- 
roit été réglé de fon confentement. 

Mais lorfqu’elle aura une fois choifi , elle ne 
pourra plus en revenir. Si elle vient a mou- 
rir Evant que d’avoir fait le choix, les héritiers 
ne pourront demander que la dot avec les inté- 
rêts depuis fa mort. 

J(L es 
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0 Les héritiers de celui qui a conflitué le * 
douaire ne pourront s’écarter de ce qui a été 
convenu a ce fujet ; & s’il n’y avoit rien de ré- 
glé, ils ne pourront, au lieu de rendre la dot 
& ce qui a été accordé par la donation de no- 
ces, prétendre régler un douaire, & obliger 
la veuve de s’en contenter! 

6) Lorfque les loix accordent a la veuve la 
portion qu’on apelle Statut aria , ou que le ma- 
ri lui a donné quelque chofe par Ton teftament , 
elle a la liberté de fe prévaloir de ces bénéfi- 
ces, & de renoncer où au douaire, ou a la 
dot , & a ce qui a été accordé par la donation 
a caufe de noces. 

t • . $• W- 

Le douaire cefle & prend fin, 

1) Par la mort de la veuve, 

2) Si elle convole a de fécondés noces, de 
que par le contrât de mariage il n’y ait rien de 
convenu a ce fujet qui l’autorife a le confer- 
ver. 

3) Si elle donne lieu au divorce: 

4) Si elle eft condannée 'a mort pour cri- 
me , quand même elle obtiendroit des lettres d’a- 
bolition : 

S 1 ) Si elle a ruiné le bien , ou que même elle 
l’ait aliéné de cédé a un tiers : 

6) Si le douaire périt par un cas fortuit» 
comme par un tremblement de terre : 

7) Si elle clioifit la dot & ce qui lui a été ac- 
cordé par la donation k caufe de noces, ou la 
portion apellée Statut art a , ou bien ce qui lui a 

P 4 été 
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été légué par teftament. Voyez, le §. précédent. 

8) Si elle a laiffé écouler 30 ans fans deman- 
der le douaire 9 

9) Ou quelle ne l'ait pas d«mandé pendant 
fa vie. ■ 

10) La veuve ne perd pas le douaire pour 
être entrée dans un Couvent. Mais 

11) Lorfqu’elie mène une vie libertine & 
quelle s'eft même laiffée féduire , elle perd fon 
douaire ; auquel cas cependant on lui rendra 
fa dot. 

§. 136. 

On mettra la veuve en poffefïîon du dou- 
aire, qui confifte en un immeuble, avec tous 
les fruits, qui y étoient attachés lors de la mort 
de fon mari, dans le terni de quatre femai- 
nes, à compter depuis fon décès. Quant aux 
fruits civils , ils feront partagés au pro rata, en- 
tre la veuve & les héritiers du conftituant. 

Lorfque le douaire prendra fin , on en ufe- 
ra, k l’égard des fruits de la dernière année & 
des dépenfes faites par la veuve, de la même 
manière que par rapport a la dot. Voyez ci~ 
élejfus §. 77. & 78. & fuivans. 

Le douaire diffère de la donation a caufe 
de noces, 

1) En ce que celle-ci eft faite pour la fure- 
té de la dot ; au lieu que le douaire fait ceffer 
la dot & l’abforbe. 

2) En ce que les héritiers du mari , lorfque 
la dot lui a été aportée réellement, font tenus 

de 
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de conftitiier line donation à caufe de noces, 
mais non pas un douaire. 

3) En ce que la veuve n'a? parraportace 
qui a été accordé par la donation a caufe de 
noces? qu’une hypothèque tacite. ( Code Fr. p. 
302.$. 10Ç. ) & qu’elle a far le douaire? ou- 
tre l’hypothèque? un privilège perfonnel. Ibid, 
p • 299. §. 78. 

Art. VI. 

Du Prefent fait le lendemain des noces y 
appelle Morgengabe. 

§. 138. 

Nous entendons par Morgengabe , le Préfent 
que fait le mari le lendemain des noces à fa 
femme pour * fes menus plaifirs? lequel peut 
confifter en argent ou en valeur. 

Ce préfent peut être fait à la femme par le 
mari? quand même il auroit époufé une veu- 
ve. Mais la femme ne fait jamais un pareil pré- 
fent au mari? quand même ilferoit marié pour 
la prémiére fois. 

$. 139* 

Ce préfent peut être promis par une con- 
vention exprelTe ? ou bien il peut fe faire par 
une tradition réelle. L’un & l’autre peuvent 
être faits après les noces. 

Mais fi par le contrât de mariage on n é- 
toit pas convenu de ce préfent ? le mari ne fera 
pas tenu de le faire après les nôces. 

§. 140. , 

* Spelgeld. 
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$. 140. 

Ceux qui peuvent conftituer la Morgenga.be 
font , 

1) Le mari » qui peut la donner de Ton bien 
propre ; 

2) Le père, qui eft obligé de donner des aftti- 
rances à l’égard- de ce préfent , de même qu’il 
eft tenu d’en donner par rapport a la dot; 

3 ) Et un étranger , par où nous entendons 
anfti la mère & les frères. 

_ S- 141* 

Lorfque la Morgengabe a été délivrée à la 
femme , elle en acquiert la propriété» & elle en 
peut difpofer a fon gré. 

Si Ton eft convenu » qu’on en payeroit les 
intérêts , ni elle ni les héritiers ne pourront en • 
demander la propriété » qu’après la diiïolution 
du mariage. 

5. 142. 

La femme acquiert par rapport à la Morgen- 
f *be une hypothèque tacite fur les biens de fon 
mari » depuis le jour qu’on en eft convenu & 
qu’eile a été réglée. 

Mais la femme n’a pas de privilège perfonnel 
à ce fujet ; c’eft pourquoi aufti elle ne fera col- 
loquée 5 s’il y a un concours de créanciers » que 
dans la cinquième dallé. Cod. F< éd. p. Mais 
ft la Morgr-ngabe exifte en nature» elle fera rangée 
dans la prémiére dalle , ibid. p. 292. 4 L Si 
elle n exifte plus & quelle ait été enrégiftrée dans 
le livre des hypotheques, la femme fera coiio- 
quée dans la troiliéme clalfe. ibid. p . 297. 

La 
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La femme pourra faire fervir la Morçençabe 
de cautionnement pour fon mari ; ce qui ne la 
privera pas du bénéfice du Sénatus- Confulte 
Velleien. 

§. 145- . . 

La Morçrengabe ne retourne jamais au mari 
ni a fes héritiers , quand même le mariage feroit 
déclaré nul ■> ou qu’il feroit diflous par la faute 
de la femme. 

A R T. V I I. 

Delà SucceJJion des Epoux > entant quelle ejl 

réglée par les conventions matrimoniales . 

§. i44- 

Quoiqu’il foit ftatué par les Loix Romaines* 
que les promettes touchant une fuccettion à ve- 
nir , aufli-bien que les difpofitions par rapport a 
la fiicce/fion d'une perfonne en vie , feront inva- 
lides , nous avons cependant déjà ordonné ci- 
dettus. Tit. IV. §. 8. que lorfqu’a l’avenir les E- 
poux conviendront mutuellement de leurs fuc- 
cettons, & qu’ils en difpoferont dans les con- 
venions matrimon aies * ces fortes d'aâes fe- 
ront valides * * en Vertu de la convention 1 mais 
qu’ils ne pourront jamais être regardés comme 
des difpofitions de dernière volonté , quand 
même on s’y feroit fervi des mots de dernière 
volonté. 

§• i4ï- , 

Nous avons en conféquence ftatué en outre* 

qu’a- 

* w pati't. 
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qu' après que le Contrât de mariage aura été figné 
parles intéreiTés, & qu'ils auront reconnu qu’il 
contient leurs intentions , ce qui aura été réglé 
au fujet de leurs fuccefiîons aura pleinement Ton 
effet & fera valide ; fans qu’il foit même nécef- 
faire d’admettre deux témoins » lefquels ne fe- 
ront d’ufage , qu’au cas que l’une ou l’autre des 
parties venant à nier fa fignature on fut obligé 
d’en faire la preuve. 

D’où il s’enfuit qu’aucune des deux parties 
ne peut fe rétracter de ce qui a été convenu par 
le contrât de mariage , ni révoquer par fcn tes- 
tament ce qui y a été réglé par rapport a la fuc- 
ceflion. 

Art. VIII. 

« 

De la portion appèlléc Statutaria. 

§. 146. 

r II efl d’ufage dans pîufieurs de nos Provin- 
ces, en vertu des Statuts particuliers, que l’E- 
poux furvivant fuceède a la moitié des biens 
communs aux deux Epoux : C’eft- a - dire qu’on 
fait une malle des biens , taçt du furvivant que 
de l’Epoux décédé , dont la moitié appartient 
au furvivant. C’eft cette moitié qu’on apelle 
portio Jlatutaria. 

§• 147* 

' Mais cette portion n’a lieu que lorfqu’il n’y 
a ni contrât de mariage ni paéfes dotaux ; car 
s’il y en a , l’Epoux furvivant eft ténu de fe con- 
tenir 
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tenter de ce qui a été réglé, & n’a pas la liberté 
de choifir la portion mentionnée , en la place 
de ce qui a été arrêté par le contrat de mariage ; 
à moins que le choix ne lui eût été expretTé- 
ment réfervé dans les conventions matrimoniales. 

§. 148. 

Au refte les Nobles comme les Roturiers 
peuvent exiger cette portion. 

§• 149 - . 

Mais pour être en droit d’exiger cette 
portion, 

1) Il faut qu’il y ait eu un mariage véritable 
& légitime ; de forte que ceux qui ont con- 
tracté un mariage défendu , ou de la main gau- 
che , ne peuvent prétendre a cette portion : 

2) Que le mariage ait été accompli par la 
bénédiction nuptiale de forte que dès que le 
mariage a été béni , la femme a droit à cette 
portion, quand même le mari feroit décédé 
avant que d'avoir confommé le mariage. 

3) Quant aux fiancés , ils ne peuvent l’exi- 
ger , fi l’un d'eux meurt avant ia bénédi#ron 
nuptiale. V. Col F. p. §. 72. Ce qui doit 
être obfervé , quand même la copulation char-* 
nelîe y feroit intervenue. Voy . C. Fr. p . 54. 

- §. 26. 

§. 1 ?o. 

Selon les Statuts , l’Epoux furvivant fuccêde 
donc a la moitié des biens des deux Epoux , 
meubles ou immeubles. Il auroit même cette 
moitié, quand il n'auroit rien apporté en mari- 
age, ou qu’t! n’auroit aucun bien. 

$. i?i. 
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§. IÇI. 

Comme le fur vivant doit rapporter à la mafle 
tout ce qu’il a ? on comprend Tous les biens de 
la femme les biens paraphernaux , ceux qu’on 
appelle receptitia , les préfens de noces ou la 
Morpengabc &c. comme aufli les habits , les 
joyaux 9 le linge , fes épargnes 6cc. mais non 
pas l'année de grâce. 

Le mari y raporte fon bien & même fes ga- 
ges , entant qu’ils font échus a la mort de la 
femme ; mais non pas les fiefs mafculins , ni 
les fidéicommis de famille. 

Pour former la portion réglée par les Sta- 
tuts 9 il faut encore y comprendre toutes les det- 
tes actives, 6c aCtions qui en dérivent; quand 
même les dettes n’auroient été contractées que 
fous condition , 6c que la condition n’éxifleroit 
qu’après la mort. 

Il en eit de même par rapport aux dettes 
aétives , c^ue l’on a hors du pays , lesquelles font 
attachées a la perfonne , 6c doivent par confé- 
quent être réglées fuivant les loix du lieu où 
l'Epoux eft décédé : mais il n’en eft pas de mê- 
me par rapport aux fonds fitués hors de la 
Province , a l’égard desquels il faut fuivre les 
Statuts des lieux où ils font fitués. 

Toutes les fucceffions échues au furvivant 
font partie de la mafle , quand même le parta- 
ge n’en auroit pas encore été fait. Il n’eft pas 
non-plus permis d’y renoncer en fraude, 6c au 
préjudice de la portion réglée par les Statuts. 
Voy. le §. i 

§. 152. 
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§. I?2, 

C'eft une chofe qui ne foufre point de con- 
tradiction , que pour liquider la mafte des biens 
communs 9 il faut en déduire les dettes paftives » 
fous lesquelles on comprend les gages des dome- 
ftiques ■> & les fraix funéraires de l’Epoux qui 
vient de mourir , & non pas du furvivant, quand 
même il viendroit a décéder le même jour. Mais 
on n’en déduira pas les dettes contrariées au jeu» 
quand même on les auroit converties en obliga- 
tions ou lettres de change. 

. . $• ^ 5 * 

Le furvivant peut donc demander la moitié 
de la maffe des biens communs , & fe l’appro- 
prier. L’autre moitié revient aux enfans & he- 
ritiers du défunt , ou a leur défaut , au fife. 

$• i*4- 

Et comme c'eft en vertu des Loix & des Statuts 
que cette moitié eft due au furvivant , aucun des 
Époux ne peut la révoquer ni la diminuer , ni 
faire aucune difpofition qui y porte du préjudice. 

1) Ainfi aucun des Epoux ne peut aliéner fon 
bien, 

2) Ni employer fon argent comptant h l’ac- 
quilition d’un fief mafeulin , ou d’un fidéicom- 
mis de famille j 

3) Ni conftituer un fief de famille fur fes ca- 
pitaux. 

4) On ne peut pas non-plus diminuer cette 
moitié par une difoolition teftamentaire j a moins 
que le furvvant ne foit informé que par le tefta- 
ment de fon Epoux il y eft dérogé , & que ce- 

pen- 
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pendant il confente expreffément k cette difpofi- 
tion. Cette difpofition aura aufïi fon efFet , lors- 
que le furvivant aura une fois accepté le tefla- 
ment. 

ç) Cette moitié ne pourra pas non-plus être 
augmentée par teftament , & s’il y a été fait un 
legs au furvivant -, il fera tenu de le raporter. 

6) L’Epoux ne pourra pas non-plus faire 
lui-même la taxe de fes biens , pour la faire fer- 
vir de fondement au partage ; mais le furvi- 
vant fera en droit d’exiger qu’il foit fait une 
autre taxe. 

7) Nous ne voulons pas non-plus permettre 
qu’aucun des Epoux puifle renoncer aux fuc- 
ceffions qui lui font échues, quand même la 
renonciation fe feroit en faveur des enfans. 

§■ iff. 

Mais nous n’étendons cette défenfe qu’au 
cas où la renonciation fe feroit en fraude de 
cette moitié, & dans l’intention d’en priver le 
furvivant , en tout ou en partie. 

Car nous ne prétendons pas priver les E- 
pouxde la liberté de difpofer de leurs biens , foit 
par nécefïlté , foit pour leur avantage , ou leur 
plaifir •> foit pour exercer leur libéralité & leurre- 
connoiffance , ni les gêner de façon qu’ils ne 
puiflent aliéner de certaines chofes, fur-tout 11 el- 
les font de peu d’importance ; Et cela d'autant 
moins qu’au fond cette moitié 11e peut être exi- 
gée que du bienexiftant lors du décès de l’Epoux. 

§- 1Ç6. , 

Mais afin d’éviter les longues difcufïions 

pour 
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pour favoir fi l'aliénation ou la difpofition a 
été faite au préjudice de cette portion ; Nous 
flatuons & ordonnons, que la difpofition ne 
fera cenfée faite au préjudice de cette portion, 
que lorfque celui, au profit du uel elle a été 
faité, aura connoiflance, ou croira qu’elle a été 
faite en effet au préjudice de cette portion & 
dans l’intention de la -diminuer. Si l’on n’é- 
toit point en état de faire cette preuve par d’au- 
tres moyens , on pourra tâcher de découvrir la 
vérité par la délation du ferment. 


$• i*7 : 

Si l’on prouve que l’aliénation a été faite 
en fraude de cette portion , les héritiers feront 
tenus de raporter à la mafie des biens communs 
les chofes aliénées , comme fi elles exiftoient 
encore parmi les biens du défunt. Mais ils 
n’ont aucun recours contre ceux en faveur des- 
quels le défunt les a aliénées; car en leur quali- 
té d’héritiers - ils font tenus de garantir ce qu’il 
a fait. \ 


§. iç8. 

Les Statuts en réglant cette portion n'ont point 
eu en vue d’établir la communauté des biens. 
D’où il fuit que les idroits qui réfultent de la 
communauté des biens ne font pas applicables 
au fujet de cette portion. 

• §• * * 9 - 

Cette portion n’efi: pas non plus une fuccef- 
fion proprement dite , ni une fucceffion dans 
tous les droits du défunt , mais feulement un pro- 
fit, un gain , que les Statuts accordent au furvi- 

Q v vant. 


1 


Digitized by Google 



242 Part. 1. Livre 1 I. Tit. IV. Art. V 1 II. 

vant. C’eft pourquoi les créanciers ni les lé- 
gataires du défunt n’ont pas d’a&ion contre lui* 
en fa qualité d’héritier par les Statuts ; mais ils 
peuvent uniquement actionner les autres vrais 
héritiers du défunt. 

§. 160. 

Le furvivant & fes héritiers ont a l’égard de 
cette portion l’aélion appel lée condiiïio ex lege 
contre les héritiers du défunt Epoux, & a leur 
défaut contre le fifc; enforte qu’ils font obligés 
à délivrer la moitié de tous les biens communs. 
§. 161. 

Pour l’ordinaire cette acftion ne fauroit être 
intentée qu'après la diflolution du mariage. 
Voici néanmoins quelques cas, où l’on peut l’é- 
xiger même durant le mariage. 

1) Lorfque les biens du mari viennent 'a être 
confifqués pour caufe de crime , & cela quand 
même il s’agiroit d’un crime de lèfe-Majefté. 

2) Lorfqu’un des Epoux demande cette por- 
tion ou une partie, pour l’entretien de fon Pè- 
re ou de fa Mère tombés dans l’indigence. 

3 ) Lorfque l’Epoux diffipe fon bien , & qu’il 
eft à craindre qu’il ne reftera rien pour cette 
portion , auquel cas l’autre Epoux - eft en 
droit d’exiger que le prémier lui donne cau- 
tion. 

§• 162. 

Il eft au refte requis que le furvivant fafle 
un Inventaire dans l’efpace de fix femaines après 
la mort de fon Epoux, qu’il l’affirme-» qu’il le 
préfente a la Juftice , & qu’il fafle devant elle & 

dans 
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dans la quinzaine fa déclaration , s’il vent être 
héritier du défunt, & exiger îa moitié réglée 
par les Statuts, ou bien s’il veut fe contenter 
de fon bien propre. 

S’il ne préfente pas l’inventaire dans un dé- 
lai de fix lemaines , ou qu’il ne fade pas fa dé- 
claration dans la quinzaine, il fera cenfé, en 
vertu de la Loi , s’être déclaré * héritier félon 
les Statuts, cependant feulement ** fous le bé- 
néfice de la Loi & de l'Inventaire. CW. Fr, 
p# 22* 3* 4* S* 

Nopg voulons que, par furabondance de 
droit, les Juftices, tant dans les villes que dans 
les villages , avertiffent les Epoux intéreflés , 
qu’ils doivent dans l’efpace de fix femaines fai- 
re l’inventaire, l’affirmer, & le leur préfenter, 
comme auffi déclarer dans la quinzaine, s’ils 
veulent avoir la moitié réglée par les Statuts, 
ou bien s’en tenir uniquement k leurs biens pro- 
pres. Ils les avertiront pareillement, que s’ils 
négligent l’une ou l’autre de ces deux chofes 
prefcrites, ils feront cenfés héritiers félonies Sta- 
tuts , fous bénéfice de la Loi & de l'Inventaire , 
& qu’il fera fait une mafle des biens de l’un & 
de l’autre Epoux, dont le furvivant aura la moi- 
tié après qu’on en aura déduit les dettes. 

Le délai de fix femaines , non plus que celui 
de quinzaine , dont il vient d’être fait mention, 
ne pourront être prolongés , fous quelque prétex- 
te que ce foit^ & Nous ne voulons pas accorder 
de reftitution en entier k ceux qui les auront lailTé 

Q 2 écou- 

? pro hetrede Jlamario. **fub bénéficia Legis & Inventant. 
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écouler , fans fe conformer à ce qui vient d’ê- 
tre ordonné. Code b'réd. d. I. 

Si le furvivant meurt dans le délai de fix 
femaines, ou dans la quinzaine , fans avoir fait 
fa déclaration, il fera libre aux héritiers de 
fe déterminer dans ce qui refte encore de tems 
pour fe déclarer; mais les délais écoulés, s’ils 
n'ont point opté , ils feront cenfés * héritiers 
félon les Statuts. 

Lorfque le furvivant convolera à de fécon- 
dés noces , fans régler les affaires avec fes en- 
fans du prémier lit, il encourra non feulement 
les peines mentionnées ** ci-deffus, mais il fera 
encore privé de la liberté de choifir & de retirer 
ou fon propre bien , ou la portion réglée par les 
Statuts ; voulant que dans un pareil cas l’op- 
tion paffe aux enfans , qui pourront fe détermi- 
ner ou à lui accorder la portion réglée par les 
Statuts , ou a lui laiffer retirer fon bien propre. 

§. 163. 

Enfin l’on ne peut exiger cette portion , 

1) Lorfqu il exifte des conventions matrimo- 
> niales. V. ci-dejfus §. 147. 

2) Lorfque l’Epoux furvivant a renoncé à la 
portion réglée par les Statuts. 

3) De même que lorfqu il a fait l’option & 
demandé a retire? fon bien propre. V. le §. pre- 
cedent. 

4) Lorfque c’eft par la faute de l’Epoux que 
le mariage eft diffous. V. ci-dejfus p. 1^4. §. 

Lorfque le mari vient à tuer fa femme, qu’il 

trouvé 

* hxredes Jlatmatii . ** Voyez p. X 3 7- lit. i- 
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trouve en flagrant délit. V. ci-dejfus. §. 7 6. 

6) Lorsque le furvivant ne pourfuit pas la 
vengeance du meurtre commis en la personne 
de ion Epoux. 

7) Lorsque la femme convole a de fécondés 
noces dans les 9 mois , a compter depuis la dif- 
folution du mariage, & cela quand même Nous 
en aurions accordé la difpenfe. Voyez, ci-def 
fus p. 124. §.7. 

8) Lorsqu’après la dilTolution du mariage une 
Veuve tient une conduite déréglée, & fe laiffe 
débaucher, les héritiers du mari peuvent rede- 
mander la portion réglée par les Statuts. 

9) Enfin cette portion n’a pas lieu , lorsque 

le furvivant convole à de fécondés noces , fans 
avoir réglé les affaires avec les enfans du pré- 
mier lit. V. ci-dejfus p. 139. lit. i, & le précédent 
à la fin. . ; , 



» • , * ♦ . * 

TITRE V. 

Ds l’Obligation ou est le Pere de 
reconnoitRe ses Enfans pour siens. 

' * « ‘ . I,. V f< .1 • 

( De agnofcendis Liber ts. ) <■ n ; 



I L faut pofer ici pour règle générale , que 
fi on doit fe contenter de la certitude morale, 
dans tous les cas, où la nature des c I10 fes, mê- 

Q 5 mes 
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mes ne permet pas d'aller plus loin , ni d’ac- 
quérir une certitude parfaite & abfolue. 

De ce principe il luit nécelTairement que 
lorsqu'un enfant eft né d’un légitime mariage & 
qu’il vient à terme , c’eft a dire dans le neu- 
vième ou dixiéme mois depuis la bénédiéfion 
nuptiale » le père doit être tenu de le recon- 
noitre pour fîen , & de le recevoir comme 
tel. 

§. 2. 

a) Ce qui aura lieu quand même la femme 
fe feroit oubliée avec d’autres avant le mariage» 
& qu’elle auroit accouché de leurs oeuvres , fans 
que le mari eût eu connoiflance ni de l’un ni 
de l’autre. Car bien qu’il eût par-la un moyen 
fuflSfant pour faire cafler le mariage » cela n’em- 
pêche pas qu’il ne foit tenu de reconnoitre pour 
fien l’enfant né durant le mariage & dans le tems 
requis. 

b) Le père fera tenu de reconnoitre cet en- 
fant pour lien » quand même la mère avant ou 
après l'accouchement , ou étant à l’agonie » le 
déclareroit conçu en adultère ; bien entendu 
que le mari lui eût rendu conflamment le de- 
voir conjugal. Il en feroit cependant autre- 
ment » fii la déclaration étoit- accompagnée de 
cir confiance s» qui affirmalTent la vérité de cet- 
te déclaration » comme s’il étoit avéré qu’elle a 
eu des intrigues avec celui qu’elle déclare père 
de l’enfant ; fi l’on trouvoit qu’ils fe fuffent 
écrit des billets doux &ç. 

§• 3 - 
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$• 3 ‘ 

Pour obliger un père k reconnoitre un en- 
fant pour lien , il eft requis, 

1) Qu’il foit ne d'un légitime mariage. Car 
alors la préemption eft qu’il en eft le père ; & 
il 11e feroit pas naturel , qu’après s’être uni avec 
une perfonne par le lien du mariage , pour 
vivre toujours enfemble 6 t procréer des en- 
fans, 6 c qu’après lui avoir rendu le devoir con- 
jugal, il pût défavouer les enfans, dont elle 
accouche enfuite. 

2) Il eft requis que les enfans naiftent dans le 
terme preferitpar la nature pour l'accouchement. 
Or félon le cours ordinaire de la nature les 
enfans naiftent dans le neuvième ou dixiéme 
mois , après les nôces , ou après la mort du 

Î >ére. Lors donc qu’un enfant eft venu k terme, 
e père ne fauroit fe difpenfer de le reconnoi- 
tre pour ften. 

$• 4 - 

Mais comme cette certitude morale ne fe 
fonde que fur des préfomptions , il s’enfuit né- 
ceflairement que fi le mari a de plus fortes 
préfomptions du contraire , 6 c des foupçons fon- 
dés qu’il n’eft pas le père de l’enfant , l’affai- 
re doit être examinée plus particulièrement. 

$ • T* 

Si donc l’enfant naît dans le fixiéme, fep- 
tiéme , ou huitième mois après les nôces, on exa- 
minera s’il manque quelque chofe k fa perfec- 
tion i examen qui fe fera en apellant des Sages- 

Q 4 fera- 
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femmes , des Médecins & des Chirurgiens expé- 
rimentas. On s’informera aufli de quelques au- 
tres circonfla ces , p. ex. fi la femme a eu des 
commerces fufpeéts avec d'autres hommes, &c. 

S’il fe trouvoit qu’un pareil enfant préma- 
turé eût la perfection d’un enfant né dans le 
neuvième ou dixiéme mois , ou que le mari 
n’eût point rendu a fa femme le devoir con- 
jugal dans les commencemens de fon mariage, 
il ne fera pas tenu de reconnoitre cet enfant 
- pour fien. $. 6. 

Il en fera de même , lorsqu’une femme fera 
accouchée à la vérité dans le neuvième ou dixié- 
me mois depuis la diflolution du mariage , ou 
depuis la mort du mari ; mais que les parens of- 
friront de prouver , que le mari ne lui avoit 
pas rçndu le devoir conjugal, déjà quelques 
. mois avant le tems requis pour pouvoir être 
le père de l’enfant, ou qu’il étoit alors abfept 
ou incapable de rendre la femme enceinte; au- 
quel cas ces çir confiances devront être exami- 
nées. 

Si une femme , contre le cours ordinaire de 
la nature, accouchoit dans le onzième mois après 
la diflolution du mariage ou la mort du mari,l’en- 
fant ne fera pas d’abord cenfé illégitime: mais on 
examinera auparavant, s’il a les membres plus vi-, 
goureux que ceux qui naiflent fuiVant le cours 
ordinaire de la nature ; fi la femme après la diflo- 
lution du mariage, ou après la mort du mari, a eu 
avec d’autres hommes un commerce fiifpeét ; & 
fi le mari dans les derniers jours qui ont précédé la 
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diffolution du mariage ou fa mort , a pu ren- 
dre à fa femme le devoir conjugal , & s'il le 
lui a rendu en effet. 

S’il paroiffoit qu’un tel enfant tardif n'eut 
pas les membres plus vigoureux que les autres 
enfans nés félon le cours ordinaire de la na- 
' ture; ou fi l'on prouvoit que la femme, après 
la diffolution du mariage, ou anrès la mort du 
mari , a eu avec d'autres hommes un commer- 
ce fufpeét \ ou qu'avant la diffolution du ma- 
riage , ou avant la mort du mari , celui-ci n’a 
pû lui rendre le devoir conjugal pour caufe 
d’abfence , de maladie &c. ni le mari après la 
diffolution du mariage, ni fes heritiers & agnats 
après fa mort, ne feront tenus de reconnnoi- 
tre cet enfant pour légitime. 

C’eft une forte préemption en cas pareil , 
«ontre un enfant qui n’eft pas né fuivant le cours 
ordinaire de la nature, lorsque le père a des 
biens cdnfîdérables., & que l’on a lieu de crain- 
dre , que la femme pour les conferver ne lui 
ait fuppofé un enfant. 

§• 7- 

l Il peut arriver auffi pendant que le mariage 
fubfifte, que le père ait raifon de douter, s’il 
doit reconnoitre pour fienun enfant que fa femme 
met au monde. Car fi après la bénédiâion nup- 
tiale le mari ne confomme pas le. mariage , foit 
parce qu’il lui fera furvenu quelque maladie ou 
quelque voyage à faire , ou qu’a caufe de quel- 
ques foupçons ii fe fera abftenu pendant quelques 
jnois de toucher fa femme , & que la femme ac- 

Q 5 cou- 
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couche néanmoins dans le q e ou 10 e mois, il fera 
nécefiaire , au cas quil ne veuille pas reconnoitre 
l’enfant , d’examiner ces circonftances fuivant ce 
qui a été preferit dans l’article précédent: ce qui 
fera pareillement cbfervé fi le mari avoit été ab- 
fent ou ma'ade pendant io mois entiers , & que 
la femme eût accouché après les dix mois. 

§. 8 . 

Si la femme eft convaincue du crime d’adul- 
tère , le mari ne fera pas tenu de reconnoitre l’en- 
fânt , qu’elle met au monde , quand meme il 
lui auroit rendu le devoir conjugal dans cet 
intervalle. 

<?• 

S’il s'élève un différent au fuiet de cette re- 
connoilTance , le mari & fes héritiers, comme 
auffi fesagnats, feront tenus, dans tous les cas 
mentionnés, d'a imenterla femme & l’enfant pen- 
dant la durée du procès , & de faire l’av ance des 
fraix du procès, fans pouvoir demander caution. 

§. IOa 

Si la Veuve qui eft enceinte fe remarie dans 
l’année de deuil, ou entretient d'ailleurs un com- 
merce illicite , l en'ant qui naîtra dans le neuviè- 
me ou dixiéme mois après la mort du mari , fera 
cenfé lui appartenir; a irons qu’il n’y eût des 
circonftances qui rendirent la chofe extrême- 
ment fufpeâe. Quanta la Veuve, elle perdra 
la dot, & tous fes ga ns nuptiaux qui retombe- 
ront aux enfans du prémier lit ; & la femme fe- 
ra de plus enfermée pour quelques années dans 
une maifon de correélion. 

TITRE 
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TITRE VI. 

De l’Obligation où sont les Parens 

ASCENDANS d’aLIMENTER ET d’eNTRE- 
TENIR LEURS ENFANS , ET DE CELLE 
OÙ SONT RECIPROQUEMENT LES ENFANS 

d’entretenir leurs Parens. 

§• *• 

E Ntre les prérogatives dont la nature fait ' 
jouir les enfans de la part de leurs Pères 
& Mères, celle-ci eft fans contredit l’une des 
principales , favoir , que les Pères & Mères 
font obligés d’entretenir leurs Enfans & d’en 
prendre foin, jufqu’à-ce quils foient parve- 
nus à l’âge de maturité. Voyez, ci - de fus p. 72. 
§• 36. Sentiment que la nature a imprimé non 
feulement à l’homme , mais même aux bâtes 
brutes. §. 2. 

Le Père , comme chef de fa famille , eft 
principalement obligé à remplir ce devoir ; de 
telle forte que il la Mère ne pouvoit allaiter fe» 
enfans , il feroit tenu de payer une nourrice. 

§ 3 - 

Lorsque le Père eft pauvre & hors d’état 
d’entretenir fes enfans , ou qu’il eft mort , & 
que les enfans n’ont pas de bien, la Mère ne 
fauroit fe difpenfer de fournir à leur entretien. 
V. ci-dejfus p. 85. 72. 
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, . $• 4* 

S’il n'y a ni Père ni Mère , ou qu’ils foient 
dans l’impui fiance d entretenir leurs enfans , l’o- 
b'igation de le faire regarde le Grand - ptre 
paternel , ôc après lui la Grand’mére du côté 
paternel ; a leur défaut c’efi: au Grand-père & 
a la Grand’mére du côté maternel a fe charger 
de leur 'entretien. 

$. Ç. 

Mais fi les enfans dans la fuite viennent a 
gagner quelque bien, les grands-péres & les 
Grand’m 'res pourront redemander ce qu’ils ont 
avancé pour eux. 

§. 6 . ■ ' ; ; 

L’obligation d’entretenir les enfans , ne re- 
garde pas feulement les nouveaux-nés , mais 
elle s’étend encore aux adultes , aux émanci- 
pés , & même a ceux qui ont été dotés , lors- 
qu’ils tombent dans l’indigence. 

$. 7- 

Lorsqu’un enfant qui sert marié du confen- 
tement de fes Père & Mère tombe dans une 
telle pauvreté, qu’il ne peut fournir ni à fon 
entretien ni à celui de fa famille , les perfon- 
nes mentionnées dans les articles précédens font 
obligées de pourvoir , non-feulement à fes be- 
foins , mais encore a ceux de fa famille. Et 
fi le fils avoit reçu une dot de fa femme, il 
fàudroit que les alimens ou l’entretien fufient 
proportionnés à la dot. Quant aux enfans qui 
le marieront malgré Père & Mère , ils feront 
privés de ce* bénéfices. * 

$. 8 . 
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§. 8 . 

Les Pères & les Mères font obligés d’alimen- 
ter leurs enfans nés d’un adultère 5 d'un ince- 
fte ou d’une copulation illicite. Voyez, ci - défi 
fus, p. 184. §. 37. 

$* 9 - 

On entend par alimens, ou entretien en gé- 
néral » tout ce qui eft néceflaire à la conferva- 
tion des enfans ; favoir » 

1) La nourriture. 

2) Le vêtement proportionné a la condition 
de l’enfant. 

3 ) Le logement pour l’enfant & fa famille > 
avec les meubles & les utenciies nccelTaires 
du ménage » comme auffi. les domeiliques 
dont on ne peut fe palfer » tel que feroit une 
nourrice &c. 

4) Les remèdes dans les maladies. 

f) Les dépenfes pour aprendre à écrire» à 
lire & a compter. 

6) L’inftrudion dans la Religion. 

7) Les fraix d? l’enterrement. 

8 ) Quant aux études» les parens mention- 
nés ci-delTus ne font pas tenus d'y rien con- 
tribuer ; mais ils ne peuvent fe difpenfer de fai- 
re aprendre a leurs enfans une profelfon» & 
de fournir aux dépenfes qu’il faut faire pour 
cet effet. 

9) Ils ne font pas non plus obligés de pa- 
yer la rançon de leurs enfans » qui ont été îaits 
prifonniers. 

§. 10. 
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§• io. 

Lorfqueles parens, dont il vient d’être fait 
mention , fourniilent les aümens à leurs en- 
cans , ils font en droit d’en exiger les fer vices, 
qui conviennent a leur condition & cela a pro- 
portion de l’entretien. 

§. il. 

L’obligation d’entretenir les enfans ceflfe, 

1) Quand le bien des enfans fuffit pour four- 
nir à leur entretien. 

2) Quand les parens qui doivent les entre- 
tenir font eux-memes pauvres , & ont a pei- 
ne de quoi fubfifter. 

3) Quand ils ont une fois doté leurs enfans, . 
& que ceux-ci par leur conduite déréglée ont 
difTlpé leur bien. 

4) Quand les parens ont par devers eux des 
raifons aflez fortes pour les déshériter. 

ï) Quand les enfans peuvent gagner leur vie 
d’une autre manière, comme s’ils font propres 
au fervice militaire, ou qu’ils foient en état 
d’entrer en condition, & qu'on leur en four- 
niffe l’occafion. 

6) Les parens ne font pas au refte tenus de 
payer les aîimens pour le tems patfé, ni d’ac- 
quiter les dettes faites à ce fujet. 

§. 12. 

Les enfans font auffî réciproquement obli- 
gés d’entretenir leurs parens afcendans, quand 
ils viennent a tomber dans la pauvreté. 

Devoir qu’ils feront tenus de leur rendre , 
quand même ils en auroient été maltraités , ou 

que 
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que les parens auroient mal ménagé leur bien» 
& qu’ils auroient même difllpé une partie de ce- 
lui de leurs enfirns , ou qu’ils auroient été bannis 
du pays pour crime. Mais cette obligation cef- 
fera s’ils ibntprofcrits, s’ils ont commis un crime 
digne de mort-» ou s’ils ont apoftafié, c'eft a di- 
re , abandonné quelqu’une des trois Réligions 
qui font tolérées dans l'Empire, pour embraf- 
fer le Judaïfme, le Mahométifme &c. 

§• I 3* 

Il y a encore d’autres perfonnes, a l’entre- 
tien defquelles l’équité, auftî-bien que nos 
Loix , ordonnent de pourvoir, p. e. 

$: T 4- 

I. Le mari eft obligé d’entretenir fa femme, 
quoiqu’elle ne lui ait point aporté de dot , quand 
même la dot auroit été promife. Il y eft auffi 
obligé , quoique la femme foit contrainte de le 
quitter à caufe de fes mauvais traitemens. 

Cette obligation fublifte même, lorfqu’il y 
a des différens entr’eux, au ftijet * des mauvais 
traitemens; lorfque le mari accufe la femme d’a- 
dultère, & qu’il s’élève un procès à ce fujet. 

Remarquez au refte que l’on doit compren- 
dre fous les alimens ou entretien, les fraix du 
procès. 

Mais fi en vertu d’une Sentence la femme eft 
déclarée coupable , le mari ne fera plus tenu de 
lui fournir l’entretien , à moins qu’elle ne donne 
une caution bonne & folvable pour aflurance , 
que fi elle vient a fuccomber dans les inftances 

fui- 

* fuper fxvitia. 
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fui vantes? elle reftituera a Ton mari tant ce qu’il 
a déjà avancé? que ce qu’il avancera encore 
dans la fuite. 

$• i*- 

II. Après la mort du mari fes héritiers font 
obligés d’entretenir fa veuve. Cependant fi elle 
a apporté une dot au mari? & qu’il fe forme un 
procès touchant l’entretien ? ils pourront dédui- 
re les alimens des revenus de la dot. 

On expliquera dans le Titre fuivant §. y. & 
H- ce qui doit être obfervé? lorfqu après la 
mort du mari la femme fe déclare enceinte. 

§. 16. 

Cette obligation tant du mari que des héri- 
tiers cefle? 

i) Si la femme a des biens propres & fuffi- 
fans à fon entretien. 

2 Ou fi le mari eft lui -même réduit à la 
pauvreté & obligé de gagner fa vie du travail 
de fes mains. 

3) Si la femme eft en état de gagner fa vie d’u- 
ne manière honnête & convenable à fa condition. 

4) Si elle eft convaincue d’avoir commis adul- 
tère? ou d’avoir abandonné malicieufement fon 
mari? ou d'avoir donné lieu au divorce. 

ç) Si elle eft condamnée pour caufe d'un cri- 
me infâme & digne de mort. 

$. 17. 

III. D’un autre côté la femme & fes héritiers 
font auftî obligés d’entretenir le mari ? lorfqu’il 
eft tombé dans la mifére ? quand même il au- 
roit difiipé la dot de fa femme. 

Cette 
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Cette règle fouffre des exceptions dans tous 
les cas pareils à ceux où le mari eft difpenfé 
d’entretenir fa femme. Voyez §. 16. 

§. .18. 

IV. On eft aufti obligé d’entretenir fes frè- 
res & fes fœurs , qu’ils foient frères & foeurS 
germains, confanguins., ou utérins, lorsqu’ils 
viennent a tomber dans l’indigence ; & cela 
quand même le père auroit déshérité un des 
frères, ou défendu de lui fournir l’entretien. 

Quant aux frères & fœurs de fon père & 
de fa mère, de fon grand-père & de fa grand- 
mère , quant h fon beau-père & fa belle-mè- 
re , 011 n’eft pas tenu de fournir à leur entre- 
tien , à moins qu’on ne veuille bien le faire 
par charité, ou pour épargner à la famille la 
honte de les voir abandonnés. 

Lorsqu’un frère eft engagé dans l’Etat Ec- 
cléfiaftique, il fera tenu d’entretenir fon frère 
des revenus de fon Bénéfice. 

Cette Qbligation ceffe non - feulement dans 
tous les cas, dans lesquels le père eft exemt 
de l’obligation d’alimenter fes enfans ; ( Voyez 
ci-dejjus §. 1 1. mais encore lorsque le frère ou 
la fœur aura une conduite déréglée, y 

Mais l’obligation d’entretenir fes frères & 
fœurs ne concerne que leurs perfonnes, & ire 
s’étend pas au-delà de ce qui eft néceifaire pour 
la nourriture & le vêtement. 

• . v, . §• IQ- ; . ■; 1 

V. Cette obligation ne fera 'pas non-plus 
étendue aux autres parens , ni aux perfonnes ali 

« « R , : liées» 
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liées? & encore moins aux filleuls & a leurs pa- 
rains , aux VaiTaux & a leurs Seigneurs, qui 
ne font pas tenus de fournir réciproquement a 
leur entretien. 

La meme décifion a lieu par rapport au Pa- 
tron d’une Eglife & a fes Paroiffiens, au Maître 
& à fes Difciples, au Donateur & au Donataire. 
Cependant dans ce dernier cas, le Donateur, qui fe 
trouveroit réduit a une extrême néceffité, pourroit 
révoquer la donation , pour caufe d’ingratitude. 



n t IT'R E VII. 

. - . r; -i 

to- ■ Il . 

De la recherche des grossesses sus- 
pectes, QUI A LIEU, LORSQU’UNE FeM- 
ME APRES LA DISSOLUTION DU MaRIA- 
GE, OU APRES LA MORT DU MaRI, DE- 
: CLARE QU’ELLE EST ENCEINTE. 

r 

( De ventre infpiciendo i cuflodiendoque par - 
». tu Si mulier ventris nomine in pojjef 

ftone- càlurnniœ eau fa efîè dicatur. ) 

’J*> J . ■ ' 

- " /' $• *’ . 

O N a remarqué dans le Titre V. qü il peut 

naître des doutes , fur l’obligation ou 
font, tant le mari que fes héritiers , de recon- 
noitre les enfaris que la femme met au monde. 
Il y a fur-tout'deux cas, où la chofe peut être 
fofpeélej i) Lors- 
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1) Lorsqu’un mariage eft cafte ? & que la 
femme déclare néanmoins qu’elle eft enceinte 
de fon mari. 

2) Lorsque la femme fait la même déclara- 
tion après la mort du mari. 

Dans ces deux cas ? le mari ? ou fes héri- 
tiers & agnats ? ont intérêt d’avoir quelque 
certitude a cet égard ? afin qu’on ne leur fup- 
pofe pas un enfant & un héritier. 

C’eft la raifon pourquoi les Loix ont indi- 
qué & déterminé les précautions que le mari & 
fes héritiers & agnats peuvent prendre pour 
s’aflurer de la vérité. 

§. 2. 

I. Lors donc qu’une femme que l’on fépare 
de fon mari? déclare être enceinte de lui , 

1) Il faut qu elle , ou fon père ? ou fon tu- 
teur? notifient dans l’efpace de go jours ? a 
compter depuis le divorce , ou a fon mari ? ou 
au père même du mari , quelle eft enceinte. 
S’ils étoient abfens l’un & l’autre ? la notifica- 
tion s’en fera? ou par un a&e quelle fera re- 
mettre dans leur domicile ? ou par deux té- 
moins dignes de foi? qu’elle y enverra. De 
plus elle fera tenue de vérifier ? que cette no- 
tification a été faite. 

2) Si le mari nie ou doute que la femme 
foit enceinte ? il le lui fera déclarer par un atfte, 
.ou par deux témoins ? dans l’intervalle de tren- 
te autres jours ; 

g) Et il demandera en même tems a la Juftice 
«u’il foit nommé d’office trois Sages-femmes? & 

R 2 qu U 
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quil leur foit enjoint d’éxaminer en confcien- 
ce , & de la manière qu’elles y font obligées 
p»r leur ferment, fi la femme en queftion eft 
effedivement enceinte. L’examen fe fera en 
préfence de quelques honnêtes femmes , que 
les Parties nommeront pour y affifter ; & s’il 
n’y avoit dans le lieu qu’une Sage-femme , 
on fera venir les deux autres du voifinage. 

4) Si les Sages-femmes foutiennent unanime- 
ment, ou a la pluralité des voix , que la femme 
eft enceinte, & que la femme affirme qu’elle 
croit l’être , le mari fera tenu de regarder com- 
me fien l’enfant qu’elle porte dans fon fein , 
& de fournir les aiimens a la mère ; & feront 
compris fous les aiimens les dépenfes de l'ac- 
couchèment. 

ï) Mais il lui fera permis d’entretenir a fes 
frais auprès de fa femme deux gardes ou fur- 
veillantes , qui feront chargées de ne la point 
quitter, de veiller fur fes démarches, & fur- 
tout d’être préfentes k l’accouchement. 

6) Si après l’accouchement le mari vouloit 
prouver que l’enfant ne fauroit être de lui, 
fur ce qu’il a été long-tems abfent avant la 
féparation , ou parce qu’il étoit malade & in- 
capable de s’acquiter du devoir conjugal , il 
fera admis a faire cette preuve , moyennant 
qu’il fournifle les aiimens. 

7) Au cas que les Sages-femmes eftiment una- 
nimement, ou a la pluralité des voix-* que la fem- 
me n’eft pas enceinte , elle ne pourra pas préten- 
dre purement & fimplement que les aiimens lui 

foient 
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foient accordés ; cependant comme les fignes 
de la groffeffe font fouvent fort incertains? fi 
elle affirme qu’elle eft enceinte ? & qu’outre 
l’affirmation elle produife un fidéjuffeur , qui 
réponde du rembourfement de ce qu’on lui 
aura avancé pour alimens, ils lui feront four- 
nis; & fi les Parties ne peuvent s’accorder a 
l’amiable , fur la fomme qu’il convient de dé- 
terminer pour fon entretien , elle fera réglée 
par la Juffice. 

Mais comme il a été dit,^le mari eft au- 
torifé a lui donner des gardes & des furveil- 
lantes, qui veillent a fes démarches, jufqu'à-ce 
qu’elle foit accouchée. 

5- 3. 

Si la femme dans les 30 jours préfcrits ne 
notifie pas fa groffeffe , ou ne veut pas fe laif- 
fer vifiter ou admettre des gardes , le mari ne 
fera pas tenu de reconnoitre Penfant pour fien, 
ni de Palimenter. 

Cependant comme la femme ne fauroit par 
fa négligence porter préjudice à l’enfant , il lui fe- 
ra libre de notifier, encore après les 50 jours écou- 
lés , fa groffeffe a fon mari , afin qu’il puiffe faire 
nommer des Sages-femmes pour la vifiter , & lui 
donner des gardes; quoiqu’en attendant il ne foit 
pas tenu ni de reconnoitre l’enfant pour fien , ni 
de l’alimenter. Mais fi l’enfant vient dans le terme 
requis , l’obligation de le reconnoitre pour fien & 
de l’afimenter aura un effet rétroactif , jufqu’au 
tems du divorce. Si la femme ne notifie point 

R î du 
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du tout fa grofiefle au mari ? il ne pourra être 
obligé de fournir l’entretien ni a elle ni à l’en- 
fant ; encore moins pourra-t-il être tenu de 
reconnoitre l'enfant pour fien. 

Il fuit néanmoins de ce que la mère ne peut 
par fa négligence préjudicier à l’enfant? qu’il 
pourra en tout trms faire la preuve par un 
Curateur ? que fa mère a été enceinte? & qu’el- 
le eft accouchée dans le terme requis. S'il fait 
cette preuve ? le mari féparé ? a moins qu'il ne 
puifle faire la preuve du contraire ? fera tenu de 
le reconnoitre pour fon enfant ? & de lui four- 
nir les aiimens? h compter depuis le jour de 
fa nailïance. 

, ; § 4 - 

D’un autre côté ? fi le mari ? dans l’efpace 
des 30 jours? à compter depuis la notification 
qui lui a été faite de la grofleffe ? ne fait pas dé- 
clarer pareillement par un a&e? ou par deux 
témoins irréprochables? qu’il ne croit pas fa 
femme enceinte ; ou fi après avoir fait cette dé- 
claration? il ne demande pas des Sages-femmes 
pour faire la vifitation ; ou fi apès qu’elles font 
faite ? & qu’elles ont certifié la grofleUe ? le 
man ne donne pas des gardes ? il fera tenu de 
reconnoitre l’enfant? qui naitra dans les neuf ou 
dix mois depuis la féparation ? & de l’alimen- 
ter jufqu'a-ce qu’il ait prouvé qu’il n’en eft pas 
le pire. %. f. 

II Dans le fécond cas ? lorsqu'une femme 
après la mort de fon mari fe déclare enceinte? elle 
fera pareillement tenue de notifier fa grofTeffe aux 

héri- 
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"heritiers de fon mari , dans l’efpace de 30 jours 
depuis fon décès. 

a) Et les héritiers font auflî en droit de de- 
mander des Sages-femmes pour examiner la 
grolTelfe. 

b) Si les Sages-femmes déclarent unanimément 
ou à la pluralité des voix, que la femme ell 
enceinte , elle fera mife , au nom de l’enfant 
qu’elle porte dans fon fein , en polfelïion des biens 
du mari ; & pour cet effet fera nommé un Cura- 
teur , qui en préfence des héritiers' drelfera un 
inventaire des biens paternels. Il fera auffi char- 
gé, de les adminiftrer & de fournir a l’entretien 
de la Mère, jufqu’a ce qu’elle ait accouché; 
mais il ne pourra rien aliéner. 

c) Les héritiers feront auffi autorifés à payer 
des furveillantes, qui jufqu’a l’accouchement de 
la femme relieront auprès d’elle , & affilieront 
à la nailfance de l’enfant. 

d) Si la femme ell accouchée dans le terme 
requis , les héritiers feront encore reçus a prou- 
ver que l’enfant n’apartient pas au défunt, fup- 
pofé qu’ils ayent des indices fuffifans pour faire 
voir quil n’en ell pas le Père. 

e) Si, a la pluralité des voix, les Sages-fem- 
mes prétendent que la femme n’ell pas encein- 
te, elle ne pourra exiger d’être mife en polfef- 
fîon des biens du mari ; mais elle fera en droit 
de demander l’entretien, en donnant non Am- 
plement la caution juratoire, mais une bonne 
& fuffifante caution , que l’avance qu’elle aura 
reçue à faux fera rellituée. 

R 4 S - 6. 
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§. 6 . 

Dans les deux cas, lorfqu’on aura nommé 
des furveiîlantes pour aflîfter à l’accouche- 
ment , il ne fe fera pas dans un lieu fufpeét , 
où il y auroit , p. ex. diverfes iflues ; & s’il 
fait nuit , il faudra que l’on tienne tout au 
moins trois chandéles allumées autour du lit. 

Chaque Partie fera autorifée a nommer deux 
femmes de bonnes moeurs , pour aflifter à l’ac- 
couchement. 

§■ 7 * 

Si la femme ou les héritiers du défont mari, 
négligent les précautions prefcrites à ce fujet , 
ce qui a été ordonné dans les 3. & 4. aura 
pareillement lieu. 

§. 8 . 

Les femmes auront fur-tout à ob fer ver ces 
précautions, lorfque le bien du défont mari eft 
confidérable ; parce que ceit dans ce cas-la for- 
tout , que l’on a le plus à craindre la fuppofo* 
tion d’un enfant. •; ■ 

§• 9 * 

Lorfque la femme aura été mife , au nom de 
fon enfant, en pofleffion du bien paternel, il 
ne lui fera pas permis , non plus qu’au Père de 
la femme, d’en faire la celfion à un tiers j une 
pareille cefllon étant nulle de droit. 

Si cependant la ceflion avoit été faite , & 
que les héritiers obtinrent gain de caufe, ils 
pourront révendiquer de tout poflefleur , les piè- 
ces cédées avec les fruits perçus , & feront ceux 

qui 
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qui les ont cédées obligés de leur tenir comp- 
te de tout dommage & intérêt. 

§. io. 

Si la femme eft convaincue d’avoir fuppofé 
un enfant » elle ne perdra pas feulement la dot & 
les autres droits qui appartiennent aux femmes ; 
mais nous voulons qu'elle foit de plus enfer- 
mée dans une maifon de travail pendant 6 an- 
nées » & que celui qui aura favorifé de que^ 
que autre manière la fuppolltion 3 foit ccndan- 
jié a travailler dans une fortereffie pendant trois 
années. 

§. 11. 

III. Il y a encore un troifiéme cas qui de- 
mande de femblables précautions. C’eft lors- 
qu’une femme3 par baine pour fon mari , nie 
d’être enceinte 3 & que le mari féparé de fa 
femme contre fon gré 3 fouhaiteroit d’avoir un 
héritier à caufe des fiefs qu’il poflede. Dans 
ce cas il fera permis au mari de la faire vifiter 
par trois Sages-femmes & de mettre a fes fraix 
des furveillantes auprès d’elle. 

Si les Sages-femmes 3 à la pluralité des voix» 
déclarent que la femme n’eft pas enceinte» & 
que le mari cependant affirme qu’il la croit en- 
ceinte » il lui fera libre de placer des furveillan- 
tes auprès d’elle» jufqu’a ce qu’il foit fur qu’el- 
le ne l’eft pas. 


R $ PART. 
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PART. I LIVRE III. 


TITRE I. 

Sujet du Troisième Livre. 


i • 

N Ous avons traité , dans* le Premier Livre 
de cette Prémiére Partie , de l’état des 
perfonnes, & des droits & prérogatives qui ré- 
citent de cet état. Nous y avons aufli remar- 
qué que cet état étoit de trois fortes , favoir 
l’état de liberté , l’état de citoyen ? & l’état de 
famille. • / 


§. 2 . 

Après avoir fait voir que l'état de famille 
«acquiert par un mariage légitime ? nous avons 
traité dans le Second Livre du Mariage & des 
autres matières qui y ont rapport. 

§■ 3 - 

T Comme c’eft une fuite néceffaire de l’état 
de famille & de celui de citoyen , que tous 
ceux qui font membres d'une famille , ou citoy- 
ens d’une ville , doivent fe protéger mutuel- 
lement : la nécefïîté des Tutelles, qui doivent 
faire le fujet de ce Troifiéme Livre , dérive 
naturellement de cette fource. 

§• 4 - 

On traitera dans le Titre IL des Tutelles 
en général. • 

. . i . • §• 
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5. r. 

Dans le Tit. III. de la Tutelle déférée par 
le teftament du Père. 

§. 6 . 

Dans le Tit. IV. de la Tutelle des plus pro-^ 
ches parens. 

§• 7 - 

Dans le Tit. V. de la Tutelle déférée par 
le Magiftrat, où il fera dit ? qui eft celui qui 
doit folliciter l’établi (Ternent du Tuteur. 

5 . 8 . 

Dans le Tit. VI. de la geftion de la Tutel- 
le , comprenant tant l’éducation des pupilles que 
Fadminiftration de leurs biens , où l’on commen- 
cera par raporter les conditions qu’un Tuteur 
doit remplir , avant que d’entrer dans l’exercice 
de la Tutelle , & qui confiftent , 

a) A fe faire confirmer par la Juftice, 

b) A prêter ferment, 

c) A donner caution, 

d) Et à faire inventaire des biens du pu- 
pille. ' 

On y trouvera auflî préferit 

1) Comment le Tuteur doit prendre foin du 
pupille & de fon éducation. Art. 7 . 

2) Ce qu’il doit obferver dans Padminiftra- 
tion des biens du pupille. Art. II. 

3) Et comment on doit procéder pour rece- 
voir les comptes de fon adminiftration. Art. 
III. 

§. 9. 

Dans le Titre VII. on traitera de l’autorité 

fie 

/, 
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& du pouvoir qu’ont les Tuteurs dans les affaires 
qui concernent les pupilles. 

§. io. 

Dans le Titre VIII. en montrera , quelle 
aâion le pupille acquiert contre un tiers, par 
le fait de l'on Tuteur & quelle action le tiers 
obtient contre le pupille, par le fait du mê- 
me Tuteur. 

§• n. 

Dans le Tit. IX. on traitera des a&ions que 
le pupille a contre le Tuteur , & de celles que 
le Tuteur a contre le pupille matière qui com- 
prendra fept articles, dans lefquels on trai- 
tera , 

I. De /Ta&i on de tutelle dire&e, que le pu- 
pille a contre le Tuteur, principalement pour 
lui faire rendre compte de fon adminiftration. 

II. De l’a&ion de tutelle contraire, que le 
Tuteur a contre le pupille , pour obtenir le pay- 
ement des avances qu’il a faites & des dom- 
mages qu’il a foufferts. 

III. De ces mêmes a&ions, entant qu’elles 
ont lieu contre le pupille , & celui qui fans avoir 
été nommé Tuteur n’a pas laiffé d'en foire les 
fon&ions & d’adminiflrer de bonne foi les affai- 
res du pupille, lequel elb apellé Protuteur. 

IV. Des engagemens du Tuteur, qui fauffe- 
ment & frauduleufement s’eft donné lui-même 
pour Tuteur. 

V. Des héritiers des Tuteurs , où il fera dé- 
claré jufqu'où ces héritiers peuvent être aéïion- 
fiés par raport au fait des Tuteurs. 

VI. 
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VI. Des FidéjufTeurs qui ont cautionné pour 
les Tuteurs , & de leurs engagemens. 

VII. Des cas dans lefquels le Magiftrat peut 
être a&ionné fubfidiairement. 

§. 12. 

Dans le Titre X. on raportera les moyens 
par lefquels la Tutelle prend fin. 

Dans le Tit. XI. on traitera en particulier 
des excufes légitimes , qui difpenfent de la 
Tutelle. 

$• * 4 - 

Dans le Tit. XII. on déclarera quand le Tuteur 
pourra être accufé & deftitué comme fufped. 

§■ K- 

Et enfin dans le Tit. XIII. on traitera des 
Curateurs , que l’on donne aux mineurs , & aux 
autres perfonnes , qui ne font pas en état de gé- 
rer eux -mêmes leurs affaires. 

S e--" 

TITRE II. 

Des Tutelles en general. 

$. 1. 

P Armi les prérogatives qui dérivent de l’état 
de famille & de celui de citoyen, on com- 
prend auffi la Tutelle. Car un nère étant obligé de 
veiller à la confervation de fes enfans-. les Loi x lui 
ont accordé la liberté de nommer dans fon te- 

fta- 
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ftament un Tuteur a fes enfans impubères j & 
cette Tutelle eft apellée Teftamentaire. 

, §. 2. 

Mais fi le père étoit décédé fans faire une pa- 
reille difpofition, c’eft aux plus proches? en 
vertu * du droit de famille ? de protéger les 
membres de la famille ? qui ne peuvent ? a caufe 
de la foiblefle de leur âge , pourvoir par eux- 
mêmes a leur confervation j & cette tutelle fe 
nomme légitime. 

$• 5 - 

Lorfqu’iln’y a point de parent, c’eft au Ma- 
giftrat a veiller a la confervation des pupilles. 
Car ce qui a engagé les hommes a fe foumettre 
à une République , c’eft l’efpérance quils en 
feront protégés , & la perfuafion que la condui- 
te & la défenfe de tous ceux qui ne pourront 
fe conduire , ni fe défendre eux-mêmes , feront 
commifes aux foins & à la vigilance dun Tuteur 
que le Magiftrat doit nommer } cette Tutelle eft 
appellée dative. 

' $• 4 - 

La Tutelle eft donc le pouvoir de protéger 

ceux qui par la foiblefle de leur âge ne font pas 
en état de fe défendre eux-mêmes. 

§• Ÿ. 

La Tutelle eft ou déférée par teftament , ou 
commife aux plus proches pareils , ou bien éta- 
blie par le Magiftrat. 

Lorfque la Tutelle n’eft point accompagnée 
delà geftion, le Tuteur eft appelle honoraire. 

Nous 

* jure familite. 
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Nous traiterons plus bas de fon devoir. ( Titre 
VU §. 6. Art. IL §. 26. 35.) 

§. 6 . 

On peut nommer pour Tuteur tous nos Su- 
jets, qui demeurent dans nos Etats; & fui vaut 
les circonftaflces, on en nommera un ou pîti- 
fieurs, qui pourront même être contraints d’ac- 
cepter la Tutelle ; parce que c’eft une charge 
publique , a laquelle tous les membres de la 
focieté doivent le foumettre. 

7 * 

II y a cependant une diftin&ion à faire, 
favoir : 

1) Qu’il y a des perfonnes qui ne peuvent en 
aucune manière être établies pour Tuteurs. 

2) Qu’il y en a d’autres qui ne peuvent ê- 
tre établies fans notre confentement , ou fans 
celui du Magiftrat ï • 

3) D’autres enfin qui ne peuvent être for- 
cées d’accepter une Tutelle. 

§. 8 . 

On ne peut nommer pour Tuteurs , 

♦ ■ 1) Ceux qui font privés de l’ufage de la 
raifon. 

2) Les muets & les fourds. 

3) Les femmes, excepté les Mères & les 
Ayeules, dont il fera parlé dans la fuite. Ti- 
tre IV. §. 8* & J uiv.' 

4) Les mineurs , quand même ils auroient ob- 
tenu difpenfe d’âge, à moins qu’ils n’eulfent été 
apellés a la Tutelle par le teftament du Père. 
Mais dans ce cas , comme ils ne peuvent ad- 

; mini- 
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miniftrer la Tutelle? que lorfqu’ils font parve- 
nus a l’âge de majorité ? le Magiftrat nom r 
mera en attendant un autre Tuteur. Ce qu'il 
obfervera pareillement? en confirmant pour Tu- 
teurs ceux des proches p areas ? qui déclarant 
vouloir fecharger de la Tutelle? ne peuvent 
encore la gérer a caufe de leur minorité. 

<;) Ceux qui par * decret du Magiftrat? don- 
né avec connoifiance de caufe? & fur les in- 
formations prifes par lui ? ont été déclarés pro- 
digues? fût-ce même la propre Mère du pu- 
pille. L 

6) Les Eccléfiaftiques ? qui n’ont point de 
bien en propre. 

7) Un pauvre ? qui eft obligé de gagner fon 
pain par le travail de fes mains ; ni un imbé- 
cille? ni un vagabond. 

8) Ceux qui nourrilfent; une haine & une ini- 
mitié capitale contre lès pupilles que fon com- 
met a leurs foins ? ou contre leurs parens. 

9) Ceux qui ont eu ? Ou qui ont encore ? ou 
qui doivent avoir dans la fuite un procès avec 
le pupille? dans lequel il s’agit d’une partie con- 
fidérable de fon bien. Mais fi par fon tefta- 
ment le Père les avoit nommés Tuteurs? en 
établira tui Curateur particulier pour la conduite 
du procès.- 

10) Ceux-mêmes qui ne doivent que peu de 
chofe au pupille ? non plus que ceux qui ont 
quelque prétention à former contre lui j a moins 
que le Père ne les eût nommés Tuteurs? quoiqu’il 

. . ... eût 

* prtevia eaufa cognitione & decrcto judicis. 
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eût fcû Péxiftence de la dette, & qu’il eût dé- 
claré que ce nonobllant ils dévoient être tu- 
teurs. Si donc ? excepté dans ce cas , le cré- 
ancier accepte la tutelle , & qu’il en prenne 
l’admmiftration , il perdra fon a&ioni Si c’eft 
un débiteur qui accepte la tutelle , il ne fera 
plus admis k propofer fon exception ; & tous 
les deux feront deilitués comme fufpeéls. 

1 1) Ceux qui ne font pas d’une des trois 
Religions tolérées dans l’Empire : ainfi on ne 

Î >eut charger d’une tutelle ni les Sociniens, ni 
es Quackers, ni les frères Moraves ou Her- 
renhuthiens &c. k moins qu’il ne s’agit des 
pupilles qui font de leur feéte. 

12) Les Juifs aulTi ne peuvent être chargés 
de la tutelle des Chrétiens ; mais ils peu\ ent 
être tuteurs des enfans Juifs. 

13) Les perfonnes infâmes ; k moins qu’il 
ne s’agit de leurs femblables. 

14) Ceux que le père a défendu de nom- 
mer tuteurs, quand même ce feroient les plus 
proches parens. 

if) Celui qui dans un teflament qu’il auroit 
dreffé , fe feroit lui-même nommé tuteur. 

$• 9 - 

Il y a des perfonnes qui ne peuvent être 
nommées ni confirmées en qualité de tuteurs, 
fans notre permifïion fpéciaie. 

1) Tels font les Baillifs qui adminiftrent nos 
domaines , les Receveurs des droits de contri- 
butions & d'accife , & tous ceux qui font nos 

S comp- 
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comptables , comme auffi ceux qui ont en mains 
les deniers d’une Cœmmerey ou GaifFe des mai- « • 
fons de ville. „ 

Lorsque ces perfonnes auront accepté une 
tutelle avec notre permiffion fpe'ciale, elles ne 
feront pas cependant confirmées, ni chargées 
de l’adminiftration , jufqu’a-ce qu’elles ayent 
donné une caution particulière pour la fureté 
du pupille afin qu’il ne foit pas dans la fouf- 
france par les prétentions de nos caiffies , qui 
ont un droit de préférence. 

2) Les Confeil lers qui fiégent dans les Cours 
de Juffice & y exercent leurs charges , de mê- 
me que les officiers & foldats qui lont actuelle- 
ment au fervice. 

Quant aux membres du Magiftrat qui n’ont 
point en main les deniers des Ccemmerey , ils ne 
pourront fe charger d une tutelle , qu’ils n’ayent 
demandé & obtenu l’approbation de nos Cours 
de Juffice. 

3) Un beau-pére ne peut être chargé de la 
tutelle de fon beau-fils ou de fa belle-fille , a 
moins qu’on n ait de fortes raifons pour la lui 
déférer. C’eft au refte a la Juffice à pefer ces 
raifons, & à examiner fi la chofe tourne à 
^avantage du pupille. 

§■ 10. 

Le Tuteur établi immédiatement par Nous » 
fera tenu de le notifier dans l’efpace de quatre 
femaines a la Juffice ordinaire dont le pupille dé- 
pend y & fi la fucceffion du pupille fe trouvoit dif. 

per- 
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perfée fous différentes jtirifdicfiions , cette noti- 
fication fe fera a toutes les Juftices où les biens 
font fitués. Au refie ce tuteur efi aufiî ob'igé 
de remplir les conditions requifes d’un tuteur» 
avant qu’il puifle entrer en adminifirajtion de 
la tutelle. 

§. 11. » 

Si celui qui » par la préfente ordonnance , efi 
tout a fait exclus de la tutelle, ou ne la peut ac- 
cepter qu’après avoir préalablement obtenu no- 
tre confentement , ne laiiToit pas de fe charger 
de la tutelle, il fera tenu * pour un faux tuteur; 

& le Magiftrat qui l’aura confirmé répondra fub- 
fidiairement de tout le dommage qui en arrivera. 

§. 72 . 

On ne doit nommer ordinairement pour tu- 
teurs que des fujets qui dépendent de la même 
jurifdiétion que le pupille. On pourra cepen- 
dant admettre des tuteurs d’une autre jurisdiétion, 
pourvû qu’ils demeurent dans nos Etats , lorsqu’il 
s’agira des tuteurs teftamentaires ou légitimes, ou 
que l’on aura des raifons importantes pour s’é- 
carter de la règle. Mais dans tous ces cas les 
tuteurs donneront caution fuffifante , ou préfen- 
teront un certificat de la Jufiice dont ils dépen- 
dent, d’où il apparoifie qu’ils font poifeffion- 
nés & folvabies ; & fera de plus marqué dans 
le certificat en quoi confifte la fureté. 

Nous voulons aufii que dans ce cas la Jufiice 
qui donnera le certificat mentionné , raporte la 
tutelle en queftion dans fon livre de tutelle , & 

S 2 la 
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la fafle infcrire dans le livre des hypothèques 
du lieu du domicile de ce tuteur , afin que les 
autres Créanciers n’en reçoivent pas de préjudice. 

Car fi , par la négligence de quelque Cour 
4 e Juftice, les Créanciers, dans un cas fembla- 
ble , venoient a fouffrir quelque perte , la Jufti- 
ce en fera refponfable, & tenue d’indemnifer 
les Créanciers de fes propres deniers. 

§■ i3- 

Si le pupille demeure dans une de nos Pro- 
vinces , & qu’il ait des biens fitués dans une au- 
tre , il ne fera pas néceflaire d’établir un tuteur 
particulier par rapport à ces biens j à moins qu’ils 
ne fuifent fort importans & fitués dans un lieu 
fort éloigné de celui de la demeure du pupille. 
Et dans ce cas nous nous réfervons le droit de 
nommer nous-même le tuteur particulier, après 
avoir mûrement pefé les circonftances. 

Mais afin d’éviter toute confufion , qui pour- 
roit réfulter de la différence des jurifdidions. 
Nous ordonnons que chaque Juftice nommera & 
confirmera le tuteur de fa Province , & veille- 
ra pour la fureté du pupille ; & Nous voulons 
auffi que le tuteur particulier ne rende fes comp- 
tes que devant la Cour des pupilles de fa Pro- 
vince : mais il fera tenu de les communiquer 
au tuteur nommé pour la perfonne du pupille, 
afin qti’il donne les débats fur ces comptes , les- 
quels feront préfentés h la Juftice du lieu où 
les biens font fitués. Il lui fera libre auffi de 
nommer quelqu’un pour être préfent a la red- 
dition des comptes, & obferver les droits du pu- 
pille. §. 14. 
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f • 14- r 

Lorfque la txftelle fera déférée par teftament , 
ou par la Loi , à un étranger , ou à une perfon- 
ne domiciliée hors de nos Etats, nous ne pré- 
tendons pas à la vérité l’exclure de la tutelle : 
mais nous voulons qu’il fe fafle confirmer par la 
Juftice du reflort du pupille , qu’il fournifie dans 
le pays une caution fuffifante , & qu'il la fafte 
enrégiftrer dans le livre des hypothèques. 

§ : U- 

A l’égard des pupilles domiciliés dans nos 
Etats , qui auront des biens fitués dans les pays 
étrangers, le tuteur par Nous établi aura pareil- 
lement foin de ces biens : mais lorfque le Ma- 
giftrat du lieu où ils font fitués établira un tu- 
teur particulier pour les adminiftrer, le tuteur 
par nous nommé pour la perfonne du pupille 
veillera k ce qu’il foit pourvu a la fureté du 
pupille; & pour cet effet il requerra la Juftice, 
dont ce tuteur particulier dépend , de l’obliger 
à donner caution fuffifante k rendre fes comp- 
tes annuellement, & k lui envoyer les reve- 
nus des biens mentionnés pour l’entretien du 
pupille. 

§. 16. 

Nous voulons bien auffi permettre k nos Su- 
jets, qui auront été confirmés tuteurs par quel- 
que Juftice étrangère , d’accepter la tutelle qu el- 
le leur défère, pourvu que a ailleurs on obfer- 
ve ce qui a été prefcrit §. 8. no. 2. & 3. au fu- 
jet des perfonnes qui font a notre fervice , ou 
qui exercent la Magiftrature. 

S 1 Mais 
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Mais les biens du tuteur fi tués dans les pays 
de notre obéifiarifce ne feront pas pour cela ta- 
citement hypothéqués; au cas que, fuivant les 
droits reçus dans les tribunaux étrangers, ces 
fortes d’hypothèques tacites eufientun privilè- 
ge perfonnel, & dulTent avoir en conséquen- 
ce une préférence fur les hypothèques enrégi- 
ftrées : ce qtli efl: d'autant plus équitable , que 
fi l’on obfervoit ces droits reçus ailleurs, les 
autres créanciers, qui n'ont aucune connoiflance 
de cette tutelle, & qui n’auroient rien trouvé 
dans les livres des hypothèques touchant ces 
ufages étrangers, fe trouveroient en danger 
de fouffrir des pertes , fans qu'il y eût de leur 
faute. 

C’eft pourquoi les Juftices étrangères auront 
foin de pourvoir d’une autre manière à la fure- 
té de leurs pupilles, ou bien a faire infcrire 
l’hypothèque devant la Juftiçe du lieu de nos 
Etats, où les biens du tuteur font fitués. 

Lorfqu’il y aura plainte contre quelqu’un 
de nos Sujets, qui ayant accepté une tutelle 
étrangère ne l’aura pas adminiftrée avec la fidé- 
lité requife , il fera regardé & puni comme un 
banqueroutier, s’il ne peut, fans préjudiciera 
d’autres créanciers, payer de fes deniers les 
dommages qu’il aura caufés. 

Nous ordonnons au refte, que l’on exclue 
des tutelles les étrangers, chez qui nos Sujets 
ne font pas admis à les gérer. 

§• I 7- . 

Il y a des perfonnes qui peuvènt accepter 

les 
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tutelles qu’on leur déféré, mais qui ne -peu- 
vent être contraintes de s’en charger malgré 
elles. Nous en parlerons dans le Titre XI, 
qui traite des raifons qui difpenfent de fe char- 
ger d'une tutelle. 

$. 18. 

L’établiftement du tuteur fe fait principale- 
ment en faveur de la perfonne du pupille, par- 
ce qu’il n’eft pas en état de fe gouverner lui- 
même. La tutelle néanmoins s’étend aufli fur 
fes biens , parce qu’on ne peut pas dire , que l’on 
ait pourvu h la fureté des pupilles, fi l’on na 
mis auffi leurs biens en fureté. 

S- 19- 

On ne peut nommer un autre tuteur à celui 
à qui on en a déjà donné un ; 

1) A moins que les biens ne fuflent fort con- 
lîdérables, & fitués dans diverfes Provinces ÿ 
V.§. 13. 

2) Ou que le prémier tuteur ne pût donner 
caution fuffifante , & que par cette raifon la 
Juftice jugeât convenable de lui adjoindre un 
fécond tuteur ; 

3) Ou que le prémier tuteur n’eût pas géré 
la tutelle avec le foin Requis; 

4) Ou que par des raifons particulières la 
Juftice trouvât qu’il eft néceifaire d’établir un 
tuteur pour un certain tems ; Voyez ci-après Tit. 
V. §. 2. Comme auflî dans les cas fuivans : 

a) Si le Père par fon teftament a nommé 
pour tuteur a fon fils un mineur 

b) Si le p lus proche parent, qui veut fe charger 
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de la tutelle eft encore dans l’âge de minorité. 
Voyez §. 8. no. 4. 

c) Si le père a nommé un tuteur fous con- 
dition , ou pour adminiftrer la tutelle , * juf- 
qu’a iui certain tems. 

d) Si les parens difputent entr’eux fur la 
proximité de la parenté ; 

e) Ou enfin li le tuteur veut lui-même con- 
tracter avec le pupille. 

§. 20. 

Il y a cependant auftî divers cas -, dans les- 
quels on donne un Curateur au pupille qui a 
déjà un tuteur. 

1) Lorsque le tuteur eft empêché pendant 
quelque tems de gérer la tutelle. 

2) Lorsque le tuteur adjoint ou ** co-tuteur 
eft dépofé comme fufpedh 

3) Lorsque le oére aura nommé fon Créan- 
cier ou fon débiteur pour tuteur à fon fils , 
on établira un Curateur particulier pour la 
pourfuite de la dette , lorsqu’il fe formera a 
ce fujet un procès entre le pupille & fon tu- 
teur. 

§. 21. 

On appelle pupilles ou impubères les garçons 
qui n’ont pas encore quatorze ans accomplis 5 & 
les filles qui n’en ont pas douze. 


f ad certum diem. ** Comutor. 
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TITRE III. 

De la Tutelle Testamentaire. 
( De Tutela Teftamcntaria. ) 

§■ 1. 

U N Pcre 11'eft pas feulement obligé de prendre 
foin de fes enfans pendant fa vie ; mais il doit 
encore penfer a pourvoir a leur fureté après fa 
mort. C’eft la raifon pourquoi les loix lui ont 
donné le pouvoir de nommer a fes enfans un 
ou plusieurs tuteurs. Et ce pouvoir appartient 
même aux pères qui n’ont pas d’ailleurs le droit 
de faire un teflament folemnel. 

... 

Pour que la tutelle teftamentaire ait lieu , 
il efl requis, 

1) Que ce foit le père , ou après fa mort 
le grand-père paternel , qui ait nommé le tu- 
teur. Car d’autres , ni même la mère , n'ont pas 
le droit de nommer un tuteur par leur tefta- 
ment. Il faut néanmoins excepter les cas, où 
un étranger inftitueroit un pupille pour fon hé- 
ritier , ou lui légueroit d'ailleurs quelque cho- 
fe ; auquel cas il lui feroit libre de nommer, 
même du vivant du père , un tuteur , pour ad- 
miniftrer ce qu’il aura donné au pupille dans 
fon teftament. 

2) Que le Père ait donné un tuteur a fes enfâns 
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impubères , fous lesquels font auflï compris les 
enfans pofthumes. Et au cas que les pofthu- 
mes vinifient morts au monde , celui qui en at- 
tendant auroit adminiflré le bien, ne feroit pas 
cenfé tuteur ; mais il feroit regardé comme * 
ayant fait les affaires de la fucce filon. 

Au refte en donnant un tuteur a fes fils ou 
filles , on eft cenfé le donner auffi a fes petits- 
fils & petites-filles, qui font compris fous la dé- 
nomination générale d'enfin s. ’ 

3) Que les enfans impubères foient fous la 
puilfiance du Père. C’eft pourquoi il peut nom- 
mer un tuteur aux enfans qu’il a déshérités j 
mais il ne peut en nommer à ceux qu’il a éman* 
cipés , ni a fes enfans naturels , qu’entant qu’il 
leur a lailTé quelque chofe par ion teftament. 

4) Que le tuteur ait été nommé dans le te- 
ftament du Père : mais il n’eft pas néceflaire que 
ce foit dans un teftament folemnel , & il fuffit 
que cette nomination foit faite par écrit, ou de 
bouche , en nommant le tuteur devant deux 
témoins irréprochables. Voyez ci-après §. 7. 

§■ v . 

Lorsqu’une de ces conditions manquera , au- 
cune Juftice ne pourra confirmer la difpofition 
du Père quant a la tutelle, afin de ne pas priver 
les proches ou les Juftices de leurs droits. 

§• 4 - 

Nous n’accordons pas non-plus au Père la 
liberté de nommer pour tuteurs les perfonnes , 

quo 

* Hegotiorum gejlor. 
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que nous avons déclaré incapables de gérer 
une mtelle. Voyez le Tit. précéd. 8 . 

C'eft pourquoi le Père ne pourra nommer 
pour tuteur 1 un homme qui a l’efprit aliéné: 
que s’il le fait, la nomination fera nulle, quand 
même celui qui avoit fefprit aliéné viendroit a 
recouvrer fon bon fens. 

Nous permettons cependant au Père de nom- 
mer pour tuteur dans fon teftament, 

1) Un mineur ; bien entendu qu’il ne pour- 
ra adminiftrer la tutelle que lors qu’il fera par- 
venu à l’âge de majorité, & qu’en attendant 
il fera nommé un autre tuteur par la Jufli- 
ce. 

2) Le créancier ou le débiteur du pupille, 
lorfque le Père n'a pas ignoré cette circcnftan- 
çe, & qu’il l’a même exprefltment raportée dans 
fon teftament. 

§• ï- 

Le Père fera auffi autorifé de nommer un 
tuteur fous certaines conditions, ou pour l’ê- 
tre jufques à un certain tems. 

§. 6 . 

Un pareil tuteur ne fera pas tenu de donner 
caution; mais il liiffira que le Père l’ait regar- 
dé comme un homme fCir & de confiance. 

Il faut excepter le cas, lors qu’ après qu’un 
tuteur a été nommé il arrive de nouvelles cir*- 
conftances, qui demandent qu’on l’oblige à don- 
ner caution. 

§■ 7 - 

Le tuteur que le Père nomme dans fon te- 

ftament * 
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flament , auffi-bien que celui qui eft nommé 
par un étranger pour l’adminiftration de ce quil 
laifle au pupille par Ton teftament, feront con- 
firmés par la Juftice , quand même le teftament 
dans lequel ils ont été nommés ne pourroit fub- 
fifter, faute d’être revêtu des folemnités requi- 
fes. Et ces Tuteurs teftamentaires feront pré- 
férés aux Tuteurs légitimes; {Voyez, ci-dejjus 
2. no. 4..) pourvû que ce ne foient pas des 
perfonnes qui de droit font exclues de la tu- 
telle. ( Voy. 4. ) 

S’il s’agit de perfonnes qui ne peuvent ac- 
cepter de tutelle qu'ils n’ayent auparavant re- 
quis notre confentement ou celui de la Jufti- 
ce, ils ne feront pas non plus confirmés qu’il 
ne l’ayem obtenu. 

S i 

TITRE IV. 

De la Tutelle dont les plus proches 
PARENS SONT CHARGe's, OU DE LA TU- 
TELLE LEGITIME. 

( De Tutela légitima. ) 

§■ 1. 

L Orfque le Père a nommé un tuteur par fon 
teftament , la tutelle légitime ne fauroit 
avoir lieu; 

a) Quand même le tuteur nommé, ou s’il y 
én a plulieurs, quand l’un d’entr’eux viendroit 
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à décéder après avoir été chargé de la tutelle; 

b) Ou que le tuteur nommé refufat d’accepter 
la tutelle ; 

c) Ou qu’il fût dépofé a caufe de fa mau- 
vaife adminiftration. Car dans tous ces cas 
ce fera a la Juftice h établir d’autres tuteurs. 
( Voyez le Tit . Juiv. §. I. 

§. 2 . 

a) Mais fi le Père n'a point nommé de tuteur 
par fon teftament? 

b) Ou que celui qu’il a nommé ne puifle pas 
être tuteur? 

c) Ou qu’il vienne a mourir avant le Père? 
les plus proches parens du pupille feront obli- 
gés de fe charger de la tutelle. 

§• 3 - 

Il fuit de la que le Père eft fur-tout obligé? 
tant en vertu de la puiflance paternelle ? qu’a 
caufe de la proximité de parenté? de prendre 
fur foi l’adminiftration du bien qui eft échu a fes 
enfans ? foit par fucceffion ? foit autrement ; & 
cela quand même on i’auroit exclu de l’ufufruit 
de ces biens. 

§• 4 - 

Le Père n’a pas befoin pour fe charger de 
cette adminiftration d’être confirmé par la Juftice. 
Cependant Nous voulons que pour plus de fureté 
& d’exaditude il ait a indiquer dans l’efpace de 
fix femaines? a compter depuis le tems que la fuc- 
ceftion &c. eft échue? qu’il s’eft chargé de l’ad- 
miniftrer ; & qu’en même tems il remette a la 
Juftice une fpécificatiorl de tous les biens échus a 

fes 
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fes enfans, laquelle doit être affirmée par lui. 

S’il négligeoit de le faire il fera condanné à 
une amende de io a 20 Risdaler, & l’on pourra 
même, félon les circonftances, le priver de Pad- 
miniftration des biens, auffi-bien que de l’üfufruit. 
Nous ne voulons pas non-plus que la reftitution 
en entier, ni quelque autre moyen que ce foie, 
puilfe être accordé contre de femblables juge- 
mens. 

Le Père en convolant a de fécondés noces , 
ne perd pas le droit d’adminiftrer le bien de fes 
enfans ; mais il y fera maintenu , pourvû qu’il 
ait réglé avec eux avant que de fe remarier. 

S’il convole a de fécondés noces fans avoir 
réglé avec fes enfans , non - feulement il fera 
privé de l’adminiftration & de l’ufufruit de 
leurs biens , mais il fera condanné a quelque 
peine. Voyez ci-dejfus p. 169. lit. i. 

Au cas que le Père , foit qu’il fe remarie ou 
non, vienne a diminuer ou a diffiper le bien de 
fes enfans, ou a 11e leur point fournir l’entretien 
convenable , il fera tenu de donner caution , tant 
pour la fureté de leurs biens , que pour celle de 
leur entretien convenable ; a quoi tant les parens 
que la Juftice auront foin de veiller , & s’il efl 
néceflaire elle réglera la fomme qu'il conviendra 
d’employer a leur entretien. Si le Père ne pou- 
voit donner caution , ou que fa conduite fût trop 
vifiblement mauvaife , pour ne pas craindre avec 
fondement qu’il ne diffipe leurs biens , on lui 
en ôtera l’adminiftration , & même le foin de l’é- 
ducation de fes enfans j & l’un & l’autre feront 

con- 
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confies par la Juftice à leurs plus proches pa- 
rens, ou félon las circonftances h des étrangers 
qui en feront jugés capables. Nous ne vou- 
lons pas non plus que les moyens de fe pour- 
voir contre de pareils jugemens ayent d’autre 
effet que celui qu’on appelle * dévolu , lequel 
n'empêche pas l’exécution du jugement qui doit 
auffi- tôt être exécuté. 

Au relie les proches, auffi-bien que la Ju- 
ftice , feront autorifés de veiller a ce que le père 
fournilfe l’entretien convenable a fes enfans } & 
en tout cas la Juflice pourra déterminer une cer- 
taine fomme pour cet entretien. * 

§. 

Lorfque les enfans venant à fe marier ou à 
fe mettre en ménage , fe fépareront de leur père 
de fon confentement-» il leur remettra leur bien, 
tel que îe porte la fpécification qu'i. en a dû fai- 
re , ainfi qu’il a été dit •> avec le prix des chofes 
qu’il pourra avoir aliénées , & il rendra un 
compte fidèle de fon adminiftration. 

§■ à. , 

Mais afin de pourvoir d’autant mieux à la 
fureté des enfans, Nous vouions que les biens du 
père foient hypothéqués aux enfans , depuis le 
tems qu’il s’eft chargé de l’adminillration. 

^ §• 7 - 

De plus Nous voulons que le père ne puifle 
aliéner les biens des enfans , qu'en obfervant les 
formalités requifes pour l'aliénation des biens des 
pupilles. Voyez, ci - après Tit. VL §. 38. & fuiv. 

Mais 

♦ quoad ajfefîum devolutivum . 
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Mais lorfque les enfans fe feront déclarés héri- 
tiers de leur Père, il feront tenus de fon fait. 

5. 8. 

Après la mort du Père , s’il n’a pas nommé 
de tuteur a fes enfans, la Mère pourra, fi el- 
le veut, fe charger de leur tutelle. 

$. 9- 

Mais pour pouvoir être admife il eft requis , 

a) Qu’elle loit majeure & qu’elle ait les vingt- 
cinq ans accomplis. Si elle n’avoit pas atteint cet 
âge , la Juftice nommera un tuteur pour gérer 
en attendant la tutelle. Il eft encore requis , 

b) Qu’eMe fe charge de la tutelle librement , 
fans y être contrainte, & uniquement par un mo- 
tif d’affedion pour fes enfans. 

c) Qu’elle foit fuffifamment poffeflionnée , 
ou que ne l’étant pas, elle donne caution folva- 
ble au fujet de fon adminiftration. 

d) Ou que du moins elle ait la réputation 
d’être une femme de probité & une bonne mé- 
nagère. 

e) Qu’elle faffe faire un inventaire dans les 
formes des effets de la fucceflion , & de ce qui 
peut échoir d’ailleurs a les enfans , ou du moins 
une fpécification exade , teiie qu’elle puiffe Paf- 
firmer il elle en eft requife. 

f) Qu’elfe renonce aux fécondés noces , en 
promettant qu’au cas qu’elle voulût fe remarier , 
elle fe démettra auftî-tot de la tutelle \ 

g) Qu’elle renonce aufti par rapport a la gef- 
tion de la tutelle à tous les privilèges accordés 
aux femmes , & en [parti cuber au bénéfice de 

Sena- 
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Senatus-Confulte Velléien, lefquels privilèges 
lui feront expliqués diftintftement & fuffifam- 
ment dans toutes les occafions particulières. 

h) Enfin qu’elle promette non feulement 
d’adminiftrer fidèlement les biens mêmes, mais 
encore de tenir compte des revenus & de tous 
les fruits qu’elle aura recueillis. 

Lorfque la Mère voudra fe faire confirmer 
tutrice de fes enfans, 

i) La Juftice lui repréfentera que fi elle ne 
fe fent pas capable de gérer toute feule la tu- 
telle de fes enfans, elle doit demander l'ad- 
jonction d’un ou de deux parens, ou a leur dé- 
faut de quelques perfonnes entendues , qui foient 
chargées avec elle de la tutelle, & qui l’affiftent 
de leur confeil dans l’adminiftration des affaires. 

2) La Juftice déclarera aufli » que fi elle vou- 
loit fe remarier, elle feroit obligée avant toutes 
' chofes de faire régler les droits de fes enfans; 
faute de quoi fes biens » & même ceux de fon 
fécond mari ■> feront hypothéqués folidairement 
v au pupille; le fécond mari ne devant pas igno- 
rer, qu’il ne peut époufer une veuve» qu’elle 
> n’ait réglé prémiérement avec les enfans du 
prémier lit. 

§. 10. 

Si la Mère ne veut pas fe charger de la tu- 
telle » ou qu’elle foit décédée , le Grand-pére » & 
à fon défaut la Grand’mére» tant du côté paternel 
que du materneUferont admis a la tutelle; bien en- 
tendu que la Grand’mére obfervera pareillement 
ce qui eft prefcrit pour la Mère dans l'article pré- 

T cèdent. 
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cèdent. Et fi les deux Grand’méres étoient en 
vie , elles devroient toutes deux être admifes à 
la Tutelle. 

§. il. 

Quand une Mère ou une Grand’mére aufa une 
fois perdu la tutelle de fes enfans pour s’être re- 
mariée , elle ne pourra plus être admife a gérer 
leur tutelle, quand même elle reviendroit veu- 
ve , & qu'elle n’auroit aucun enfant du fécond 
mari. Car Nous voulons que le Tuteur qui a été 
établi à fa place conferve la geftion, ou s’il eft 
néceflaire qu’il en foit nommé un autre. 

§. 12. 

Nous ordonnons aufïi que la geftion de la 
mère , & de la Grand’mére , aufïi- bien que celle 
du Grand-pére maternel , lie pourra s’étendre au 
delà de la perfonne du pupille & de fes biens 
allodiaux ; voulant que les biens nobles, qui lui 
font acquis par des conventions * & par la pré- 
voyance des ancêtres, & k la fucceflion def- 
quels les parens du côté du Père font feuls apellés» 
foient adminiftrés par l’agnat le plus proche. 

Cependant il y a des cas , où la Mère ou la 
Grand’mére ne doit pas être exclue de cette admi- 
niftration, comme s’il n’y avoit point d’agnat* 
ou fi l’agnat le plus proche étoit éloigné de plus 
de "»o milles, ou fi l’on avoit de fortes raifons de 
laifler l’adminiftration de ces biens a la Mère , 
de quoi la Juftice eonnoitra, ou fi la Mère décla- 
roit elle-même vouloir adminiftrer ces biens» 
conjointement avec un ou deux agnats. 

* «* fafio & providcntia Majorant * 
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$. 

Lorsque la Mère * ou la Grand’mére , admi- 
niftreront mal le bien de leurs enfaiis ou petits 
enfans, & commenceront a le diminuer ou à 
le diffiper * ou qu’elles ne leur fourniront pas 
l’entretien convenable, il fera procédé contre 
elles de la manière prefcrite dans le §. 4. par 
rapport à la tutelle du Père. 

/ $- 14 - 

Au défaut de la Mère ou de la Grand’mére * 
ou lorsque ni l’une ni l’autre ne voudront ac- 
cepter la tutelle * le plus proche héritier du pu- 
pille fera tenu? fous peine de perdre fon 
droit de fuccelfion , de fe charger de la tutel- 
le , pourvù qu'aucune incapacité ne l’en exclue* 
ou qu’il n ait aucun moyen d’excufe pour s’en 
difpenfer. 

§. U. 

Comme les agnats font préférés aux cognats 
par rapport à la fucceffion aux fiefs* quoique 
devenus allodiaux ? & aux fidéicommis, ils font 
auflî obligés de fe charger préférablement aux 
cognats de la tutelle du pupiile leur parent * 
& s’ils le refufent ils encourront la peine por- 
tée par l’article précédent. 

§. 16. 

S’il arrivoit que le pupille eût en ligne col- 
latérale deux parens au même degré * ils feront 
chargés tous deux conjointement de la tutelle; 
mais s’ils étoient en plus grand nombre ■> la Jufti- 
ce en choiilra deux, pour gérer la tutelle* & les au- 

T 2 tre* 
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très ne feront regardés que comme Tuteurs 
honoraires. 

$• 17 * 

Si quelques - tins des agnats demeurent dans 
les pays étrangers , ceux qui font fur les lieux 
feront préférablement chargés de la Tutelle , 
s’ils peuvent d’ailleurs * remplir les conditions 
quon éxige des Tuteurs. 

§. 18. 

Au refie il faut remarquer que lorsqu il s’a- 
git de choifir un Tuteur parmi les plus proches 
parens ■> il faut avoir égard au droit de repré- 
sentation qui a lieu en faveur des neveux ou 
fils de frères, lesquels concourent en ce cas 
avec leurs Oncles. 



TITRE V. 

De la Tutelle déférée par le Ma- 
gistrat , ET DES PERSONNES QUI SONT 
CHARGÉES DE DEMANDER L’ÉTABLISSE- 
MENT DU Tuteûr. 

( De Tut or i bits datis ab his qui jus dandi 
habent &c. Qui Tutores pétant & ubi 
petantur .) 

§■ ï. 

L orsqu’un Père meurt fans avoir fait de tefla-> 
ment , & que les pupilles n’ont aucun pa- 
rent , qui foit propre à gérer la Tutelle , la Juflice 

fera 

* frajlare frajlanda. 
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fera chargée du foin de leur donner de bons 
Tuteurs. Voyez, ci-dejfus §. 3. p. 270. 

§• 2 - 

Il y a meme des cas où la Juftice eft obligé* 
de leur donner des Tuteurs * quoiqu’il y en ait 
déjà de nommés par le teftament du Père ; favoir* 

a) Lorsque ceux-ci * ou l’un d’entr’eux eft 
décédé. 

b) ..Lorsqu’ils fe font excufés ; 

c) v Lorsqu’ils font mineurs ; 

d) Lorsqu’ils ont été deftitués pour caufe de 
malverfation ; 

e) Et lorsqu’ils n’ont été'nommés par le père 
que fous condition* ou jufques a un certain tems. 

Dans ce cas la Juftice en établira d’autres , 
pour adminiftrer la Tutelle * ou pour * un tems 
feulement , ou pour tout le tems que doit dmer 
la Tutelle * fi la difpofition du Père eft entiè- 
rement fans effet. Car les plus proches parens, 
quand il y en auroit * ne pourront pas y être ad- 
mis * parce que le Père en les paftant fous filen- 
ce* a fuffifamment témoigné qu’il n’avoit au- 
cune confiance en eux. 

5 - 3 - 

L’obligation où eft la Juftice de donner des 
Tuteurs aux pupilles fubfifte encore dans de cer- 
tains cas * quoiqu’il y ait des parens , à qui hors 
de ces cas la Tutelle devroit être confiée* favoir : 

a) Lorsque le plus proche parent eft lui-même 
dans l’âge de minorité ; 

b) Qu’il s’en eft excufé par de bonnes raifons; 

T j c) Qu’il- 

* ad intérim. . 
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c) Qu’il a été deftitué comme fufpedl ; 

d) Ou qu’il eft décédé après avoir comme» 
cé a adminillrer la Tutelle j 

e) Que les pareils difputentfur la proximité j 

f) Ou enfin, que la mère convole a de fe- 
■condes noces. 

Dans tous ces cas la Juftice doit établir un 
Tuteur , pour un certain tems, ou même pour 
tout le tems que doit durer la tutelle , fl le Tu- 
teur légitime , après v avoir été admis , eft dere-. 
nu tout à fait incapable de la gérer. 

Cependant dans ces mêmes cas , les autre* 
proches parens ne feront pas exclus de la Tu- 
telle, s’ils la demandent , & qu’ils foient en âge >. 
& capables d'être Tuteurs ; 'a moins que la Ju- 
ftice n’eùt des raifons importantes pour leur 
préférer des étrangers ; car dans rétablifïemem 
des Tuteurs elle doit avoir plus d’égards a l’a- 
vantage des pupilles qu’à la proximité de la pa- 
renté. §. 4. 

Toute Juftiçe qui a la jurisdiélion ordinaire, 

& fous laquelle les parens du pupille ont conP ani- 
ment eu leur domicile-» peut établir un ou plufieurs 
Tuteurs pour adminiftrer fes biens. Si fon Pè- 
re & fa Mère n’avoient point eu de domicile 
certain» la Juftice ordinaire du lieu où fe trouve- 
ra le pupille , lors de leur décès , donnera le Tu- 
teur. 

1) Lorfque le Père & la Mère du pupille au- 
ront eu deux domiciles différens , réfidant tantôt 
dans l’un & tantôt.dans l’autre- Nous voulons que 
ce qu’on appelle en cet endroit * la prévention ait 
praventio* lien ? 

./ - 
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lieu, c. à d. que la nomination de la Juftice qui la 
première aura expédié i’a&e de Tutelle dans la 
forme requife aura fon effet , & que le Tuteur 
qu’elle aura donné fera le véritable Tuteur. 

2) Lorfqu'un pupille aura une partie confi- 
dérable de fes biens fitués dans une autre Ville 
ou Province de Nos Etats, que celle du domi- 
cile; la Juftice du lieu où ces biens font fitués, 
pourra, fi elle le juge avantageux au pupille, 
à caufe de l’éloignement du Tuteur, ou pour 
d’autres raifons importantes, établir a leur égard 
un Tuteur particulier. 

3) Mais fi le pupille avoit des immeubles 
fitués dans les Pays étrangers, les Tuteurs nom- 
més par nos Juftices, que l'on ne voudra pas 
y reconnoitre en qualité de Tuteurs , donneront 
néanmoins leurs foins , pour que la Juftice du 
lieu où ces biens font fitués, établifle un Co- 
tuteur pour les adminiftrer. 

- _ _ _ J* î* 

S’il arrivoit que des pupilles ftiffent fans pa- 
rens & fans biens, ils ne feront pas pour ce- 
la fans Tutelle ; mais la Juftice aura foin de 
leur établir d’office & dans le terme de quatre 
femaines pour le plus tard , k compter depuis 
la mort de Père & de Mère, un Tuteur qui 
' fera chargé de veiller à leur éducation, & de 
faire ce qui dépendra de lui pour leur procurer 
un établiOement ; mais il ne fera pas obligé de 
leur fournir des aümens de fes deniers, la Jufti- 
ce qui l’a nommé devant pourvoir aux moyens 
de les entretenir. 

T 4 5 . 6. 
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$. 6 . 

La Juftice n’établira pas pour Tuteurs des 
fujets qui en foient incapables, ni ceux qui par 
des voies défendues tâchent de fe faire admettre 
à la Tutelle, & que Ton ne pourroit regarder 

2 ue comme intrus ; non plus que ceux qui ont 
té rejettés par les Pères & les Mères des pu- 
pilles. 

§• 7 * . 

Comme la Juftice n’eft pas toujours informée 
qu’il v a des pupilles auxquels il faut donner 
des Tuteurs, il eft néceüaire de favoir qui 
doit s’adrefler à elle pour les faire nommer. 

$. 8 . 

A cette occafien il faut fe rapeller ce qui a déjà 
été infinué au §. 8. du Tit. IV. favoir qu’avant 
toutes chofes la Mère , & a fon défaut le Grand- 
père paternel , & après lui la Grand’mère du côté 
paternel , & s'ils font décédés l’un & l’autre , le 
Grand-père maternel , & après lui la Grand’mére 
du côté maternel, font obligés, fous peine de 
perdre le droit que la proximité leur donne a la 
tutelle , de s’adrelTer a la Juftice , pour y décla- 
rer qu’ils fe chargent de la Tutelle de leurs en- 
fans ; ou bien lorfqu’ilsont des moyens d’excufe 
pour s’en difpenfer , de propofer dans l’efpace 
de fix femaines , une , deux ou plufieurs person- 
nes , & de demander qu’il en foit choifi & con- 
firmé une d’entr’elles pour gérer la Tutelle. 
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ftice; car fi le Tuteur qu'ils avoient propofé s’é- 
toit excufé , ou qu'il eût été rejetté par la Jufti- 
ce, ils demanderont auffi-tôt qu’il en foit nom- 
mé un autre. 

§. 10. 

Au cas que la Mire (ou la Grand’mére ) eût 
laifiTé écouler trois mois, à compter depuis la 
mort du Père, Pans propofer de Tuteur, & que 
le fils (ou petit-fils) fût décédé avant l’âge de 
puberté, elle fera déchue de toute fa fuccefiîon, 
qui tombera en partage aux autres proches pa- 
rens du pupille; ne voulant pas même que 
l’ignorance du droit , ni la fimplicité de la Mè- 
re puififent lui fervir d’excufe. Cependant fi el- 
le étoit encore mineure, elle ne fera pas dé- 
chue de la fiiccefiion, en confidération de fa 
minorité; mais s’il paroifioit, que c’eft par 
malice qu’elle a négligé de faire la demande 
d’un Tuteur, elle en fera punie félon les cir- 
conftances. 

5 - 11* 

Les autres parens & alliés des pupilles feront 
pareillement obligés, s’il n’y a point de Mère 
ni d’autres parens afcendans , & qu’ils ayent eux- 
mêmes des moyens d’excufe, de propofer a la 
Juftice des Tuteurs pour les pupilles, & d’en fol- 
liciter à tems la nomination. 

Cette obligation regarde en particulier les 
plus proches parens , lefquels s’ils font fur les 
lieux, feront obligés, fous peine arbitraire , de 
folliciter auprès de la Juftice la nomination d’un 
Tuteur. Ils feront tenus d’en faire la demande dans 

T s le 
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le terme de quatre femaines, à compter du jour 
de la mort du Père ou de la Mère. S’ils ne l’ont 
pas fait dans ce terme » & qu’ils négligent encore 
de le faire dans un autre délai de iix femaines , 
ils perdront la moitié de ce qui leur feroit reve- 
nu de la fucceflion des pupilles , au cas qu’ils 
viennent a mourir avant l’âge de puberté , la- 
quelle moitié apartiendra aux autres parens les 
plus proches après eux. 

Toutes les fois que les plus proches parens 
des pupilles négligeront ces précautions, ceux 
qui les fuivent en degré de proximité, & qui 
par la négligence des prémiers acquièrent le 
droit de fuccéder au pupille , feront tenus fçus 
la même peine de demander , dans l’efpace de 
quatre ou de lix femaines tout au plus , l’établif* 
iement d'un Tuteur, v 

§. 12. 

Nous voulons auflî que tous les concitoyens 
foient autorifés a foiliciter la nomination du Tu- 
teur ; ce qui fera fur-tout permis a ceux qui y 
ont intérêt , comme au créancier qui eft en pro- 
cès avec le pupille , & â d autres qui ont des 
affaires à régler avec lui. 

$• i3- 

Enfin l’impubère même pourra s’adrefifer a 
la Juftice pour obtenir un Tuteur. 

§• *4 

Lorfque perfcnne ne follicitera la nomina- 
tion d'un Tuteur, la Juftice y pourvoira incef- 
famment d'office. Nous ne voulons pas au relie 
quelle établilfe un Tuteur fous condition } ni pour 
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adminiftrer fimplemeMt la tutelle jufqu’k un cer- 
tain tems. 

$• ir 

Comme il importe beaucoup au pupille , que 
Ton veille à la fureté de la fucceffion , ceux qui 
voudront être Tuteurs , ou qui font obligés d'en 
- propofer , donneront tous leurs foins pour em- 
pêcher que l’on ne détourne aucun des effets mo- 
biliaires , & pour cet effet ils requerront la Ju- 
ftice de faire appofer promtement le fcellé fur 
tout ce qui peut être enfermé ce qu'elle fera 
fans former des difficultés , auffi - tôt après en a- 
voir été requife. 

Nous voulons même que les Juffices ordi- 
naires , qui n’ont pas la Jurifdiétion fur les per- 
fonnes qui font a Notre fervice, ni fur la Noblef- 
fe , puiffent cependant faire appofer par un No- 
taire le fcellé fur les effets qu'ils auront délaiffés ; 
ce qui pourra auffi être fait chez les Gentils- 
hommes de la Campagne , quoiqu’ils n'ayent 
pas demeuré fur leurs terres , ou qu'ils n’y foient 
pas décédés. 

§. 16. 

Et afin de pourvoir d’autant mieux à la fu- 
reté des pupilles, Nous ftatuons & ordonnons, 

1) Que les domeftiques de celui qui vient de 
décéder laiflant des pupilles, feront tenus, lors- 
que la mère ni les autres parens ne font pas fur 
les lieux , d’en informer auffi-tôt la Jufticë 
dont le défunt dépendoit; laquelle fera d’abord 
mettre le fcellé par un de fes membres, ou bien 
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par un Notaire ? & exhortera férieufement les 
perfonnes qui fe trouveront dans la maifon mor- 
tuaire ? ( fur-tout fi l’on n’a pas pris d’abord tou- 
tes les précautions requifes en dépareilles cir- 
conflances ? ) de ne rien cacher des effets de la 
fiiccefTion ? en leur déclarant que fl Ton venoit . 
à apprendre qu’ils euffent recelé quelque chofe? 
ils doivent s’attendre a en être févèrement 
punis. 

2) Que l’on ne prendra que peu de chofe 
pour les droits du fcellé ? foit qu’il ait été requis? 
foit qu’il ait été appofé d’office : que l’on ne 
pourra ? fous quelque prétexte que ce foit ? em- 
pêcher qu’il ne foit mis ? & qu’après avoir été 
mis ? il fera procédé convenablement a la con- 
fèéfion de l’inventaire. 

3) Mais fi, le pupille avoit fon Père ou fa 
Mère ? fon Grand-père ou fa Grand’mére , & 
qu’ils offrirent en juftice de faire une fpécifi- 
cation des biens ? telle qu’ils pourront l’affir- 
mer s’ils en font requis ? il ne fera pas néceffaire 
de mettre le fcellé ni de faire inventaire? la Ju- 
ftice devant fe contenter de drefler un procès 
verbal de ce qui s’eft pafTé? & des raifons qu’elle 
a eues pour ne point apppfer le fcellé? & pour 
ne point faire d’inventaire. 

$- 17 * 

Celui qui aura fait quelque dépenfe pour 
Pétabliffement du Tuteur? pourra la redemander 
en vertu * de l’a&ion des affaires faites? h moins 

que 

* aftione negoùmm gejlorum. 
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que quelqu’un n’eût offert de la faire a fesfraix. 

§. 18. 

Et comme Nous avons établi, ainfi qu’il eft 
connu, la Cour des pupilles, en faveur * des 
exemts. Notre intention eft, comme Nous le 
lui avons déjà fait connoitre , quelle n’atten- 
de pas que les Tuteurs s’adreffent à elle , ou 
que ceux qui font tenus d’en folliciter la no- 
mination en propofent : mais Nous voulons 
que dès qu’elle apprendra que quelqu’un eft 
décédé laiffant des pupilles, ou qu’il y a des 

Î ierfonnes qui font en démence & qui par con- 
èquent font hors d’état de gérer leurs affaires, 
elle ait à veiller d’office à Pappofition du fcel- 
lé & a l’établiffement des Tuteurs ou Curateurs. 

$•19* 

Mais afin que la Cour des pupilles foit in- 
formée à tems des cas dont elle doit prendre 
connoiffance , Nous ordonnons, 

1) Que lorsqu’un exemt viendra a décéder, 
laiffant des enrans impubères, tous ceux qui 
font appellés à la Tutelle , foit par le tefta- 
ment du Père , foit par la proximité de la pa- 
renté, le lui notifieront, fur peine de 20 Risda- 
ler d’amende, dans l’efpace de 4 femaines, à 
compter depuis le jour qu’ils auront appris fa 
mort : 

2) Que tous ceux qui font obligés de deman- 
der & de propofer des Tuteurs feront pareil- 
lement tenus , fous la même peine , de notifier 
à la Cour , dans l’efpace préfcrit , la mort des 
exemts , laiffant des enfans impubères. 

* eximirte . " 3) Que 
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3) Que cette obligation regardera auflî les 
Notaires & Secrétaires qu’on emploie à l’appofi- 
tion du fcellé & à la confeâion de l’inventaire , 

4) Auffi-bien que les Juftices des lieux , dans 
lesquels le décès eft arrivé i quoique le défunt ne 
fut pas de leur reffort. 

ç) Que les Fifcaux de chaque lieu s’infor- 
meront auffi de ces fortes de décès , pour en 
donner avis à la Cour , lorsqu'ils parvien- 
dront à leur connoiflance. 

6) Mais que ce fera fur-tout aux Payeurs 
qui fervent dans les Villes & à la Campagne» 
de faire cette notification a la Cour des pu- 
pilles , au plus tard dans quatre femaines après 
l’enterrement » & cela fur peine de ç Risdaler 
d’amende. Ils marqueront en particulier com- 
bien le défont laiffe d’enfans » qui font les plus 
proches parens, & où ils demeurent. 

Et afin que perfonne » & fur-tout les Mini- 
ères, Magiftrats & Fifcaux, >ne puiflent pré- 
tendre excufer leur négligence h ce fojet , fous 
prétexte d’avoir ignoré la préfente Ordonnan- 
ce , Nous voulons que la Cour des pupille? 
fâfie publier tous les trois mois dans le Billet 
d’intelligence l’avis fuivant. 


1. 

On fait [avoir pour la fureté des pupilles & de 
ceux qui font hors d’ état de gérer leurs affaires , 
que tant ceux qui font appelles à leur Tutelle par 
te fument ou par la proximité de la parenté , que 
ceux qui font obligés de demander qu’il leur foit 

nommé 


Digitized by Google 


Partiel. Livre III. Titre V. 305 

nommé des tuteurs ou des curateurs , doivent 
dans l’efpace de quatre femaines , à compter depuis 
le tems qu’ils ont apris la mort de F exemt , ou 
leur nomination à la Tutelle, notifier à la Cour 
des pupilles le décès de l’ exemt , & le nombre dF en- 
fans impubères qu’il laijfe , comme aujfi qui font 
les plus proches parens & où ils demeurent. 

2 . 

Que les Notaires & les Secrétaires qui au- 
ront été employés à Fappofition du fcellé & à la 
confection de l’inventaire % doivent faire aujfi la 
mime notification dans la huitaine , à compter 
depuis le jour qu'ils auront été requis d’y pro- 
céder. i 

3 ’ 

Et que cefl fur-tout aux Miniflres à faire la 
notification dont on vient de faire mention dans 
le terme de quatre femaines après l’ enterrement. 
L’on avertit au refie les uns & les autres que 
faute de s’acquiter de ce qui leur efi prefcrit tt 
ce fujet , ils feront immanquablement condannis 
à F amende qu’ils auront encourue par leur né- 
gligence. 

$. 20 . 

Si la Cour des pupilles vient k être infor- 
mée , que par la mort d’une perfonne il y af 
lieu a l’établiffement d’un Tuteur, le jour du 
décès fera auffi-tôt porté dans un Régitre par- 
ticulier; & fi après avoir pris des informations, 
touchant l'apolition du fcellé, elle trouve qu’il 
n’a pas été appofé, elle y fera d’abord pour- 
voir d’office. 

Mais 
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Mais s’il n'y avoit rien a craindre du retar- 
dement , & qu’il ne parût pas néceffiaire de pren- 
dre fur le champ quelques précautions , elle 
pourra attendre que les termes fixés pour de- 
mander rétabiiflement des Tuteurs foient écou- 
lés. 

Lorfque la nomination du Tuteur aura été 
faite a la requifition de quelqu’un, ou d’office» 
fi on néglige de la requérir, elle fera pareille- 
ment couchée fur le Régitre mentionné ; & fi 
le Tuteur négligeoit de s’acquiter de fon de- 
voir, il fera férieufement exhorté de le fai- 
re, & même il en pourra être repris félonies 
circonftances. 

O11 aura auffi foin de raporter brièvement 
fur' le Régitre mentionné des Tutelles tout ce 
qui aura été demandé & ordonné, & tout ce 
qui concerne les Tutelles; en particulier, files 
Tuteurs ont rendu leurs comptes, comment ils 
ont été rendus, ce qu'il y a en réliquat, fi l’ar- 
gent comptant a été placé ou mis en garde &c. 
afin que l’on puiffie avoir recours aux acftes de 
Tutelle, &y voir d’un coup d’oeil tout ce qui 
s’eft paffé à cette occafion : que s’il y a un 
teftament, le Tuteur en avertira auffi la Cour» 
afin qu’il puiffie en être fait mention dans ce 
Régiftre. 

Au refte ce Régitre fera confirait de façon 
qu’en le confultant on puiffie non feulement y voir 
en raccourci fi ce qui eft prefcrit par la préfente 
Ordonnances été obfervé; mais encore de com- 
bien de Tutelles un Tuteur eft chargé ; s’il admi- 
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niftre la Tutelle ou s’il eft Amplement Tuteur 
honoraire , & s’il a en main peu ou beaucoup 
d’argent appartenant au pupille. Mais 11 le pu- 

1 fille a des biens fitués dans un autre reflort 011 
es comptes doivent en être rendus en particu- 
lier , il fuffira de marquer fur le Rcgitre a 
quelle Juftice il faudra s adrefler pour être in- 
formé de ce qui les concerne. 


Enfin Nous voulons qu’en conformité de ce 
qui fe pratique par rapport aux livres des hypo- 
thèques , la Cour , fl elle en eft requife , don- 
ne à celui à qui le Tuteur doit , ou veut em- 
prunter quelque argent , ou en faveur de qui 
il a cautionné ou veut cautionner, un Certi- 
ficat contenant les principales circonftances dont 
il vient d’être fait mention, afin que chacun 
puifie fe régler la-defliis , & prendre les me- 
fures qui lui paroitront les plus convenables 
pour fa fureté. De cette manière les Tuteurs 
feront engagés , pour maintenir leur crédit * 
d’apporter beaucoup d’exaditude dans leur ad- 
miniftration ; par-la auffi nos Fifcaux qui doi- 
vent s’en informer foigneufement , feront mis 
en état de juger , fi notre Ordonnance eft mi- 
fe en exécution 9 & nous leur recommandons 
très-exprelTément de faire le devoir de leur 
charge , contre ceux qui négligeront de l’ob- 
ferver. 


V TITRE 
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TITRE VI. 

r 

De la gestion de la Tutelle , com- 
prenant TANT l'eDUCATION DES PU- 
PILLES QUE L’ADMINISTRATION DE LEURS 
BIENS. 

( De adminijirationc Tutorum , & ubi Pu - 
pillus morari vel educari debeat &c.) 

, §. i. 

Avant que le Tuteur puiiîe entrer dans l’exer- 
cice de la tutelle qui lui eft déférée , il eft obligé, 
I. De demander fa confirmation a la Juif î ce, 
quand mêïne il auroit été nommé a la tutelle par 
le teftament, foit du Père foit d’un étranger. 

§• 2 - 

Il demandera cette confirmation à la Juftice 
dont il dépend immédiatement ; & pour que 
la demande s’en fade a tems , Nous ordonnons, 

1) Que tous ceux qui auront été nommés Tu- 
' teurs par teftament s’adrefferont pour cet effet à 

la Juftice dans le terme de quatre femaines, a 
compter depuis le tems que le teftament aura 
été publié , & qu’ils en auront eu communi- 
cation ; . . 

2) Et que ceux qui font apellés a la tutelle 
par la proximité de la parenté feront cette de- 
mande dans les quatre femanes, depuis qu’ils 
ont appris la mort de leur parenw 

§. 3. 
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§* 3 * 

Ce qui fera auffi obfervé par la Mère & par 
la GrantPmére> lefquelles feront tenues de faire 
leur déclaration dans le terme mentionné, & de 
remplir les conditions que Ton éxige d’elles 
par la préfente Ordonnance , pour fe rendre 
capables de gérer la tutelle de leurs enfans , 
comme auffi de fe faire donner pour cet effet 
une atteftation de la Juftice. 

5 * 4 " 

Mais Nous nous réfervons de donner immé- 
diatement cette confirmation , & de faire expé- 
dier Nous-même les aétes de tutelle dans de 
certains cas , où nous le jugerons nécefiaire ; 
fùr-tout pour les Tuteurs qui ne peuvent ac- 
cepter de tutelle fans Notre permiffion. 

Bien entendu que le Tuteur par Nous con- 
firmé fera tenu de notifier fa nomination au 
Juge compétent, dans le terme de quatre fe- 
maines} & li la fucceffion étoit difperfée fous 
différentes jurifdiéfions , la notification s’en fera 
à chacune de ces Juftices , devant lefquelles il 
fera auffi obligé de rendre fes comptes : s'il 
refiifoit de le faire , elles nous en feront im- 
médiatement raport, & attendront notre dé* 
cifion ultérieure. 

$. 

Si un Tuteur ( excepté dans les cas qui ne 
fouffrent aucun retardement, & dont il doit d’a- 
bord informer la Juftice ) s’ingéroit d’adminiftrer 
la tutelle , avant que d’étre confirmé , Nous vou- 
lons non-feulement que l’aéle foit nul , mais en- 
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core qu’il encoure une amende de io Risdaler 
payable au fifc , & s’il le fait malicieufement , 
qu’il en foit puni plus févèrement. 

Aucun Tuteur ne pourra donc , avant fa 
confirmation , agir en juftice en fa qualité de 
Tuteur ; & Nous défendons aux Juftices de Py 
recevoir en cette qualité , avant qu’il ait légiti- 
mé fon pouvoir en produifant l’ade de tutelle. 
Cela s’entend au relie , qu’il feroit fuperflu de 
produire cet a&e au Juge , qui auroit lui-même 
établi & confirmé le Tuteur. 

$. 6 . 

Le Tuteur au contraire , qui négligera de fe 
mettre en état de gérer la tutelle, de deman- 
der la confirmation dans le terme préfcrit, & 
de remplir les conditions qu’on éxige des Tu- 
teurs avant qu’ils puiffent entrer en adminiftra- 
tion , fera refponfable aux pupilles de tout le 
dommage , dont fa négligence aura été caufe. 

§• 7 - 

II. Nous voulons qu’en confirmant un Tu- 
teur on lui produife la formule de ferment fui- 
vante, & qu’il promette de s’y conformer en 
tout & par-tout , autant que la fituation des 
pupilles peut le permettre. Cette formule doit 
etre faite en donnant la main au Juge; ( ou 
Vermxge eines Hand J chlages.') 


For- 
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Formule du Serment d’un Tuteur , la- 
quelle pourra aufïi être produite au Cu- 
rateur» en mettant à la place du mot 
de Pupille celui de Mineur , 6c en ne 
l’obligeant pas de veiller pour la perfon- 
ne & pour l’éducation du Mineur. 


Je N. N. jure & promets à Dieu , qu ayant 
été confirmé Tuteur du pupille N. N. qui a été con- 
fié à mes foins , je ferai fidèle dans mon aclmmi - 
firation , & que je pourvoirai autant qu’il dépen- 
dra de moi y à la confervation de fa perfonne & 
defes biens : Que f aurai toute l attention poffible 
pour quil reçoive une bonne éducation ; que je n'a- 
liénerai pas fes biens fonds , s’il en a , fans la per- 
ntîjfion de la Juftice , mais que je les conferverai en 
Ion état : Que je défendrai fa perfonne tÿ fes biens , 
foit en Juftice , foit hors de la Juftice , & que je ne 
négligerai rien de ce qui pourra tourner à Jon avan- 
tage : Que je ferai un*état exaft de fes biens » & 
que j’en ferai dreffer un Inventaire : Que je ren- 
drai mes comptes à tems & de la manière prefcrite , 
c eft à dire tous les ans , Û que je ne laijferai pas 
écouler plus de deux mois après F échéance de chaque 
année y fans demander qu’il 'foit nommé un Commif- 
faire & fixé un terme pour recevoir mes comptes 
lefquels je remettrai pour cet effet : Que je remet» 
irai aufiï à la Juftice tout ce qui rentrera en argent 
comptant appartenant à mon pupille , pour le garder 
foigneujèment moi-même , après que la Juftice y 
aura mis le fceatt , ou pour le dépafer au Greffe y fi 

V 3 cUc 
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elle le juge à propos , jufqiik- ce qu’il puijje être 
• placé Je Jon confentement à l’avantage de mon pu- 
pille : Que je ne ferai pas l" dcquiftt ion de fes biens , 
fait par moi-même , j oit par des perfonnes tierces > 
mais que je lui délivrerai en fon tems tout ce qui 
doit lui revenir , en rendant un compte exaft de 
toute mon adminijlration : Enfin que je me con- 
duirai en tout Ô par-toirt , airfi qu’il convient à 
un Tuteur fidèle Û honnête homme ; aiijfi vrai que 
Dieu me foit en aide * par fon fils Jefus-Chrijl, 
Amen . 

Nous avons déjà remarqué ci-defius a l’égard 
de la mère & de la grand’mére, que fi elles veu- 
lent être Tutrices ■> il faut qu’elles .rempliflent 
en outre certaines conditions , lefquelles Ton tra- 
portéesp. 288. §. 9. 

§. 8 . 

III. Les Tuteurs font tenus de donner cau- 
tion bonne & folvable ; & Nous ne voulons pas 
que l’on puiffe confirmer’en qualité de Tuteurs 
d’autres perfonnes que celles qui font polie don- 
nées ou qui peuvent fournir la caution requife. 
Cependant fi la Juftice fe voyoit obligée , faute 
de trouver des fujets propres , de confier une tu- 
telle à des perfonnes non-poflelTionnées , ou 
hors d’état de fournir caution * elle aura k s’in- 
former foigneufement de leur conduite & de la 
manière dont ils adminiftrent leurs biens propres: 
Et dans ce cas de nécefiïté elle pourroit , fans exi- 
ger de caution , choifir ceux ■> a la probité & k la 
conduite defquels on rendra un bon témoignage. 
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Nous avons auffi déjà infinué, que les Tuteurs 
nommés par le teftament du Père font difpenfés 
pour l’ordinaire de donner caution. Voyez-ci- 
eiejffs , p. 285. 6 . 

§■ 9 - 

IV. Le Tuteur eft obligé avant que de pren- 
dre fous fagarde leseffets despupilles & de com- 
mencer fon adminiftration , de faire drefier un 
Inventaire complet , diftinél , loyal , & félon 
l’ordre obfervé dans le formulaire ci-joint à la 
fin, N°. I. de tous leurs biens meubles & immeu- 
bles, dettes, lettres, titres, papiers &c. par quel- 
que Membre de la Juftice , ou du moins par un 
Notaire affidé de deux témoins irréprochables. 

Si le Tuteur cependant vouloit en faire lui- 
même une fpécification exaéle , il y fera auto- 
rifé , pourvû qu’il la fafTe telle qu’il la puilfe affir- 
mer toutes les fois qu’il en fera requis. r 

Mais au cas qu’il eût laide écouler le terme 
de quatre femaines , a compter depuis qu’il a 
été confirmé , fans faire ni l’un ni l’autre , il fe- 
ra condanné à une amende de ço Risdaler , ou 
h telle autre peine équivalente ; k moins qu’il 
n’en eût été détourné par quelque caufe impor- 
tante , ou par quelque empêchement légitime » 
tel que feroit la contagion ou la guerre ; vou- 
lant néanmoins que dans ce cas , il en avertifte 
la Juftice , & qu’en attendant il tienne tout bien 
enfermé & cacheté. > 

Mais s’il ne fait ni inventaire ni fpécification, 
non-feulement il fera deftimé de la tutelle & no- 
té d’infamie \ mais le pupille ( ou mineur ) aura 
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encore le droit de l’aâionner & de fonder font 
atftion contre lui ? fur le ferment que l’on appelle 
in Litem : fans que les prétentions' du pupille 
puiflent être modérées. Et Nous voulons que 
lî le Tuteur eft infolvable ? il foit traité & puni 
comme un véritable Banqueroutier? en confor- 
mité des Edits publiés contre les Banqueroutes 
frauduleufes. 

$• 10. 

Au refte ni le Père qui adminiftre le bien de 
fes enfans? ni la Mère qui fe charge de leur tu- 
telle? ne pourront être difpenfés de faire inven- 
taire? ou une fpécification qu'ils puiflent affirmer. 
Et quand même le teftateur auroit défendu de 
foire inventaire ? ou auroit déclaré qu’il n’eft pas 
néceflaire que le Tuteur affirme la fpécification ? 
& qu’il auroit même réduit fes enfons a la légiti- 
me ? au cas qu’ils exigeaient quelque chofe de 
pareil des Tuteurs nommés par lui ceux-ci fe- 
ront cependant obligés ( fans en excepter même 
les parens afcendans ) de foire la fpécification 
des biens? telle qu’ils foient toujours en état 
de l’affirmer? quand ils en feront requis. 

Cette précaution eft d'une abfolue ncceffité 
pour là fureté des pupilles j d’un côté pour ôter 
aux Pères & aux Mères toute occalion de détour- 
ner ou de diffiper le bien de leurs enfans? & d’un 
autre pour que ces derniers fâchent au jufte ce 
qu’ils ont a prétendre ? lorfque les Père ou Mère 
, convolent a de fécondés nôces. Car s’ils tardoient 
à faire la fpécification des biens de leurs enfans 
jufques au teins qu’ils veulent fe remarier ? il arri- 
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Digitized by GoogI 



Partie I. Livre III. Titre VI. 315 

veroit vraifemblablement qu’ils oublieroient di- 
vers articles , & porteroient de cette manière du 
préjudice à leurs enfans. D’ailleurs Nous ne pou- 
vons ni ne voulons difpenfer aucun Tuteur de 
l’obligation de rendre annuellement Tes comp- 
tes ; & il eft condant ? qu’il n’eft pas poflible 
qu’un Tuteur rende tous les ans compte de la 
Tutelle ? s’il n’a commencé avant toutes cho- 
fes ? par dreffer un inventaire des biens du pu- 
pille. 

$. 11. 

Après que le Tuteur aura rempli toutes les 
conditions qu’on vient de rapporter 7 & qu’il fe 
fera ainfi mis en état de gérer la tutelle? il pourra 
en prendre fur foi l’adminiftration ? qui conflfte 
principalement dans l’éducation des pupilles» 
( Voy. F art. I. ) & en fui te dans la régie de leurs 
biens. ( Voy. Fart . IL ) 

Art. I. 

De F Education des Pupilles. 

§. 12. 

I L a déjà été remarqué dès le commencement 
de ce Livre ? ( p. 278. 18. ) que l’on donne 

un tuteur principalement a la perfonne du pupil- 
le; d’où il fuit que i’on doit avoir foin de ion 
éducation, & ce'a d’autant plus, que le public eft 
intérelTé a ce que les enfans foient bien élevés. 

13- 

Avant toutes chofes on doit faire attention ' 
dans l’éducation des pupilles à ce que le Père a 
réglé fur ce fujet dans fon teftament. 

§. 14. 
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Si le Père n’a rien réglé, c’eft h la Mère à pren- 
dre ce foin, tant qu’elle refte dans le veuva- 

' g e - 

§• y i*. 

Si la Mère convole à de fécondés noces , la 
Juftice eft autorifée ou a lui laiiTer fes enfans, 
ou a les confier aux foins de quelque autre 
perfonne. •• 

5. 16. 

Lorfque la Mère efi décédée, ou qu’elle a 
de bonnes raifons pour ne point fe mêler de 
l’éducation de fes enfans, ou que la Juftice ne 
trouve pas convenable de lui confier ce foin, 
le grand-père paternel , & après lui la grand’mé- 
re du côté paternel &c. feront tenus de pren- 
dre foin de leur éducation. 

Dans les deux cas la Juftice fera en droit de 
contraindre les parens mentionnés de prendre les 
enfans chez eux , & de veiller a leur éducation, 
au cas qu’ils refufent de le faire de bon gré. 

§• 17. 

Lorfqu’il n’y a point de parens afcendans, ou 
qu’ils allèguent des raifons importantes pour 
être déchargés de l’éducation de leurs enfans , 
ou qu’on a de juftes caufes pour les en priver ? 
les autres Tuteurs, de quelque manière qu’ils 
foient apellés a la Tutelle par le teftament , par 
la proximité , ou par le choix de la Juftice, 
veilleront foigneufement a ce que l’éducation 
des pupilles foit confiée a des personnes , dont 
on eft fhr qu’elles en prendront bien foin. 

§. 18. 
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Si celui a qui il a été fait un legs , ou qui a 
été inftitué héritier , eft en même tems chargé de 
l’éducation des enfans, & qu’il refufe de le faire» 
il fera privé du legs ou de la fucceffion. 

§• } 9 - 

Les Tuteurs font obligés fur - tout de pour- 
voir à la nourriture & au vêtement des pupilles, 
à proportion du bien qu’ils ont j Ôc pour régler 
les dépenfes qu’ils doivent faire h ce fujet , on 
obfervera ce qui fuit : 

1) Si le Père a déterminé ce qu’on doit dé- 
penfer pour l’éducation de fes enfans, le Tuteur 
s’en tiendra à fa difpofttion. Cependant fi la 
fomme étoit trop forte ou trop modique, les 
chofes pourront être autrement réglées par la Ju- 
ftice , lelon que l’équité & la bienféance l’éxi- 
geront. 

2) Si le Père n’a rien déterminé la-deflus & 
que la Juftice en recevant les comptes du Tuteur 
remarque qu’il fait trop de dépenfes , ou qu’il 
en fait trop peu, comme s’il n’avoit pas donné 
des maîtres aux pupilles &c. il eft du de\ oir de 
la Juftice de régler d’office ce qu’il devra em- 
ployer a leur éducation , & d’ordonner félon 
les circonftances , ou que le Tuteur faile plus de 
dépenfes, ou qu’il en faite moins. 

Si les revenus des pupilles ne fuffifoient pas 
pour leur donner une éducation qui réponde a 
leur condition , la Juftice pourra permettre au 
Tuteur de lever pour cet effet des capitaux, 
lefquels lui feront paftés en compte. 

§. 20. 


Digitized by Google 



3 1 6 Part. I. Livre III. Tit. V I. Art. I. 

§. 20 . 

Si les pupilles font pauvres & qu’ils n’aient 
pas des biens fuffifans pour fournir a leur édu- 
cation, les Tuteurs ne feront pas obligés d’y 
fournir du leur ; mais ils feront tenus d'en aver- 
tir la Juftice , & de demander fon avis fur les 
moyens d’y pourvoir. Et dans ce cas Nous 
voulons que la Juftice agifle pour les faire re- 
cevoir dans les hôpitaux 5 maifons d’orphelins 
&c. & qu’elle leur donne l’attention & le foin 
que leur situation demande de "telle forte 
qu'ils en puiifent répondre devant Dieu & de- 
vant Nous. 

§. 21 . 

Les Tuteurs enverront de bonne heure les 
pupilles a l’école , & tiendront la main a ce qu’ils 
s’y rendent afliduement & ne la quittent pas de 
leur propre autorité. Us veilleront a ce qu’ils 
foient exercés & entretenus chez eux dans la 
pieté , dans la prière , dans le Catéchifme & fur- 
tout dans la ledure de l’Ecriture - Sainte , dans 
laquelle on les doit faire lire fréquemment. Us 
auront aufïi foin que leurs pupilles, quand ils 
feront parvenus a l’âge de discrétion, foient re- 
çus à la Communion, <3c mis en état de com- 
munier dignement, & prendront garde encore 
que ceux qui ont été admis à la Communion ne 
négligent pas les occafions de la recevoir. 

§. 22 . 

Lorfque parmi les pupilles il fe trouvera 
d’heureux génies , & que dans l’examen des Eco- 
les ils donneront lieu d’efpérer qu’ils feront un 

jour 
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jour des progrès confidérablçs dans les Etudes» 
Nous ne voulons pas que les Tuteurs les détour- 
nent en aucune manière de s'y appliquer? mais 
qu’au contraire ils les y encouragent, & fournif- 
fent à la dépenfe, fi leur bien fuffit : que s’ii ne 
fuffit pas, ils s’adrefieront au Magiftrat , pour 
recevoir fon avis de fes ordres fur ce qu’ils au- 
ront à faire. 

Quand ces orphelins auront atteint l’âge re- 
quis pour fe rendre aux Univerfités, ils feront 
envoyés a celles qui font établies dans Nos Etats, 
& recommandés aux Profeffeurs , auxquels 
Nous ordonnons par ces préfentes de veiller par- 
ticulièrement a leur conduite. Les Tuteurs fe- 
ront auffi obligés, autant qu’il leur fera poffible, 
de tenir la main a ce que fous prétexte de faire 
leurs études, ils ne s'adonnent pas à l’oifiveté, 
de ne s’accoutument a un train de vie déréglé* 

§•. 23. 

Mais les pupilles qui n’auront ni les taîens ni le 
bien requis pour s’appliquer à l’étude , feront éle- 
vés de façon qu’ils puilfent exercer d’autres pro- 
férions, félon que leur condition & leurs facul- 
tés l’éxigeront : ou bien ils feront mis en fervice , 
comme il eft porté par l’Edit de notre Grand-pére 
de glorieufe mémoire , publié le 2 d Août 1708. 
& imprimé à la fin de ce livre fous le N°. 2. . 

§. 24. 

Quant aux Orphelines, Nous voulons auffi 
que les Tuteurs les forment a la pieté & a la ver- 
tu; qu’ils les fafient inftruire dans la Réligion Chré- 
tienne , & qu’ils les occupent fuivant leur condi-' 

tion. 
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tion , aux affaires du ménage & a d’autres ou- 
vrages convenables & bieniéans aux filles. 

Art. II. 

De ï administration des Biens du Pupille. 

§■ 

O N ne fauroit dire qu’il a été pourvu a la fu- 
reté du pupille , fi le Tuteur ne veille auflî 
a ia confervation de fes biens, & s’il ne les ad- 
minifire pas convenablement. 

§. 26. 

Comme il arrive pour l’ordinaire , que lors- 
qu'il y a plusieurs Tuteurs nommés pour une mê- 
me Tutelle , ils s’en conteftent l’adminifiration. 
Nous avons voulu y obvier, en fiatuant & ordon- 
nant une fois pour toutes, qu’a l’avenir, 

1) Si tous les Tuteurs veulent gérer enfemble, 
ils pourront le faire , pourvCi qu’ils donnent con- 
jointement une caution folvable , parce qu’ils 
font tenus folidairement les uns pour les autres. 

2) Qu’ils pourront dans ce cas partager en- 
tr’eux l’adminiftration ; mais la caution fera de 
même fournie par tous les Tuteurs, qui n’en 
feront pas moins obligés folidairement l’un pour 
l’autre. 

3 ) Que fi l’un d'entr'eux ne trouvoit pas a pro- 
pos de gérer avec les autres , & de répondre pour 
eux, ni de partager l’adminifiration, il pourra 
être admis a gérer feul , en offrant une caution fuf- 
fifante & après que la Juftice aura bien & mû- 
rement examiné toutes les circonftances , elle 

fera 
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fera autorise a ôter l’adminiftration aux autres 
Tuteurs , fi elle trouve que cela foit convenable. 
S’il y en avoit plufieurs qui s’offriffent de gérer 
feuls & de donner caution , le plus capable & 
le plus folvable, & par foi-même & par fa cau- 
tion , fera préféré. 

4) Que la Juflice pourra a la requête des 
Tuteurs , ou d’office , divifer leur adminiftra- 
tion ; foit qu’il s’agiffie de Tuteurs teftamen- 
taires , ou de ceux qui font appellés a la Tutelle 
par la proximité du fangi mais que dans ce cas 
d’adminiftration divifée par la Juffice aucun ne 
fera tenu de celle des autres. 

ï) Que les autres Tuteurs néanmoins en qua- 
lité d’honoraires veilleront a la conduite de ce- 
lui qui aura été chargé de l’adminiftration , de 
que s’ils y trouvent a redire , ils pourront l’ac- 
eufer comme fufpeéL 

6) Que celui qui a été nommé Tuteur ho- 
noraire , foit dans un teftament , foit par la 
Juftice , ne fera tenu ni de prêter ferment , ni de 
donner caution , ni de faire inventaire , ni de fe 
mêler de l’adminiftration : mais il fera obligé 
de fe faire confirmer , & de prendre garde * 
comme il vient d’être dit , a la conduite du Tu- 
teur chargé d’exercer l’adminillration. Les 
Tuteurs honoraires pourront auffi affifter a la 
reddition annuelle des comptes, & donner leurs 
débats a ce fiijet ; pour quel effet la Cour 
des pupilles les fera affigner toutes les fois 
qu’il s agira de reddition de comptes des Tu- 
telles. : • • . ... 

§• 27. 
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$• 27. ‘ 

D’un côte? le Tuteur chargé de l’adminiftra- 
tion de la tutelle peut , fans la concurrence de 
fon pupille, contrader , régler toutes fes affai- 
res, & difpofer de fes biens : Et de l’autre le 
pupille a une hypothèque tacite fur tous les 
biens du Tuteur. 

Mais comme le Tuteur n’eft établi que dans 
la vue de défendre fon pupille , de par confé- 
quent de procurer fon avantage & fon bien , il 
eft clair , que la liberté qu’il a de difpofer de 
fes biens doit fe renfermer dans de juftes bornes. 

§. 28. 

D’où il réfidte que le Tuteur eft obligé d’en- 
tretenir les maifons & les autres bâtimens en bon 
état , & d'adminiftrer les terres de façon qu’elles 
ne foient pas détériorées; comme auffi de les 
affermer , s’il trouve qu'il eft de l’intérêt du 
pupille qu’elles le foient , & de veiller foigneu- 
fement à ce que les fermiers ou locataires ne 
les laiffent pas dépérir , mais qu’ils ayent foin 
de pourvoir à leur confervation. 

Tout le provenu des Terres, foit qu’il con- 
fiée en argent ou en fruits , bière , foin , paille 
&c. fera marqué exadement par le Tuteur , d’an- 
née en année , comme auffi ce qu'il aura dépenfé 
pour l’amélioration des biens, ou pour l’entretien 
du pupille même, afin qu’après l’échéance de l’an- 
née , il puiffe en rendre un fidèle compte au pu- 
pille. 

Le Tuteur eft tenu de vendre a propos & fans 
retardement, & de convertir en argent au profit 

du 
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du pupille , les meubles qui peuvent périr ou fe 
perdre , ou dont il eft avantageux de fe défai- 
re j comme habits & utenciles inutiles & fuper- 
flus , les grains , la bière , les fruits &c. bien 
entendu qu’il tiendra une note particulière de 
ce qu’il aura vendu & de l’argent qu'il en aura 
tiré. 

Tout l’argent comptant fera placé furement 
& à intérêt, h mefure qu'il rentrera dans la caille. 
S’il ne fe préfentoit pas des occasions fures de le 
placer , le Tuteur fera annoncer la fomme qu’il 
a en main par le Billet- d'intelligence , & en 
avertira en même tems la Judice , afn que l’ar- 
gent puiffie en attendant être cacheté par elle 
& rendu au Tuteur , ou bien dépofé au Greffe. 

La Jultice elle-même donnera fes foins pour 
le faire placer , & fera mettre dans le Billet-d’in- 
telligence qu’il y a des capitaux de pupilles k 
prêter a Ç pour cent d'intérêt , quand même il 
n’y auroit qu’une fomme de 100 Risd ce qu'el- 
le fera auffi connoitre par une affiche , qui fera 
attachée a la Maifon de Ville , ou a l'Hotel 
de la Juftice , fans rien exiger pour l’affiche. 

Si après avoir fait annoncer au Public pen- 
dant fix mois confécutifs, & pour le moins une 
fois par mois, qu’on a des capitaux de pupilles 
à placer à ç pour cent , & que perfonne ne 
fe préfente pour les prendre fur ce pied-là * 
le Tuteur pourra les prêter à 4* , & même à 4 
pour cent , mais feulement pour une année > 
& en continuant de faire inférer tous les moi s 
dans le Biilet-dintelligence 5 qu’après l’échéan- 

X ce 
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' ce de l’année les capitaux feront placés à Ç 
pour cent. 

Si l’on peut imputer a ce fujet quelque né- 
gligence au Tuteur ou à la Juftice , & que ce 
foit par leur faute que les capitaux n’ont point 
été placés , ils feront tenus du dommage que 
le pupille aura fouffert. 

§■ . 29 - 

Le Tuteur aura foin que les pupilles ayent 
toutes leurs furetés par rapport à ce qui leur eft 
dû » & il examinera pour cet effet avec atten- 
tion ? fi les obligations font bonnes & valables. 

Si les capitaux ne font pas placés furement, 
il fera tenu de les dénoncer & de les faire rentrer j 
& le débiteur ne pourra fe difpenfer d’en faire 
le payement au Tuteur. 

Mais s’il veut faire le rembourfement avec 
fureté , il faut qu’il le faffe judiciairement & 
moyennant quittance de la Juftice. Ce qui fera 
également obfervé, lorfque le débiteur ne vou- 
dra pas garder plus long-tems le Capital , & qu’il 
aura offert lui-même de le rembourfer. 

Au cas que par la négligence du Tuteur il 
foit plus difficile de faire rentrer les dettes avi- 
ves du pupille, ou qu’il foit même impoffible 
de les exiger , il fera tenu dans le premier cas 
d’en pourfuivre le rembourfement a fes frais, 
& dans le fécond de payer au pupille la dette 
de fes propres deniers, fauf fon recours con- 
tre le débiteur. 


On ne pourra rien imputer au Tuteur , fi dans 
le tems qu’il s’eft chargé de la tutelle ou qu’il a 

placé 
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placé les capitaux, ou qu’il a intenté l'aélion, 
le débiteur étoit fuffifamment polfeffionné; fup- 

Î )ofé que contre toute attente la condition de ce- 
ui-ci vintenfuite à être détériorée. Car il fuffit 
que le Tuteur n'ait rien négligé depuis que 
les affaires du débiteur ont commencé a fe dé- 
ranger. 

, §. 

Quand on aura fait annoncer pendant fix mois 
confécutifs par le Billet-dTntelugence, qu'il y 
a un capital de pupilles à placer, fans qu’il le 
foit préfenté perfonne pour l’emorunter, de que 
le Tuteur voudra faire valoir lui-même ce ca- 
pital & en payer les intérêts ordinaires , il fau- 
dra quil s'adreiîe pour cela a la Jufhce, qui pour- 
ra lui en accorder la permifïicn, furpofé que 
les circonftances le permettent-. & qu’il four- 
nilfe d’ailleurs une caution fuffifante. 

§■ 3 *- 

Si le pupille a des dettes pafîives, le Tuteur 
aura foin de les acquiter autant qu’il fera pofft- 
ble, commençant toujours par celles qui font 
le plus à charge. 

Lorfque le Tuteur aura l’occafion d’emplover 
avec fureté les capitaux du pupille , a l'acquifi- 
tion d’immeubles & de fonds utiles, il ne la 
laiflera pas échaper; mais il faut qu'il en don- 
ne préalablement connoiflance a la Juftice. 

L’adminiftrat'on des Tuteurs renferme auff le 
pouvoir de conduire un procès a 1 avantage de» 

- X a pu- 
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pupilles, d’intenter des avions, de conftituer 
un Avocat, d’appeller des Jugemens &c. Un 
Tuteur en effet qui négligeroit quelqu’une de 
ces chofes, feroit refponfable du dommage qui 
arriveroit aux pupilles. . . 

Si cependant des Tuteurs intentoient , ou 
pourfuivoient des procès malicieufement & fans 
fondement fuffifant, ils répondront de tout 
dommage & en payeront les fraix. 

Les Tuteurs qui n’ont pas connoiflance des 
Loix feront tenus , avant que de commencer ou 
de pourfuivre un procès , de confulter des Avo- 
cats expérimentés ; ce qu’ils feront auffi lorfque 
le cas lera douteux ; & tout Avocat qui con- 
tre les a&es ou contre la teneur manifefte des 
Loix aura confeillé a un Tuteur d'entrer en pro- 
cès, ou fe fera chargé de le pourfuivre , en fe- 
ra rendu refponfable. Au refte aucun Tuteur ne 
fera en droit de tranfiger fur des affaires dou- 
teufes , qu’il ne les ait préalablement raportées a 
la Juftice avec toutes les circonftances , pour 
avoir fon aprobation. 

§. 34. 

Tous les Tuteurs font tenus dans l’exercice 
de la Tutelle de répondre * des fautes qu'on apel- 
le légères; par où l’on entend qu’ils font obli- 
gés d’y aporter les foins que tout bon Père de 
famille emploie dans fes propres affaires. 

Mais un Tuteur qui fe feroit offert lui-même 
pour gérer la Tutelle , ou qui auroit donné de l’ar- 
gent pour être admis a l’adminilbrer , ou qui au- 
roit 

* culpam levem. 
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roitfait exclurre de l’adminiftration les autres Tu- 
teurs , répondra de * la faute la plus légère } par 
où l'on entend, qu’il fera obligé d'apporter dans 
l’exercice de la Tutelle toute l’attention & les 
foins que les Pères de famille les jdIus dili- 
gens & les plus prudens ont coutume d employ- 
er dans leurs propres affaires. Il en fera traité 
plus au long ci-après , dans le Titre concer- 
nant ** l’aâion de Tutelle dire&e. Tit. IX. 
An. I. 

$• . 3Ï- 

Les Tuteurs honoraires, qui n’ayant rien à 
adminiftrer ne font obligés qu’a veiller à la con- 
duite d£ celui qui eft chargé de la geftion , ne ré- 
pondent que de leur dol & *** des fautes que l’on 
apelle groflières. Ils ne font par conféquent ref- 
ponfables , que lorfque de propos délibéré & par 
malice, ou par une négligence impardonnable, 
ils ne déclarent pas à la Juftice la mauvaife admi- 
niftration du Tuteur chargé de gérer la Tutelle. 

§• , 

Le devoir du Tuteur eft encore de faire 
vendre tous les meubles du pupille, qui font 
fujets à dépérir , & qui ne portent aucun reve- 
nu ; mais non pas d'aliéner fes immeubles & fes 
fonds de terre. 

* §• 37 * 

C’eft pourquoi nous déclarons expreflement 
qu’aucun Tuteur n'aura l’autorité de vendre , 
d’engager , ou alfujettir a des charges, un fonds 

X 3 de 
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de terre ou immeuble , tels que font une mai* 
fon, cour-» jardin, terres labourables , prairies 
&c. quelque peu confidérable que foit l’immeu- 
ble ; comprenant aufli fous ce nom les droits hé- 
réditaires , les fervitudes de ville & de la campa- 
gne , & autres chofes que l’on compare aux im- 
meubles, de même que les meubles précieux* 
joyaux & autres. 

§. 28. 

Nous voulons que cette défenfe foit obser- 
vée même par le Pere , qui eft le légitime admi- 
niftrateur du bien de fes enfans. Voyez, ci-def 
fus p. 28f. %. & p. 287. §. 7. 

Cependant comme il arrive fouvent que la 
fituation du pupille , aufii-bien que celle des im- 
meubles mêmes , eft telle qu’il faut nécefiaire- 
ment en venir à les aliéner. Nous voulons h la 
vérité dans ces cas en permettre l’aliénation , mais 
uniquement fous les conditions fuivantes. 

§: 39 - 

I. Nous voulons que la caufe de l’aliénation 
foit preflante : comme fer oit celle de délivrer le 
pupille de la pourfuite de fon créancier, qui 
voulant être payé ne pourroit l'être que par la 
vente des immeubles; far-tout s’il étoit fort dif* 
ficiie de trouver à emprunter de l’argent pour le 
fàtisfaire , ou qu’il fut trop onéreux au pupille de 
payer des intérêts. Une autre jufte caufe d’aliéna- 
tion feroit encore , fi elle étoit néceffaire pour ré- 
gler la dot de fes fœurs, la donation a caufe 
de noces , le douaire &c. comme aufti s’il fal— 
loit en venir à aliéner les immeubles du pupille 

pour 
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pour pouvoir fournir a fon équipage , à fes étu- 
des , k fes voyages &c. Cette aliénation feroit 
encore nécefiaire , fi les immeubles coûtoicnt 
plus a entretenir qu'ils ne rapportent ; fur- 
tout fl le pupiile étant encore fort jeune ne 
pouvoit par conféquent de long-tems en pren- 
dre lui-même le foin & l’adminiftration : de 
même que fi les chofes font fujettes a dépé- 
rir , ou s’il s’agit de joyaux , d’argenterie &c. 
qui ne portent aucun revenu. 

Il fera auffi du devoir d'un Tuteur de pefer 
mûrement? fi le tems eft favorable pour l’a- 
liénation ? & s’il ne feroit pas de l'avantage du 
pupille ? en attendant un tems plus favorable ? 
de donner le fonds à titre d’antichrèfe ? ou de 
le vendre a la charge de pouvoir exercer la 
faculté de rachat. 

5 -’ / 

* 4 °*. . . 

II. Nous voulons que 1 aliénation ne pu: fie 
fe faire- fans que la Juftice en prenne connoif- 
fance, & examine non - feulement ? fi elle eft 
utile au pupille ? mais encore fi elle eft nécef- 
faire. Il ne fuftïroit donc pas ? que par l'alié- 
nation d’une terre le Tuteur augmentât les re- 
venus du pupille, mais il faudroit encore que 
la Juftice fe mit au fait du bien du pupille , 
pour favoir s’il peut vivre fans cela & fans 
faire de dettes. 

Pour cet effet le Tuteur produira h la Ju- 
ftice l’inventaire des biens , avec les derniers 
comptes de fon adminiftration j & fi la Juftice 
trouve convenable d'entendre la-defius les agnats 
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ou proches parens, elle les fera affigner pour 
cet effet. Mais fl le Père dans fon teftament 
avoit ordonné purement & llmpiement l’alié- 
nation d'un immeuble , ii ne fera pas néce (fai- 
re de faire aucun examen, & il fuflfira que l’im- 
meuble foit fubhafté félon les formalités requi- 
ses. 

§■ 4i- 

TII. Nous voulons que la ’uftice après avoir 
fait l’examen dont on vient de faire mention , & 
avoir entendu là-deffus les proches parens, 
donne * le décret ou la permiffion d'aliéner. 
Et dans ce décret ne feront pas finalement 
rapportées les raifons prifes de l’utilité qui en 
revient au pupille , mais encore celles qui font 
voir la néceffité de l'aliénation. 

Il faut au refte remarquer , que l’on peut 
demander l’examen & le décret , dont il vient 
d'être fait mention , tant de la Juftice où le pu- 
pille a fon domicile , que de celle du lieu où 
l’immeuble eft fitué. 

Si le Tuteur procède à l’aliénation, fans que 
la Juftice en ait pris connoiffance , & fans qu’el- 
le ait donné le décret ou la permiffion d'alic- 
ner , l'aliénation fera non-feulement nulle 
fans effet; mais outre cela le Tuteur fera ref* 
ponfable a l’acheteur de tout dommage & 
intérêt , fi on l’oblige à rendre la terre., 

§. 42 . 

IV. Nous voulons que l’immeuble ou le fonds 
de terre foient affichés & fubhaftés publiquement. 

Ce 

* Decreium de diemndo. 
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Ce qui fera obfervé quand même quelqu’un 
auroit fait une offre conlidérable , fous con- 
dition que le bien ne fera pas affiché : Car 
l’acheteur n’en feroit pas l’acquifition avec fu- 
reté 5 fi le bien n’avoit pas été fubhafté dans 
le» formes. 

Si Tune des conditions requifes pour l’alié- 
nation d’un immeuble, ou d’un fonds de terre » 
appartenant a un pupille, manque, elle fera nulle 
& fans effet , par rapport à lui , mais non pas 
par rapport à l’acheteur. - Et il ne fera pas né- 
ceffaire que le pupille demande la reftitution 
en entier contre une pareille aliénation , mais 
il pourra revendiquer le fonds de terre avec 
tous les fruits perçus & a percevoir , parce que 
le polfeffeur n a pas de titre légitime. Le pu- 
pille ne fera pas même tenu de rembourfer le 
prix, qu'autant qu’il en eft devenu plus riche 
& qu’il a été employé a fon avantage. 

Si le fonds de terre fe trouvoit détérioré , il 
pourra eftimer le dommage par le ferment qu'on 
appelle in litem , moyennant quoi la fomme 
affirmée par lui fera prife fur le plus clair des 
biens de l'acheteur, ou du Tuteur, ou même 
du Père qui adminiftre fes biens. Voyez, ci-def 
fut T. 4. J. 3. & 4. 

t r $• 44. 

Cette règle fouffre néanmoins quelques ex- 
ceptions , & l'aliénation d’un fonds de terre ap- 
partenant à un pupille fubfifte dans les cas fui- 
vans , quoiqu’on n’y ait pas obfervé toutes les 
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formalités mentionnées dans les articles précé" 
dens. 

1) Lorsque le Père du pupille a ordonné par 
fon teftament l’aliénation du fonds de terre : 

2) Lorsque s’agiflant d’un fonds de terre ? 
fur lequel un autre avoit * la faculté de rachat , le 
Tuteur le rend a l’échéance du tems convenu. 

3) Lorsqu’entre plufieurs cohéritiers celui qui 
eft dans l’âge de majorité, demande que l’on pro- 
cède au partage de la fucceflion ; 

4) Lorsque le pupille devient l'héritier du Tu- 
teur. 

ç) Lorsque le pupille devenu majeur ratifie 
l’aliénation ; ^ 

6) Ou qu’il laifie écouler quatre années après 
fa majorité fans y former d’oppolition ; foit qu’il 
ait connoiffance de la vente ou qu’il n'en ait 
pas : car il ne tient qu'a lui de s’en inftruire en 
confultant l’inventaire & les comptes de la Tu- 
telle y 

7) Mais quant au recours contre le Tuteur, il 
a lieu pendant 30 années. 

Si le polTeffeur allure que toutes les folem- 
nités requifes ont été obfervées, & que le pu- 
pille le nie , il faudra que le prémier en fafTe la 
preuve. §. 4?. 

Mais fi le pupille ne difconvenant pas que 
les folemnités requifes n’ayent été obfervées, pré- 
tendoit cependant que les caufes de l’aliénation 
alléguées par le Tuteur feroient fàufles : ou qu’il au- 
roit été léfé par la vente, le contrat de vente fubü- 

fteroit, 
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fteroit,k moins qu’il ne prouvât ce qu’il avance* 
& qu’en conféquence il n'obtint la rellitution 
en entier i laquelle il pourra demander pen- 
dant quatre ans, à compter depuis le tems qu’il 
eft parvenu k l’àge de majorité. Apres l’é- 
chéance de quatre années il n’aura p’us d’ac- 
tion aontre le poffeffeur, quand même il n'au- 
roit rien appris de la vente depuis qu’il eft 
majeur. 

Le recours néanmoins contre le Tuteur, qui 
a allégué de fauftes caufes de l’aliénation, ou qui 
a vendu le fonds de terre a trop vil prix, lui 
refte réfervé pendant les 50 années. 

$. 46. 

Aucun Tuteur , ne fut-il même qu’honoraire, 
ne peut acheter, ni par lui-même ni par d au- 
tres, la moindre partie des biens meubies ou 
immeubles de fon pupille , fuppofé même que 
les autres Tuteurs y euflent confenti, 

1) Il fàudroit cependant excepter le cas où 
s’ agiffant de faire vendre les effets mobiiiaires 
qui font lujets k dépérir, & que la Juftice, en 
conformité de ce que preferit le Code Frédéric , 
doit faire vendre publiquement au plus offrant 
& dernier enchériffeur, perfenne ne fe préfen- 
tât pour les acheter. Car alors il feroit per- 
mis au Tuteur d’en faire l’acquifition , du con- 
fentement des autres Tuteurs, s’ils font piu- 
fieurs, ou bien de la Juftice. 

Si le Tuteur dans la vente des effets mobili- 
aires enchérit fur un étranger, & que celui-ci 

offre 
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offre d’en donner ce que le Tuteur a offert , il 
lui fera proféré. 

2) S’il s’agit d’un immeuble •> qui eft fubhafté 
par néceflité, ou dans un concours de créan- 
ciers , le Tuteur ne fera pas admis à faire une 
offre , ou a enchérir. Cependant quand après 
le dernier enchériffeur on voit qu’il ne fe pré- 
fente plus perfcnne pour enchérir ■> le Tuteur 
pourra fe déclarer s’il veut en donner davanta- 
ge i & fi celui qui a enchéri le dernier ne veut 
pas en donner autant que le Tuteur ■> on l’ad- 
jugera à ce dernier : bien entendu qu’il paye 
argent comptant , & dépofe le prix à la Ju- 
ftice. 

3) Mais le Tuteur qui hors ces cas mention- 
nés achètera des biens du pupille , fera tenu de 
lui en payer le double du prix. 

, §• 47 * • 

La Tutelle étant une charge publique doit 
être acceptée fans en exiger de payement : auffi 
nous promettons - nous de toutes les perfonnes 
qui font d’une condition honnête , & que Dieu 
bénit dans leurs établiffemens , qu’ils fe charge- 
ront de ce fardeau par un principe de charité & 
de Chriftianîfme ; d’autant plus qu’ils peuvent fe 
promettre à leur tour , que s’ils laiffent en mou- 
rant des enfans impubères , on exercera la même 
charité envers eux. 

Cependant comme il faut convenir , que 
d’un côté l’on a dans la geftion des tutelles beau- 
coup de peine •> & que l’on eft refponfable de 
bien des çhofes , & que de l’autre il eft de l’a- 

van» 
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1 • 

Vantage des pupilles, que moyennant un mé- 
diocre honoraire leurs biens foient mis en fu- 
reté & confervés par une bonne adminiftration, 
nous confentons qu’on règle un honoraire pour 
les Tuteurs qui le demandent. 

Cet honoraire fera déterminé a chaque reddi- 
tion des comptes, a proportion delà peine & 
des biens du pupille ; avec cette reftridtion» 
que fi l’état de les biens ne fitffit pas k fon entre- 
tien, on n’accordera point d’honoraire au Tuteur. 

Art. III. 

De la reddition des comptes dé Tutelle . 

$. 48. 

L E Tuteur ( & même le Père qui a admini- 
ftré le bien de fon fils ) eft tenu de rendre 
compte de fon adminiftration toutes les années , 
à compter depuis le jour qu’il a été confirmé 
Tuteur , conformément à ce qui eft preicrit par ^ 

le formulaire imprimé a la fin de ce Livre , fous * 
le no. 3. 

Quant à la manière de rendre ces comptes > 
lorfqu’il y a plufieurs Tuteurs, il en fera traité 
ci-après, dans le §. yi. 

$• . 49 * 

Le Tuteur eft fi indifpenfablement tenu de 
rendre compte , que quand même le Père ou ce- 
lui qui a fait un legs en faveur du pupille , au- 
roit déclaré par fon teftament qu’il ne veut pas 
qu’il les rende, il ne laiftera pas d’y être obligé 
toutes les années, de même que les autres Tuteurs; 
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Et quand même il auroit été fait défenfes aux 
encans de l’exiger , fous peine de fe voir réduits 
à la légitime, on n’aura aucun égard à une pa- 
reille diipofition, parce que la Juftice eft obli- 
gée de faire procéder d’office h la reddition des 
comptes. 

§. îo. 

Mais lorfque le teftateur a fait de pareilles dé- 
fenfes, dans la vue d’empêcher que le Public ne 
foit informé des facultés des pupilles , ou qu’il 
eft de leur avantage quelles ne foient pas con- 
nues de tout le monde , les Juftices & autres per- 
fonnes chargées des affaires des pupilles , feront 
tenues d’avoir foin , en vertu du ferment qu’el- 
les ont prêté à la Juftice , que tant l’inventaire 
que les comptes, & tous les a&es de la Tutelle, 
foient foigneufement cachetés & gardés, tant 
avant qu’après la reddition des comptes. 

§■ Çi. 

Le Tuteur fera tenu, fous peine d’une amen- 
de de 10 Risdaler, qui ne pourra être remife, 
de préfenter fes comptes a la Juftice , dans les 6 
femaines après l’année écoulée, & fans atten- 
dre qu'il en foit requis. 

Lorfque plufieurs Tuteurs adminiftrent la Tu- 
telle enferoble, ils fourniront les comptes en 
commun. Ce qui fera obfervé , quand même ils 
auroient de leur propre autorité partagé l’admi- 
niftration entr’eux. Mais fi l’adminiftration a été 
partagée par le teftateur , ou du confentement 
delà Juftice, chacun rendra & préfentera fes 
comptes en particulier. 
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Si le Tuteur nVnvoye pas fes comptes à la 
Juftice dans l’efpace de fix femaines , ou qu'il 
ne demande qu’il foit fixé un terme pour les 
recevoir? la Juftice fixera ce terme d'office* 
en fe réfervant d’éxiger l’amende encourue par 
le délinquant. 

§. < 1 . 

Lorsque le Tuteur fe trouvera attaqué d'une 
grande maladie ? ou qu'il furviendra des guerres 
& des contagions ? ou que le Tuteur fera em- 
pêché par d’autres raifons de rendre fes comptes 
dans le tems prdcrit, & demandera qu’il lui foit 
accordé un délai ? Nous voulons bien confen- 
tir, que ? tant que l’empêchement durera ? la red- 
dition des comptes refte fufpendue : cependant 
ft le Tuteur avoit en mains de fortes recettes 
ou avances, ou que le retardement donnât lieu 
à quelques foupçons contre lui , Nous voulons 
que la Juftice foit tenue d’office de Ce faire pro- 
duire les ades & mémoires particuliers qu’il a 
de fon adminiftration, afin de voir quel eft l’é- 
tat des biens -, après quoi le réliquat lui fera 
rendu ou dépofé au Greffe. 

' Nous ne permettons pas au refte, que même 
dans les cas raportés, & fous quelque autre pré- 
texte que ce foit , la reddition des comptes refte 
(ufpendue au-dela de deux années : mais nous 
voulons qu’a l’échéance de la fécondé année 
les comptes des deux années foient reçus en mê- 
me tems. ' 

§- fî. • 

Lorsque la tutelle eft peu importante , & que 

la 


3 $6 Part. I. Livre III. Tit. VI. Art. III. 

la demeure du Tuteur eft fort éloignée du lieu de 
la Juftice, on pourra pour épargner les fraix, ren- 
voyer la reddition des comptes k la fécondé an- 
née : cependant le Tuteur ne le fera pas de fon 
chef; mais il enverra a la Juftice les comptes de 
l’année : fur quoi la Juftice , ou d’office, ou a la 
requête du Tuteur , ordonnera ce qu elle jugera 
néceflaire ; & s’il y a de l’argent comptant , elle 
ufera de la précaution qui vient d'être prefcrite. 

$• Ï4- 

La Juftice devant laquelle les comptes feront 
produits , les examinera avec beaucoup d'atten- 
tion, obfervera les manquemens , & fournira 
d’office les débats , afin qu’il puifte y être répon- 
du par le Tuteur. Elle fixera en même tems un 
terme pour juftifier les comptes & les recevoir. 

Il fera permis k la Juftice, fi elle le croit né- 
ceflaire, de communiquer les comptes aux plus 
proches parens du pupille ; comme auffi d’éxi- 
ger du Tuteur les mémoires particuliers qu’il a 
tenus au fujet de fa geftion, ou le journal dans 
lequel il a dû porter uniquement la recette , & 
la dépenfe journalière concernant le pupille; ne 
lui étant pas oermis d'y faire entrer les recettes 
& les dépenfes qui regardent fes propres affai- 
res. Que fi le Tuteur refufe de produire fes 
mémoires ou fon journal , il fera deftitué com- 
me fufped , & f?ra le nouveau Tuteur admis k 
le pourfmvre , & k prêter contre lui au nom 
du pupille le ferment appellé in lirrm. 

Si le Tureur prétend, que ces mémoires ou 
le journal fe font perdus, il fera tenu de fe pi rger 

t ar 
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par ferment , & d’affirmer qu’il a fait de pareils 
mémoires particuliers , mais qu’ils fe font per- 
dus , fans qu’il fâche où ils font , ni qu’il y ait 
de fa faute , & qu’il les a encore moins détour- 
nés a mauvaife intention. 

Ces fortes de mémoires particuliers du Tu- 
teur font preuves contre lui , mais non pas en fa 
faveur. 

Si le Tuteur ne peut fur le champ iuftifier fes 
comptes , en répondant aux débats d’une ma- 
nière fatisfaifante , & qu’en conféquence il foit 
condanné par la Juftice a fuppléer a ce qui man- 
que , il lui fera libre d’apeller du jugement qui 
l’y condanné i mais s’il y avoit quelque fujet 
d’appréhender , qu’il ne fut pas folvab'e, ou que 
le bien du pupille ne périclitât entre fes mains , 
la Juftice pourra l’obliger a donner caution (ti- 
re , ou fe faire rendre la chofe même , dont il 
s’agit, avant qu’il puilTe pourfuivre fon appel. 

§■ 

Les comptes feront reçus par la Juftice qui 
a confirmé le Tuteur. 

Mais fi la Juftice pour épargner les fraix ou 
pour d’autres caufes , ( comme li le Tuteur é- 
toit malade , ) vouloit commettre a quelqu’un 
du voilinage de voir fur les lieux les mémoi- 
res particuliers du Tuteur , ou même de rece- 
voir fes comptes , & d’examiner h quoi mon- 
te le réiiquat pour le cacheter , ou pour le 
prendre même en dépôt , le Tuteur fe confor- 
mera à l’Ordonnance de la Juftice , fous peine 
de ioo Ducats d’amende ou d’emprifonne- 

’ Y ment. 
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ment , en produifant tout de bonne foi devant 
le Commiftaire qu’elle aura nommé , & en jufti- 
fiant fes comptes devant lui. 

Si le Tuteur lui -même demandoit que les 
comptes fuftent reçus fur les lieux, la Juftice 
péfera mûrement les chofes, pour prendre la 
voie la plus courte , la plus fûre , & la moins 
onéreufe au pupille. 

§• . * 6 . 

Il arrive quelquefois que des Tuteurs s’a- 
drelfent immédiatement a Nous pour obtenir des 
Cominiflaires, qui foient chargés de recevoir leurs 
comptes. Quoique nous ne foyons pas dans l’in- 
tention d’écouter favorablement de pareilles de- 
mandes , cependant lorfque par des raifons parti- 
culières nous y aurons égard, Nous voulons que 
le Commiftaire par nous nommé obferve tout ce 
qui eft enjoint aux Cours de Juftice & des pupil- 
les, par rapport a la reddition des comptes de 
Tutelle. Et s’il fe trouvoit a la fin de là Tutelle, 
ou de la Curatelle, que le pupille pût prouver 
que le CommilTaire n’a pas procédé légalement, 
lorfqu’il a reçu les comptes du Tuteur , ôc qu’il 
lui a caufé du dommage par fes procédures irré-. 
guliéres, il lui en répondra folidairement. 

$. ? 7 * 

Nous avons déjà rapporté ci-devant Tit. VI. 
Art. II. §. 28. d’une manière circonftanciée ce qui 
doit être porté en compte. Quant aux différais 
chapitres ou rubriques fous lefquels chaque ar- 
ticle doit être rangé, on pourra confulter la for- 
mule ajoutée a la fin de ce Livre, fous le No. 3. 
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$. ç3. 

Lorfqu’après la reddition des comptes il fe 
trouve qu’il y a du reliquat , la Jufticé ne laiüera 
au Tuteur que ce qu’il lui faut néccifairement 
pour la geftion de la Tutelle , & cachétera le fur- 
plus pour le rendre cacheté au Tuteur ? ou pour 
le faire dépofer au Greffe j faifant connoitre en 
même tems au Public par le Billet-d’unel licen- 
ce , qu’il y a des capitaux de pupilles a placer 
à ç pour cent. 

5. Ï9* 

Au refte il eft clair que lorfque le Tuteur eft; 
en demeure de rendre fc s comptes, & de déli- 
vrer le réliquat, il fera tenu de payer les intérêts 
des deniers qu’il a en mains, quand même il au- 
roit fait offrir par le Billet-d’inteiligence la fom- 
me dont il eft nanti. 

§. 60. ' 

Nous traiterons dans le Tit. -IX. Art. I.$. 6. 
de ce qui doit être obfervé, lorfqu’il s’agit de 
recevoir les comptes du Tuteur , la Tutelle 
étant finie. 

§ - . ■ 1 s 

TITRE VII. 

De l’Autorité’ du Tuteur , entant 
qu’elle doit intervenir dans lis Ac- 
tes que le Pupille passe lui-meme. 

5- I; 

I L a été dit dans le Titre précédent §. 27. 
que le Tuteur peut agir feui dans les affai- 

Y 2 res 
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res du pupille , & t^u’ainfi il peut , moyennant 
qu'il fe conforme à ce qui lui eft prefcrit , 
difpofer des biens du pupille fans fon confen- 
tement. 

Cependant il y a certains A&es que le pupille 
peut faire valablement , lorfqu’ü a palfé l’âge 
de l’enfance , & quil y a été autorifé par fon 
Tuteur. 

' §• 2. 

L’autorité du Tuteur dans ce cas eft donc le 
confentement qu’il donne a l’ade paflé par le pu- 
pille même , pour fuppléer par-l'a à ce qui lui 
manque d’intelligence & de jugement. Cela s’en- 
tend au refte , que s’il y a plufieurs Tuteurs il faut 
que tous donnent leur confentement à l’adte. 

§• T 

1) Mais pour pouvoir autorifer le pupille» 

il eft requis que l’on foit véritablement le Tu- 
teur gérant. Car les Tuteurs honoraires » les 
protuteurs & les faux -Tuteurs, n’ont point 
d’autorité pour, aftifter les pupilles dans les ac- 
tes qu’ils pafient. y 

2) Il faut qu’il s’agifTe d’un atfte privé, puis- 
qu'il eft hors de. doute , qu’un acfte judiciaire 
ne fauroit' être paffé par le pupille fans l’auto- 
rité du Tuteur. 

Pour faire ufage de cette autorité il eft en- 
core requis, 

3) Que le pupille ait pafie l’âge de l’enfance , 
c’eft a dire qu’il ait plus de ans , fi c’eft un gar- 
çon, & plus de 6, fi c’eft une fille; parce qu’a- 
vant cet âge les enfans n’ont abfolument aucun 

dif- 
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discernement , & ne peuvent par confisquent 
faire aucun traité , quand même ils y feroient 
autorifés par le Tuteur. 

4) Il eft aufïi requis que le Tuteur foit pré- 
sent a fade que le pupille veut palier; car il ne 
peut donner fon confentement s’il eft abfent» 

& Fade feroit invalide, quand même le Tuteur 
le ratifieroit dans la fuite. 

O II doit avoir une pleine connoiflance de 
l'ade ou traité du pupille, 

6) Et donner fon confentement purement & 
fans condition, 

7) Et même fur le champ & en termes ex- 
près. 

L’autorité du Tuteur diffère donc du con- 
fentement des Curateurs , en ce que pour la vali* 
dité des ades des mineurs , il n’eft pas néceffai- 
re que le Curateur foit préfent, & que d’ailleurs 
celui-ci peut aufïi donner fon confentement con- 
ditionnellement & tacitement. 

§• 4 - 

Lorsque le pupille paffe un ade fans l’auto- 
rité du Tuteur, il eft de droit nul & fans effet. 

Le pupille ne peut donc aliéner quoi que ce foit» 
ni être adionné a roccafion des ades paffés fans 
l’autorité du Tuteur. Il ne peut pas même fans 
cette autorité faire aucun ade d'héritier , quand 
même la fiicceftion feroit avantageufe. 

La règle qu’on vient d’établir , & qui ne 
permet pas d’adionner un pupille pour les affai- 
res qu’il a faites feui, fans f autorité du Tuteur » 
fouffre une exception dans les deux cas fuivans ; 

Y 5 i)Lors- 
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i") Lorsque le pupille s'eft enrichi au préjudi- 
ce d'un tiers, comme s’il a ievé un capital qui 
ne lui eft pas dû. 

2) Et lorsque le pupille , favoir le garçon , 
après les dix ans & demi , & la fille après la neu- 
vième année , a frauduleufcment caufé du dom- 
mage k quelqu’un. 

$• ?• 

Quoique le pupille 11e Toit pas obligé par 
les traités qu'il a /ai ts fans l’autorité du Tuteur, 

1) Celui qui a traité avec le pupille & qui lui 
a p. ex. promis un préfent , ou qui eft convenu 
avec lui d’un échange ou d’une vente qui lui 
eft avantageufe , n'en eft pas moins engagé en- 
vers lui ; mais il faut pour cela que le pupille 
rempli fie aufti fes engageniens : 

2) Et fi le pupille a fourni une caution ou un 
fidéjufteur , celui-ci ne pourra prétendre fe dé- 
gager, fouï prétexte que l’autorité du Tuteur 
n’eft pas intervenue; car il eft obligé en vertu 
de la promefle qu’il a faite comme caution. 

6 . 

Un Tuteur n’eft pas obligé d’interpofer fon 
autorité. Cependant s’il s'agitfoit d’une conven- 
tion qui tournât manifeftement a l’avantage du 
pupille , & que le Tuteur n’y voulût pas don- 
ner fen confentement , il en fera rendu refpon- 
fable. D’ailleurs il fera libre au pupille, ou à 
fes parens, ou meme 'a des étrangers, d’expo- 
fer le cas a la Juftice, qui fuppléera a l’autorité 
du Tuteur, & conclurra l’affaire, fi elle eft en 
effet avantageufe au pupille. 
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$• 7 - 

L’autorité & faffiftance du Tuteur font fur- 
tout néceffaires, lorsque le pupille a des affaires 
qui doivent être portées en Juftice, foit pour 
actionner quelqu’un , foit pour répondre a l’ac- 
âion qui lui eft intentée. ( Voy. §. 3. No. 2. ) 

Si le pupille n avoit point de Tuteur , la Ju- 
ftice lui en nommera un d'office , quand même 
la partie adverfe n’en demanderoit pas l’établif- 
fement ; voulant qu’il ne foit rien décidé dans 
l’affaire , que le Tuteur ne foit établi. 

§. 8 . 

Si le Tuteur avoit lui-même quelque affaire 
à régler avec fon pupille , ce fera aux autres Tu- 
teurs , s’il y en a , a y autorifer le pupille ; & 
s’il n’y en a pas , on nommera un Tuteur par- 
ticulier pour pafler l’aéte requis avec le prémier. 

Le Tuteur qui feroit l’acquifition d’une chofe 
appartenante k fon pupille, fans que l’autorité d’un 
Tuteur particulier y fût intervenue , fera tenu 
quand même il l’auroit acquife indirectement 
par des perfonnes interpolées, non- feulement 
de la rendre , mais de payer le double du prix 
au pupille. Ce qui aura lieu , quand même il 
s’agiroit de biens iubhaftés publiquement, parce 
qu’un Tuteur doit écarter tout foupçon de vou- 
loir s’emparer des biens de fon pupille. 

Il faut cependant excepter de cette règle les 
cas rapportés dans le Titre précédent. Art. Il . 
§. 46. 

§. 9 - 

Le pupille obtient la propriété auffi-bien que 

Y 4 U 
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la poffeflîon des chofes acquifes en vertu des con- 
ventions, dans lesquelles l'autorité du Tuteur eft 
intervenue. Et ce n’eft pas le Tuteur? mais le pu- 
pilie qui feul peut être adionné ? ou intenter une 
adion au fujet des conventions. Voy, leTitre fuiv. 

, IO * 

Lorsque le pupille fe trouve léfé par une con- 
vention où l’auforité de Ton Tuteur a été inter- 
polée ? il lui eft libre ou d’intenter contre lui Fac- 
tion de tutelle ? ou de demander à être reftitué 
en entier contre le contrât. Voy. le Tit. fuiv. §.6. 


TITRE VIII. 

I. Dü DROIT QUE LE PUPILLE ACQUIERT 
FAR LE FAIT DU TUTEUR. 2. De l’aC- 
TION QU’lL OBTIENT CONTRE UN TIERS 
PAR LE FAIT DU TUTEUR} ET $. DE EXAC- 
TION QUI EST ACCORDÉE AU TIERS , EN 
VERTU DE CE MEME FAIT CONTRE LE 

Pupille. 

( Quanào ex facto Tutoris Pupïllus agere vel 
conveniri fojfit. ) 

§. i. 

C ’Eft une règle générale que pour l’ordinaire 
on ne peut faire une acquifition par le fait 
d’un tiers ? ni le prendre pour fondement d’une 
adion contre quelque autre? encore moins peut- 
on être aâionné pour le fait d’autrui. Cepen- 
dant cette règle fouffre une exception ? lors- 
qu'un Tuteur agit ou pafle une convention au 

non* 
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nom de fon pupille. Il fe préfente ici trois 
queflions a difcuter. 

1) Si le pupille peut faire des acquittions 
par le fait du Tuteur , & quand il acquiert effec- 
tivement quelque chofe par ce fait ? 

2) Si 9 3 c jul'qu’où le pupille peut intenter une 
adion contre un tiers , ou être adionné par le 
tiers, au fujet du fait du Tuteur ? 

3) Si, & jufqu’où le pupille & le Tuteur peu- 
vent s’adionner réciproquement? 

§.2. 

I. Il eft indubitable quant a la prémiére que- 
ftion, que le pupille obtient la poffeflton que 
le Tuteur acquiert au nom du pupille ; 

Et que fi le Tuteur achète quelque chofe au 
nom du pupille , celui-ci en acquiert la proprié- 
té par le contrât du Tuteur. 

$■ T 

Au contraire , fi le Tuteur fe met en pof- 
feffion , en fon propre & privé nom , d’une 
chofe deftinée au pupille , ou qu'il achète la 
chofe des deniers du pupille , il en acquerra à 
la vérité la propriété : mais le pupille aura en 
fon tems le choix de la révendiquer avec les 
fruits perçus & k percevoir , en vertu dé l’ac- 
tion utile , ou de demander fon capital avec 
les intérêts a 12 pour cent. 

$. 4. 

II. Pour réfoudre la fécondé queftion , il 
faut faire une difhndion , & favoir fi le Tuteur 
n’a fait qu’interoofer fon autorité nour approu- 
ver l’^de paffé par le pupille même , ou fi le 

Tu 
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Tuteur a contrat feul au nom du pupille. 

Dans le premier cas le pupille peut lui-même 
intenter une action ou être aCtionné, jufques- 
lk que le ferment apellé in litem peut même 
avoir lieu contre lui. Voyez, le §. p. du Tit. précéd. 

Dans le fécond cas, lorsque le Tuteur con- 
tracte feul au nom du pupille, le Tuteur peut feul 
intenter une aCtion ou être aCtionné. Cependant 
foit qu'il intente une aCtion, foit qu’on l'aCtionne 
lui-même, il n'agit en cas pareil qu’en vertu de fa 
charge & en qualité de Tuteur ; de forte que * 
l'adtion de chofe jugée ne fauroit être intentée 
contre lui , l’exécution devant être faite , non 
fur les biens du Tuteur, mais fur ceux du pupille. 

. s. Ç. 

Il fuit de la évidemment , que lorsque la tu- 
telle eft finie , ce n’elt pas au Tuteur, mais au 
pupille & a fon Curateur , a intenter une aCtion. 
Il fuit pareillement de l'a que Ton ne peut plus 
aCtionner le Tuteur, & que l’aCtion doit être 
intentée contre le pupille & fon Curateur. 

Il faudra excepter les cas fuivans , dans les- 
quels le Tuteur refte engagé , quoique la Tu- 
telle foit finie : 

1) Si le Tuteur avoit commis une fraude , en 
contractant au nom du pupille , & qu'il eût 
trompé celui avec lequel il a palTé le contrat. 
Mais fi le pupille avoit profité de la fraude , 
( circonftance qui doit être prouvée par celui 
qui l’avance, ) il pourra être aCtionné entant 
qu'il s’eft enrichi par-la. 

2) Si le Tuteur s’étoit déclaré caution , pour 

* attio iudicati. lâ 
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la fureté de celui avec qui il a contrarié, &que la 
tutelle étant finie le pupille fit refcinder le con- 
trât » ou qu’il ne fût pas en état de tenir ce qui 
a été promis. 

3) Si le Tuteur avoit contraéïé en fon nom» 
& qu’il fe fut fervi pour cet effet des deniers du 
pupille, il fera tenu, la tutelle étant finie, de 
rembourfer le pupille en argent comptant, fauf 
fon recours contre le débiteur. Et s’il a em- 
prunté de l’argent en fon propre nom , il fera 
actionné lui-même, la tutelle étant finie, quoique 
l’argent aitétédébourfépour l’avantage dupupii 'e. 

Cependant tant le Créancier que le Tu- 
teur font en droit , au cas que le pupille fe foit . 
enrichi par-fa , de l’aâionner * entant que l’af- 
faire a tourné a fon profit } mais l’un & l’autre 
font tenus de prouver , que l’argent a été em- 
ployé en effet a fon avantage. 

Si le Tuteur avoit à la vérité contracté en fon 
nom, en s’obligeant pour lui &pour fes héritiers , 
mais qu’il eût néanmoins fait mention dans l’obli- 
gation de fa charge de Tuteur, il faudra que l’on 
actionne le pupille même , lorsque la tutelle fera 
finie. v §. 6. 

Si le pupille croit être léfé par le fait du Tu- 
teur , & qu’il fe promette de pouvoir en faire la 
preuve , il aura le choix , ou de demander con- 
tre le tiers la reftitution en entier , ou de prendre 
fon recours contre le Tuteur. Voyez. Tit. VI l.§. 10. 

§. 7 - 

Quant à la troifiéme queftion , elle va être 
traitée dans le Titre fuivant. 

* d • in rem verfo. TITRE 
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TITRE IX. 


Des Actions qu’ont les Pupilles con- 
tre leurs Tuteurs? leurs héritiers, 
et cautions? comme aussi contre les 
Magistrats et les Cours de Justi- 
ce , chargeas du soin d’établir les 
Tuteurs ; et de celles que les Tu- 

TEl RS ONT RECIPROQUEMENT CONTRE 
leurs Pupilles. 

$. i. 

A L’occafion de la geftion de la tutelle? 

i) Le pupille obtient une aétion contre 
le Tuteur? pour lui faire rendre un compte exacft 
de fon adminiftration, & réparer tout le domma- 
ge qu’il peut avoir caufé ; & cette aéhon eft appel- 
le * i’aétion de tutelle diredle. V . Art. I. 

2) D'un autre- côté le Tuteur eft en droit de 
redemander toutes les avances qu’il a faites a l’a- 
vantage du pupille ? & tout ce qui lui ell dû en 
vertu de fon adminiftration ; ce qu’il peut ob- 
tenir par le moyen de ** Fatftion de tutelle con- 
traire. Voyez r Art. II. 

3) Le pupille acquiert une atftion contre celui 
qui n’ayant pas été légalement établi Tuteur? 
n’a pas laiffé de gérer de bonne foi la tutelle du 
pupille : On appelle cette acftion aïïionem pro- 
tuiela. Voyez Art, III. v , • 

4) Le 

f allia dïreCla tuteU. ** aCl'me tuteU contraria. 
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4) Le pupille obtient ertcore une adion cotv- 
tre celui qui fauflement & ffauduleufement a 
voulu palier pour Tuteur, & qui par cette rai- 
fon eft beaucoup plus refponfable qu’un Tuteur 
légitime. Cette adion eft apeliée aîlio quod falfo 
tutore auüore reftum efi. Voy. Art. IV. 

Il a auftî une adion contre les héritiers du 
Tuteur, quand ils font tenus du fait de celui 
dont ils héritent. On nomme cette adion ac- 
tionem de haredibus tutorum convcniendis. Voy. 
VArt. V. 

6) Contre les cautions des Tuteurs & contre 
ceux qui ont recommandé les Tuteurs, comme 
étant folvablesôt propres à la Tutelle : cette 
adion eft apeliée ailio de fidejiijfonbits & nomi- 
nal or ibn s. Voyez l'Art. VI. 

On va traiter par ordre de toutes ces diffé- 
rentes adions. 

Art. I. 

De laSlion de Tutelle direÛe que le pupil- 
le a contre fin Tuteur. 

§. 2. 

L Es pupilles & leurs héritiers acquiérent con- 
tre le Tuteur qui a géré la Tutelle , & après 
qu’elle eft finie, l’adion de Tutelle direde, en 
vertu de laquelle le Tuteur eft tenu de rendre 
compte de fon adminiftration->& de réparer tout le 
dommage caufé par fa faute & par fa négligence. 

$• T 

Cette adion çft fondée fur l’équité naturelle , 
parce qu’il ne feroit pas jufte , que celui a qui l’on 

confie, 
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confie , par autorité 3e la Juftice , les biens d’un 
autre , pût s’enrichir aux dépens du propriétaire > 
ou lui caufer du dommage par fa négligence. 

$■ 4 - 

Ce n'eft pas feulement le pupille qui acquiert 
cette action fous la direélion de fon Curateur, 
mais elle eft auffi acquife à fes héritiers. 

§• Ç. 

Cette a&ion a lieu contre le Tuteur qui a ad- 
miniftré les biens du pupille. 

I. Si plufieurs Tuteurs nommés dans le tefta- 
ment du Père, ou apellés 'a la Tutelle par la pro, 
ximité de la parenté , l’ont gérée conjointement - 
ils rendront auffi tous enfemble les comptes de la 
Tutelle , & feront tous folidairement refponfa- 
bles du dommage caufé au pupille , fans pouvoir 
alléguer en leur faveur le bénéfice d’ordre , ni 
celui de divifion : celui qui aura payé pourra feu- 
lement prendre fon recours contre les autres Tu- 
teurs & les pourfuivre en procès féparément. 

II. Il en fera de même, lorfque les Tuteurs 
auront de leur propre autorité divifé fadmini- 
ftration. Il faudroit cependant dans l’un <x dans 
l’autre cas faire une exception en faveur du Tu- 
teur , qui en auroit accufé un autre comme fuf- 
peél. Car le premier ne fera pas refponfable 
du dommage que le dernier aura caufé par fa 
faute, NB. fi le dommage eft arrivé depuis 
qu’il a intenté l’accufation. 

III. Si l’un des Tuteurs a offert de gérer feul , 
moyennant caution , & qu’i! ait été admis feul à 
l’adminiftration , on ne pourra intenter l’aâion de 

Tutelle 
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tutelle que contre lui feul. Par confié quent c’eft 
lui feul qui rend les comptes & qui eft refponfâ- 
ble de tout dommage. 

Les autres Tuteurs ne feront donc regardes 
en pareil cas que comme des Tuteurs honorai- 
res, defquels il fera parlé ci-apres. 

IV. Si la Juftice aprouve le partage de l’ad- 
miniftration ou l’ordonne même d’office, cha- 
que Tuteur' rendra des comptes particuliers , & 
ne fera refponfabie que de ce qui a été^ confié à 
fon adminiftration. 

Au refte comme dans ce cas tout Tuteur doit 
être regardé a l’égard des Cotuteurs fur le pied 
d’un Tuteur honoraire , chacun eft tenu de veil- 
ler a Padminiftration des autres , & s’il y a lieu, 
de les accufer comme fufpetfts. Le Tuteur qui 
négligeroit de le faire , pourroit être pourfuivi 
en vertu de l’aéHon de Tutelle , qui dans ce 
cas a lieu contre les Tuteurs honoraires. 

§. 6 . 

Lorfque la Tutelle eft finie, le Tuteur peut 
donc être obligé par cette atftion de rendre les 
comptes de fon adminiftration , entant qu’ils 
n’ont pas encore été pleinement rendus j & 
Nous voulons qu’il y foit procédé ainfi qu’il 
fuit : 

I. Tout Tuteur teftamentaire , légitime, ou 
nommé par la Juftice ( comme auffi le père en fa 
qualité de légitime adminiftrateur des biens de fes 
enfans impubères ) fera tenu , fous peine d’une 
amende de 10 a 100 Risd. de produire à la Jufti- 
ce qui i’a confirmé Tuteur , dans le terme de ilx 
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femaines, a compter depuis que la Tutelle eft fi- 
nie , tant l’inventaire que le compte final , lequel 
fera accompagné d’un fidèle extrait de tous les 
comptes qu’ii aura rendus pendant fon admini- 
ftration , & d’une exacfte fpécification des det- 
tes adives & paffives. Il demandera en même 
tems a la Juftice qu’il en foit donné connoififance 
au pupille & à fon Curateur, & qu’ii foit fixé un 
jour pour recevoir les comptes. 

II. Le Tuteur fera tenu de remettre au pupil- 
le & a fon Curateur dans le terme de 2 mois , à 
compter depuis que le pupille eft parvenu a l’âge 
de puberté , tout l’argent comptant & les grains 
qui fe trouveront en nature , comme auffi tous 
les autres effets qui lui appartiennent , foit meu- 
bles, foit immeubles. Et après avoir fait voir qu’il 
a tout délivré , il fe fera donner une quittance 
judiciaire. 

III. D’un autre côté le mineur & fon Cura- 
teur feront obligés de bonifier fur le champ au 
Tuteur toutes les avances qu'il aura prouvé avoir 
été employées aux befoins du mineur & être 
tournées a fon avantage. 

IV. Si parmi les prétentions du Tuteur il y en 
avoit de douteufes , elles feront renvoyées à l’é- 
xamen de la Juftice. Et le Curateur en attendant 
aura foin, félon que les circcnftances l’exigeront, 
de faire dt’pofer la fomme ou la chofe conteftée, 
ou bien de faire donner caution au Tuteur. 

Quant a la reddition annuelle des comptes 
de tutelle , il en a déjà été traité ci-delfus. ‘lit. VL 
Art. IIL §. <2 fuivans p. 333. 

§- 7 - 
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§* 7 * 

Pour pouvoir juger? lorlqu’il eft arrivé du 
dommage au pupille par l'adminiftration du Tu- 
teur? s’il eft tenu de la faute qu’il a commife* 
il faut favoir quel foin il a dû apporter à l’e- 
xercice de la Tutelle. 

Pour l’ordinaire le Tuteur eft tenu de répon- 
dre de la faute qu’on apelle légère? étant obli- 
gé d’adminiftrer la Tutelle avec ce foin & cet- 
te exactitude ? que tout Père de famille diligent 
& économe employé dans le gouvernement 
de fes propres affaires. P. ex. Si le Tuteur Iaif* 
Tant a l’acheteur des biens du puoille le prix 
des immeubles qui lui ont été vendus? négli- 
geoit de faire enrégîtrer la dette dans le Livre 
des hypothèques? & que par cette négligence 
des créanciers poftérieurs au pupille lui fuf- 
fent préférés? le Tuteur en feroit rendu ref- 
ponfable. 

Si le Tuteur fe préfente lui-même pour gé- 
rer une Tutelle , qu’il n’auroit pas été contraint 
d’accepter félon les loix ? il fera tenu * d'une 
faute très-légcre : C’eft-a-dire qu’on exige de lui 
la même exactitude & la même diligence que l’é- 
conome le plus prudent & le plus parfait a cou- 
tume d’employer dans la conduite de fa maifon. 
D'où il fuit qu’un Tuteur eft d’autant pîusrefpon- 
fable du dommage qu’il a caufé par une ** faute 
groflière de fa part ; c’eft-k-dire ? lorfqu’ il n’a pas 
eu le foin & l’attention que les Pères de famille 
qui ne font pas les plus foigneux ont cependant 

Z coft- 

♦ culpa levijjima. ** Uta culpa. 
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coûtume d’avoir communément dans leurs pro- 
pres affaires ; p. çx. s’il néglige de dénoncer a 
tems? & de faire rentrer les capitaux qui paroif- 
fent manifeftement n’être pas placés furemènt; 
ou fl fans s’informer de la fituation d’un hom- 
me qui cherche à emprunter de l'argent? il lui 
en prêtoit fur fa lettre de change ? fans avoir 
des furetés fuffifantes. 

Mais le Tuteur doit être fur-tout rendu ref- 
ponfable de fes fraudes; c’eft-a-dire? qu’il eft 
obligé d’indemnifer le pupille de tout ce qu’il a 
malicieufement fait h ion préjudice ? & de ré- 
pondre de tous les dommages & intérêts? que le 
mineur & fon Curateur pourront vérifier? moy- 
ennant le ferment apellé in Ittem. 

Quant aux cas fortuits? le Tuteur n’en fera 
pas rendu refponfable. On ne pourra pas non- 
plus l’obliger de répondre du fait de celui qui l’a 
précédé dans l’adminiftration de la Tutelle. 

8 . 

Si le pupille ? lorfque la Tutelle eft finie , 
trouve qu’il eft léfé par la reddition des comptes 
annuels ? comme s’ils étoient évidemment infidè- 
les? ou que le Tuteur n’y eût pas marqué tout avec 
exatftitude ; p. ex. s’il avoit mis en ligne de comp- 
te de grandes fommes pour un voyage ? qui n’au* 
roit pas été fait pour le bien du pupille ? ou du 
moins qui n’auroit pas éré entrepris uniquement en 
fa faveur ; fi le pupille n’avoit pas reçu l’entretien 
tel qu’il eft rapor té ? & qu’il n’eût point eu de Gou- 
verneur ni de domeftique ? ou du moins qu’il ne 
les eût pas eu pour lui feul &c. dans tous ces cas 
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le pupille ou fon Curateur , pourront intenter 
l’adion de tutelle contre le Tuteur ; quoique 
celui-ci eût déjà obtenu une décharge judiciaire, 
ils pourront prouver les dtfeduofités de fes 
comptes , ou lui déférer le ferment. Il leur 
çft même libre de s’en prendre d’abord k la Juf- 
tice , & de l’adionner , pour avoir alloué tous 
les articles des comptes , fans les avoir débat- 


tus. 

§v % 

Outre l’adion de mtelle , les pupilles ont en- 
core d’autfesadions contre leurs Tuteurs, favoir, 

1) * L’adion de dol ou de fraude , lorsque 
le Tuteur a caufé du dommage au pupille de 
propos délibéré de maücieufement. Dans ce cas 
il eft tenu de payer le double du dommage , 
& le Curateur & le mineur lui-même , pour- 
ront faire l’eftimation du dommage , moyen- 
nant le ferment appellé in Jiiem. 

2) ** L’adion de vol , lorsqu’il a enlevé de 
propos délibéré quelque chofe des effets appar- 
tenans au pupille. 

3) L’adion appellée aflio de rarionibus diflra- 
hendis , lorsqu’il a reçu quelque chofe pour le 
pupille , & que de propos délibéré il ne l’a 
pas mis en ligne de compte ; il payera aufli 
dans ce cas le double du prix de la chofe. 

Remarquez que dans les deux cas mentionnés 
le prix de la chofe eft compris dans le double. Si 
donc le pupille avoit déjà obtenu la chofe, ou fon 
eftimation, par le moyen de l’adion de tutelle, il 

Z 2 ne 

9 «Rionmdt dol». * * aftionem furti. 
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ne poitrroit par le moyen des deux adions précé- 
dentes demander encore le double » mais unique- 
ment le fimple » c’eft-k-dire autant qu’il a déjà 
reçu » & la valeur de la chofe lui fera accordée 
en punition de la mauvaife foi du Tuteur. 

4) L’adion de la loi Aquilia , qui a lieu lors- 
que le Tuteur a porté du dommage au pupille» 
& que le dommage a été caufé par le fait même 
du Tuteur» ou par fes ordres» fur quelqu’un 
des effets du pupille* ce que les Jurisconfultes 
appellent corpore vel in corpus. 

ï) * L’adion d’injure » lorsque le Tuteur a 
fait quelque chofe qui tourne à la honte du pu- 
pille. 

6) ** L’adion hypothécaire » parce que le 
pupille ayant une hypothèque tacite fur lesbiens 
du Tuteur » il peut adionner non - feulement le 
Tuteur » mais encore tous les pofTefTeurs de ces 
biens » qui n’ont pas un droit préférable au 
lien. 

§. 10 . 

Les héritiers du pupille font également en 
droit comme lui d’intenter ces adions contre le 
Tuteur & fes héritiers. Il faut feulement remar- 
quer que les héritiers des Tuteurs ne font pas 
obligés de payer le double » mais uniquement 
le fimple; a moins que le procès ayant com- 
mencé du vivant du Tuteur » la caufe n’eût 
déjà été conteftée avant fon décès. 

§. ii. 

Si le Tuteur après avoir fini la geftion de la 

tutelle 

* aClionem injuriarum . ** afiicnem hypothectriam . 
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tutelle fe chargeoit encore de la Curatelle , 
toutes ces actions n’auront lieu qu’après la fin 
de la Curatelle. 

A R T. I I. 

t “ 

De laâion de Tutelle contraire , que le Tu- 
teur a contre le Pupille . 

( De a&ione Tutelæ contraria. ) 

5. 12. , . 

Il eft très- équitable) que le Tuteur qui eft 
un homme de probité & qui a bien géré la 
tutelle ) ne foufïre point de dommage par fon 
adminiftration. C’eft pourquoi auffi les loix lui 
ont accordé) aufii-bien qua Tes héritiers, l’ac- 
tion de tutelle contraire, en vertu de laquelle 
il peut) lorsque la tutelle tft finie, demander, 
tant au pupille qu r a fes héritiers , tout ce qu’il a 
employé au lien dans l’adminiftration de la tu- 
telle , & tout ce qui lui manque à cette occafion. 

§. 13. 

Il eft bien évident que cette atftion eft fon- 
dée fur l’équité naturelle \ il feroit en effet de la 
dernière injuftice , que le pupille pût s’enrichir 
aux dépens d’un homme qui lui a rendu des 
fervices très réels , & très importans. 

§. 14. 

En vertu de cette adion le Tuteur peut 
demander toutes les dépenfes qu’il a faites pour 
l’éducation du pupille, pour fon entretien &c, 
& en général tout ce qu’il a dépenfé du lien pour 

Z 3 i’avan- 
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l’avantage du pupille , quand même les amélio- 
rations n’exifteroient plus , pourvû qp’elles fe 
fu fient perdues fans qu’il y eût de la faute du 
Tuteur. 

Si le Tuteur avoit cautionné pour le pupille, 
il pourra demander par cette aétion d’être libéré 
de fort engagement. De même fi en qualité 
d’ Avocat il avoit dreffé les pièces d’écriture dans 
les procès du pupille , ou qu’il lui eût d’ailleurs 
procuré de l’avantage, par un travail qui n’eft pas 
attaché h la charge de Tuteur, il pourra le por- 
ter en compte. 

$. U. 

Mais il ne pourra pas en vertu de cette aélion 
demander fon honoraire. Il faudra que la Ju- 
ftice après avoir été reqùife de l'adjuger , le rè- 
gle d’office. Il en feroit autrement, fi le te- 
flateur dans fon tefiament , ou la Juftice en 
confirmant le Tuteur , avoit réglé l’honoraire 
qu’il devroit tirer annuellement, car dans ce 
cas l’aétion de tutelle contraire auroit lieu. 

5- 16. 

Non-feulement le capital avancé par le Tu- 
teur lai fera rembourfé , mais on lui en bonifiera 
auffi les intérêts , a moins que le pupille n’eût 
eu lui-même des capitaux qui chômmoient , & 
qui auroient pû être employés au lieu des avances. 

. .. $• i7- 

Le Tuteur ne fera pas plus de dépenfe pour 
le pupille, que celui-ci n’a de revenus, quand 
même le Père auroit affigné par fon tefiament 
pour l’entretien du pupille une fomme qui ex- 
cède 
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cède Tes revenus. Cependant fi les revenus no 
fuffifoient pas pour lui donner, une éducation 
convenable a fa condition-» & que le Tuteur 
ou la Mère qui gère la Tutelle, fans fe re- 
marier, dépenfaflent au delà des revenus pour 
le bien manifefte du pupille, cette dépenfe leur 
fera allouée. 

$. iB. 

Cette action a lieu contre le pupille, 

1) Quand même le Tuteur auroit été defti- 
tué comme fufped , 

2) Qu’il auroit obtenu un falaire annuel, 

3) Ou que le pupille lui intenteroit l’adion 
apellée de rationibus diftrahendis , c’eft-a-dire, 
quand même il prétendroit que le Tuteur n’a 
pas tout mis en ligne de compte , à moins 
qu’il ne pût le prouver fur le champ, & d'u- 
ne manière évidente. 

§. 19. 

Le Protuteur , & même le faux-Tuteur peu- 
vent intenter adion. 

§. 20. 

Si le pupille devoit quelque chofe au Tu- 
teur, parraporta d’autres caufes que celle de 
l’adminiftration de la Tutelle , celui-ci ne pour- 
ra pourfuivre le payement de ce qui lui eft dû 
par l’adion de la Tutelle, mais il fera tenu d’in- 
tenter l’adion ordinaire. 

§. 21. 

Le Tuteur ne pourra pas non-plus intenter 
cette adion que lorfque la Tutelle fera finie. Si 

Z 4 > néan- 
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néanmoins le Tuteur n’avoit été nommé que 
pour pafîer un certain ade, cet ade paffé il 
pourra adionner le pupille. 

Art. III. 

De F aflion contre le Protuteur , c. à d. con- 
tre celui qui ri ayant pas été nommé Tuteur 
félon les loix , ri a pas laijjé de gérer de 
bonne foi la Tutelle. 

(De Protutorc. ) 

§. 22 . 

Lorfqu’un Tuteur qui n’a été nommé ni 
par le Teftateur , ni par la Juftice , & qui n’eft 
pas non-plus proche parent du pupille, croit 
pourtant de bonne foi qu’il eft parent , ou quil 
a été nommé Tuteur par teftament , il eft qua- 
lifié de Protuteur. 

Celui qui Tachant bien qu’il n’eft pas Tuteur, 
mais qui dans de bonnes intentions & pour l’a- 
vantage du pupille , gère fa Tutelle, feraaufîi 
regardé comme un Protuteur. 

§. 2 3 ‘ 

Les Protuteurs différent de ceux qui font 
les affaires d’autrui & qu’on apelle en Droit 
Negotionim ge flores , en ce que ceux-ci ne font 
pas engagés au del'a des affaires qu’ils ont ad- 
miniftrées j au lieu que le Protuteur eft refponfa- 
ble de tout ce qui concerne l’adminiftration de 
U Tutelle, Voyez. §. 28. 

$. ? 4 - 
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5- 24. 

Le pupille n’eft pas obligé par le fait du 
Protuteur, & il ne peut être a&ionné par raport 
aux conventions que celui-ci a pafiées. Et 
quand bien le pupille auroit contra&é lui-mê- 
me avec l’autorité du Protuteur , le contrât 
fer oit nul & de nul effet a l’égard du pupil- 
le : à moins que dans les deux cas le pupil- 
le ne fe fût enrichi , étant jufte alors qu’il 
puilTe être aélionné entant qu’il eft devenu 
plus riche. 

Mais h l’égard de celui qui a contrarié avec 
le pupille , & de la caution fournie par le der- 
nier , le contrât eft aufii valide que fi un vrai 
Tuteur y avoit interpofé fon autorité. 

$. 2f. 

Le Protuteur a les mêmes engagemens a. 
remplir que le vrai Tuteur, & doit obferver 
tout ce qui eft prefcrit à ce dernier. 

Et comme le Protuteur fe charge de l’ad- 
miniftration de fon propre mouvement, il ne 
fera pas tenu feulement d’une faute légère , 
mais même d’une faute très-légère : c'eft-'a-di- 
re, qu'il fera obligé d’apporter dans fon ad- 
miniftration toute la diligence, que le Père de 
famille le plus prudent a coutume d’employer 
dans le maniement de fes affaires. 

$. 26. 

Toutes les a&ions qui ont été accordées au 
pupille contre le vrai Tuteur , ont aufii lieu con- 
tre le Frotuteur. Voyez ï Art. 1. ci- défit s. 

Z ç L’a&ion 
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L’adion contre le Protuteur , qu’on apelle 
auffi d'un nom particulier , favoir <t£lio protutelce , 
peut être intentee même pendant l'adminiftration 
de la Tutelle 9 en quoi elle diffère de l’adion 
de Tutelle. Voy. ci-dejfus §. 6. 

§• 27 - 

Si quelqu’un géroit comme Tuteur les affaires 
d'une perfonne qui feroit déjà dans l’âge de pu- 
berté 1 il n’y auroit pas lieu a l’adion dite pro- 
tutelx, mais à celle * des affaires faites. 

§■ 28. 

Pour l’ordinaire un Protuteur peut être ad ion- 
né par raport à la geftion de toute la Tutelle, 

6 pourra par conséquent être rendu refponfa- 
ble des chofes qu’il aura négligées ; (v. §. 23. ) 
à moins qu’il ne fe fût adreifé a la Juftice pour 
faire établir un Tuteur dans les formes , dès qu’il 
n’a pas voulu continuer l’adminiftration , ou qu’il 
a été informé qu'il n étoit pas Tuteur. 

Dans ce cas il ne pourra être adionné que par 
raport aux affaires traitées pendant le teins de 
fon adminiftration & a celles qui y font liées; 
foit qu’il ait contradé au nom du pupille , foit 
qu’il n’ait fait qu’interpofer fon autorité. 

Art., I V. 

De ceux qui faujjement & frauduleusement 
fe donnent pour Tuteurs. 

( De falfo Tutore. ) 

§. 2Q. 

Si quelqu’un frauduleufement , & dans le 

* aÜio negotiorum gejlorum. deffein 
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deflbin de tromper le pupille * ou quelque autre» 
fe dit Tuteur* quil contrade au nom du pu- 
pille * ou interpofe Ton autorité dam les ades 
que le pupille patte lui-même * il eft ce qu'on 
appelle * un faux-Tuteur. ' 

§• 3 °- 

On tiendra encore ces fortes de gens pour 
de fâux-Tuteurs * quand même ils le feroient 
fait confirmer ; puisque félon les loix ils ne peu- 
vent pas être Tuteurs * & qu’ils ne peuvent 
le devenir fans notre confentement * ou fans 
celui de nos Cours de Juftice. Il en fera de 
même de ceux * qui n'étant pas en droit d’in- 
terpofer leur autorité * ne lailfent pas de le fai- 
re. Comme fi celui qui a été établi Tuteur 

E our un feul ade ou pour l’adminifiration de 
iens fitués dans une autre Province, contrac- 
toit au nom du pupille , ou interpofoit fon au- 
torité dans des affaires qui ne font pas de fa 
dépendance. 

§- p- 

Tout ce que fait un faux-Tuteur eft de droit 
nul & de nulle valeur. Auffi le pupille ne peut 
ni adionner quelqu’un, ni être adionné lui-même* 
à foccafion de ce qui a été contradé en fi n nom 
par le faux-Tuteur , & des conventions qu’il a 
palTées lui-même avec l’autorité de ce Tuteur. 

§• 32- m 

Cependant le pupille acquiert contré le faux- 
Tuteur toutes les adions qu’il a contre le vrai 
Tuteur ( V. ci-dejns Art. 1. ) 

* fdlfut tator, \ 
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§• 33* 

Si celui qui a contradé de bonne foi avec le 
pupille & lefaux-Tuteur en foudre du domma- 
ge-, il a contre ce Tuteur frauduleux l’adion ap- 

F eliée in faftum , en vertu de laquelle il peut 
obliger a réparer tout le dommage qu'il en a 
(ouftërti dont il peut même faire l’eftimation 
par le ferment appelle in litem. 

§. 34. 

S’il arrivoit , que p’ufieurs fâux-Tuteurs euf- 
fent contradé ou interpofé leur autorité , cha- 
cun répondra folidairement du dommage. Et fi 
l’un d’eux le payoit feul ■> les autres feront a la 
vérité libérés par -la des pourfuites du pupille * 
mais celui qui a payé aura fon recours contr'eux 
pour fe faire rembourfer au pr 0 rata. 

Au cas que l’autorité d un vrai Tuteur fut 
aufTî intervenue dans fade paHe par les faux- 
Tuteuts ou fous leur autorité -> fade feroit valide. 

§• 3 ï- 

L’adion appellée in fuftum eft auTl accordée 
aux héritiers du demandeur , contre les héritiers 
du faux-Tuteur \ parcequ’il eft jufte , que le de- 
mandeur foit indemnifé fur les biens de celui qui 
aufé de fraude envers lui 3 d’où il fuit qu’il doit 
être en droit de pourfuivre les héritiers du faux- 
Tuteur pour obtenir fon indemnité. 

5- 36. 

Le faux-Tuteur pourra auiïl être puni arbitrai- 
rement 
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ïement & d’une manière proportionnée a la 
fraude qu’il aura commife. 

S- 37- 

On a trente ans pour intenter faction ap- 
peliée in factum. 

§. 3 8 - 

S’il arrivoit que quelqu’un fe lai Hat perfua- 
der qu’il eft chargé de la tutelle , & qu’en con- 
féquence il interpofât fon autorité dans les con- 
ventions du pupille , celui qui aura contrarié de 
bonne foi avec lui & le* pupille , pourra , pour 
obtenir fon indemnité , intenter une action con- 
tre celui par lequel le prétendu Tuteur a été in- 
duit a fe croire chargé de la tutelle ; & cette 
action eft appellée aÙio in faCium utilis. 

$• 39- 

Si celui qui contracte de bonne foi avec le 
faux -Tuteur perdoit par-là quelque droit , oü 
négligeoit des précautions qu’il auroit dû prendre; 
p. ex. fi quelqu’un actionnoit le pupiiie pour re- 
vendiquer une chofe fur laquelle celui qui a con- 
tracté avec le pupille a un droit de propriété ; ou 
fi l’on intentoit d’ailleurs contre le pupille quel- 
que action de celles qu’on appelle temporelles, & 
que pendant la durée du procès qui dans le fond 
eft nul, les actions vintfent à être prefcrites , il 
feroit équitable que ceiui qui a contracté de bonne 
foi avec le faux Tuteur eût contre la prefcription 
tous les droits mentionnés , & nous ne voulons 
pas même qu’il foit néceftaire de s’en faire rele- 
ver. 
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ver t comme cela étoit requis par les Loix Ro- 
maines. 

Mais Ci celui qui a contracté avec le faux- 
Tiiteur n’a voit pas ignoré qu’il n’étoit pas un vrai 
Tuteur ? & que dans l’un & dans l’autre des cas 
dont on vient de faire mention) il eût commis 
quelque négligence qui lui auroit fait perdre fes 
droits) il ne pourra s’en faire relever) à moins 
qu’il ne fût lui-même encore mineur ; auquel 
cas il feroit reçu) en confédération de la foiblef- 
fe de fon âge 5 k demander la reffitution en entier. 

Art. V. 

Des heritiers des Tuteurs ■> & jufquoà ils 
font obligés par le fait de ces mêmes Tu- 
teurs. 

( De hæredibus Tutorum conveniendis. ) 

, $• 4 °- . 

Les a&ions qu’on peut intenter contre les 
Tuteurs ont auffi lieu contre leurs héritiers. Et 
cela quand même le Tuteur n’auroit pas voulu 
gérer la Tutelle , qui lui a été déférée d’office) 
ou qu’il auroit abandonné) fans caufe légitime) 
•la tutelle qu’il avoit commencé de gérer. 

, , §• 4 1 - 

Les heritiers du Tuteur font donc obligés 
après fa mort de rendre compte ) & de répon- 
dre des négligences du défunt. 

Bien entendu néanmoins ) qu’ils ne feront 

ref- 
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refponfable , que lorfque le Tuteur aura caufé 
du préjudice au pupille, en ufant de fraude , 
ou en commettant * une faute groffière. Car 
nous ne voulons pas qu’ils foient rendus refpon- 
fabies, lorfqu’il ne s’agira que d’une faute lé- 
gère , c’eft-à-dire, d’un manque de foin ou 
d’attention qu’un Père de famille qui.eft bon 
économe a coutume de donner a fes affaires ; 

1) A moins que le procès n’eût déjà com- 
mencé avec le défunt, & que la caufe n'eût 
été conteftée : 

2) Ou que le défunt ne fe fût fervi du bien 
du pupille pour en tirer quelque avantage , & 
qu’en effet il en eût profité, quand même il 
n’en reviendroit aucun profit aux héritiers. 

§• 4 2 * 

L’héritier du Tuteur peut auffi dans de 
certains cas être adionné pour fon propre 
fait , en vertu de l’adion appellée aüio tutehe 
utilis ; 

1) Lorfqu'étant majeur, il n’achève pas ce que 
le défunt Tuteur a voit commencé. 

2) S’il dépenfe les deniers du pupille , que 
le défunt avoit ramalfés. 

3) S’il retire les fommes que le défunt avoit 
prêtées, ou qu’on avoit promis de lui payer, 
fans les paifer en compte. 

4) S’il polîéde une chofe aparrenante au pupil- 
le; auquel cas celui-ci peut auffi l’obtenir par 
l’adion en révendication. Il faut remarquer que 
jorique les héritiers peuvent être adionnés 

pour 

^ latum cttlpam. 
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pour leur propre fait? ils font auffi tenus d’une 
faute légère , & que le ferment apellé in litem 
a pareillement lieu contr’eux. 

. §■ 43 - 

Si les héritiers ne notifient pas judiciairement 
le décès du Tuteur > comme ils s’y font obligés 
( Voyez Titre. X. §, 2 . n. 3. ) & s’ils n’offrent pas 
de rendre compte , ni ne demandent qu’il loit 
établi un autre Tuteur, mais qu’ils fe chargent 
fans néceffité de la geftion de la Tutelle, ils fe- 
ront regardés comme de faux Tuteurs, h moins 
qu’ils ne foient eux-mêmes encore mineurs, au-i 
quel cas ils pourront en être relevés. 

A R T. VI. 

Des fidéju/feurs fournis par les Tuteurs , com- 
me auffi de ceux qui ont propojé un Tu- 
teur, ou certifié qu'il étoit jolvable. 

(De fidejufioribus, nominatoribus & affir- 
raatoribus conveniendis. ) 

. $• 44 - 

Nous avons déjà ordonné , que les Tuteurs 
feront tenus de donner caution , ce qui fe fait 
communément par la voie des fidéjulfeurs ou 
répondans. 

§• 4 ^* # 

Lorfque le Tuteur fournit un fidéjulfeur ou 
répondant , il faut que le confentement de ce der- 
nier foit donné par écrit & joint aux a&es ; ou s’il 
fe préfente lui-même , ou drelfera un procès ver- 
bal 
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bal de fa déclaration ; mais il ne fuffira pas qu’il 
comparoifle en Juftice , & qu’il fâche que dans 
le procès verbal on fait mention de lui comme 
d’un fidéjufleur ; car Nous voulons que le Juge, 
pour éviter tout mal-entendu & toute occafion 
de procès a ce fujet , requière expreffément fon 
confentement , & que faute de le faire , il foit 
tenufolidairement de répondre de tout le dom- 
mage qui en arrivera. 

. 5- 46- 

On regardera comme des fidéjufleurs, 

1) Ceux qui propoferont des Tuteurs, foit 
par eux-mêmes, foit par d’autres ; parce que l’on 
ne doit pas propofer une perfonne pour Tu- 
teur p fi elle 11’eft pas folvable & propre à là 
tutelle. 

2 Ceux qui ont certifié que le Tuteur éfoit 
folvable. 

Si la Mère a propofé le Tuteur , Ou certifié 
que celui que d’autres ont propofé étoit folvable, 
elle ne pourra en être rendue refponfable, h cau- 
fe du bénéfice du Senatus - Confulte Velleien» 
dont elle jouît. Si néanmoins le Tuteur avoit 
été confirmé aux rifques & périls de la Mère » 
l’exception qu’elle a en vertu de ce Senatus-Con- 
fuite nauroit pas lieu. 

§■ . 47- 

Si la Tutelle étant finie , le Tuteuf refte rede* 
vable au pupille, fans pouvoir payer ce qu^il doit, 
le pupille pourra a&ionner le fidéjufleilr, en ver- 
tu de l’a&ion appellée de fïdejujforibus conveniendis. 

Si un feul Tuteur a fourni plufieurs fidéjuf- 
A a feurs , 
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feurs , ou fi plufieurs Tuteurs étant chargés de 
la tutelle , ils ont chacun leur fidéjufTeur par- 
ticulier , chaque fidéjufTeur pourra être abon- 
né folidairement , par rapport a l’adminiftration 
de tous ces Tuteurs? fans qu’il puifïe alléguer 
en fa faveur le bénéfice de divifion. 

Il faut excepter de cette règle les deux cas 
fuivans : 

1) Lorsque les fidéjufleurs n’ont cautionné 
qué pour une certaine femme, 

2) Et lorsque Fadminiftration de la tutelle a 
été divifée par la Juftice même , qui dans ce cas 
a dû exiger de chacun une caution proportion- 
née à Fadminiftration qu’elle lui a confiée. 

Ceux qui n’ont pas cautionné formellélhent, 
& qui n’ont fait que propofer le Tuteur , ou 
que certifier qu’il étoit folvable , ne pourront 
être actionnés qu’après les Tuteurs qui ont gé- 
ré, après leurs heritiers & les fidéjufleurs formels. 

§• 48. 

Au refte les fidéjufleurs ne font obligés de 
répondre pour le Tuteur , qu’auffi long-tems que 
fa tutelle dure , & ils ne font tenus que des con- 
ventions qu’il a faites en fa qualité de Tuteur. 

Si donc le Tuteur, lorsque le pupille eft par- 
venu à l’âge de puberté , continue fans néceflité 
& volontairement d’admimftrer fes biens, le fidé- 
jufleur ne pourra être rendu refponfable de l’ad- 
miniftration du Tuteur* mais Nous voulons que 
la Juftice oblige le Tuteur à donner une nom el- 
le caution , s’il veut encore continuer l’adminif- 
tration en qualité de Curateur. 

’ v ART. 
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Art. V T I. 

Comment les Magiftrats , ou les Jujlices, peu- 
vent être a â tonnés J, ubfidiairement . 

(De Magiftratibus conveniendis. ) 

5 - 49 - 

LorfqiTun pupille ne peut être payé de ce 
qui lui eft dû par Ton Tuteur? 

a) Ni par le Tuteur même ? ni par le protu- 
teur ? ni par le faux- Tuteur ? & par leurs héritiers; 

b) Ni par lesfidéjufleurs? ni par ceux qui ont 
propofé les Tuteurs ou les ont déclaré folvables , 
& par leurs héritiers. 

c) Ni par ceux qui frauduleufement ont acquis 
une ehofe du pupille? fous l’autorité de fou Tu- 
teur? lefquels peuvent être adionnés en vertu * 
de Fadion Paulienne : dans de pareils cas le pu- 
pille pourra avoir fon recours contre le Magi- 
ftrat qui a commis quelque faute ou négligence 
dans Fétabliflement du Tuteur ? & pourra lui in- 
tenter ** l’adion de Tutelle fubfidiaire. 

- On voit par ce qui vient d’être ordonné que 
notre intention eft? quant aux Tuteurs honorai- 
res? qu’ils ne puiftent être adionnés ? qu’aprcs 
que les Magiftrats auront été exécutés. 

§■ ÇO. 

Cette adion fubfidiaire a donc lieu contre le 
Magiftrat ; 

1) Lorfqu il n’a point établi de Tuteur au 
pupille ? 

2) Lorfqu’il ne Fa pas nommé a tems; 

A a 2 ' 3)Lor£* 

* aSÿone PattH/ma . ** aflionem tuteltt fubjtdiariam. 
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3) Lorfqu’il n’en a pas établi un qui fut fol- 
vable, ou qui eftt de bons rtpondans; 

4) Lorfqu’il lia pas fait rendre les comptes 
annuels au Tuteur; & en général-» 

ï) Lorfqu’il n’a pas aporté le foin & l’atten- 
tion que les Juges employent communément 
dans l’exercice de leur charge ; bien entendu que 
par-la le pupille fe trouve avoir fouffert quelque 
perte ou dommage. 

Le Magiftrat qui prétendroit avoir ufé des 
précautions convenables a ce fujet , fera tenu 
de le prouver. 

$. Çi. 

Lorfque la Juftice qu’on voudra rendre r ef- 
ponfable , fera compofée de plusieurs Membres, 
on pourra intenter l’aélion funlidiaire contre cha- 
cun de ceux qui ont affilié a Fade par lequel le 
pupille fe trouve léfé; mais feulement pour leur 
faire payer le dommage au pro rata. 

Si l’un d’eux néanmoins avoit feul exercé la 
charge, il pourra être adfionné folidairement ; 
& l’on pourroit oareillement a&ionner folidai- 
rement tous les Membres d’une Cour de Juftice , 
û la Cour avoit ufé de fraude : à plus forte 
raifon pounoi -on pourfuivre folidairement ce- 
lui des Memb es qui fe trouveroit feul coupa- 
ble de dol. Ii s’en s a fans dire au refte que le 
ferment apel’é in Hum a lieu contre la Cour de 
Juftice qui a ufé de fa de. • 

’ §• f^- 

On ne pourra rien imputer à la Juftice, fi 
la caution étoit folvable dans le teins qu elle a été 

reçue , 
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reçue» ou fi le Tuteur ne pouvant pas don- 
ner de caution a été confirmé Tuteur dans un 
tems où il avoit le renom d'un homme de pro- 
bité & d’un bon Econome. Cependant fi du- 
rant Ton adminiftration il avoit changé de con- 
duite » & que la Juflice eût pu facilement en être 
informée » elle ne feroit pas exemte de faute » 
& pourroit félon les circonftances en être ren- 
due refponfabie. 

5 * ^ 3 * 1 

Le pupille n’acquiert pas une hypothèque 
tacite fur les bien? des personnes qui compofent 
la Cour de Juftice» & par conféquent il ne fau- 
roit prétendre dans un concours de créanciers un 
droit de préférence fur les autres. 

5- Ï4- 

La Cour de Juftice eft tenue» en vertu de cet- 
te adion, de réparer tout le dommage caufé au 
pupille par la faute du Tuteur» & par confé- 
quent le pupille peut lui demander tout ce qu’il 
auroit été en droit d’exiger du Tuteur même* 
en vertu de l’adion de Tutelle. 

§• ïï- 

Lorfque les perfonnes» qui compofoient la 
Cour de Juftice & quon pouvoit adionner » font 
décédées » on peut encore intenter la même ac- 
tion contre leurs héritiers : mais ceux-ci ne pour- 
ront être rendus refponfables que des fautes grof- 
fières , ou des fraudes des défunts Juges » mais 
non pas * des fautes légères qu’ils pourront avoir 
commifes. Voyez ço. n. c. 

A a 3 TITRE 

* levi culjia* 
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TITRE X. 


Par quels moyens la Tutelle 

PREND FIN. 

( Quibus modis Tutéla finiatur. ) 

$• ï- 

I. T A Tutelle finit par la puberté du pupil- 

1 j le-i lorfquil a atteint Page de quatorze 
ans accomplis , fi c’eft un garçon ; & de douze » 
fi c’eft une fille. V. le Tit. XIII. §. I« 

§ 2. 

II. Par la mort du pupille. Mais dans ce cas 
le Tuteur continuera d’adminiftrer ■> jufques a ce 
que les héritiers fe foient préfentés; & il ne fe- 
ra quitte de fes engagemens, que lorfqu’il leur 
aura rendu fes comptes ? & en aura obtenu fa 
décharge. 

La Tutelle finit aufii» fi le pupille étant ado- 
pté ? pafie fous la puiffance paternelle de celui 
qui l’adopte. 

III. Par la mort du Tuteur; auquel cas fes hé- 

ritiers teftamentaires feront tenus de notifier le 
décès a la Juftice , dans le terme de quatre femai- 
nes, a compter depuis le jour quils l’ont appris * 
& de demander qu’il foit établi un autre Tuteur » 
ou nommé un Curateur pour un tems comme 
auflî qu’il foit fixé un terme pour la reddition 
des comptes. Voyez, le Titre précédent 4?- 

Si les héritiers étoient fort difperfés & éloignés 
ou inconnus ■> la Juftice nommera d’office quel- 
qu’un j 
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qu’un i pour veiller k ce qu'il ne Toit fait aucun 
préjudice au pupille. S'il n’y avoit pas d'héritier* 
teftamentaires ■> les plus proches parens du pupil- 
le , ou la Juftice •> feront tenus de veiller a ce 
que les biens foient adminiftrés •> le Tuteur ou 
Curateur nommés ■» les comptes rendus &c. 

IV. * Par la profcription du Tuteur; comme 
auflï par la perte du droit de Bourgeoifie ou de 
Citoy n » lorsqu’il en eft privé a caufe de quel- 
que crime ; par fa défertion & par fon bannif- 
fement. La tutelle finit aufii ■> lorsqu’il a été con- 
danné à être enfermé fa vie durant dans une for- 
terefie , ou dans une maifon de corredion. 

V. Par l’exiftence de la condition » fous la- 
quelle un homme a été nommé Tuteur ? & par 
l’échéance du tems pour lequel il a été nommé \ 
bien entendu qu’il s’agi fie d’un Tuteur nommé 
par un teftament ou par un codicille ; car la Ju- 
ftice ne peut établir un Tuteur ni conditionnelle- 
ment ni pour un tems. Lorsque dans le cas dont 
il eft ici queftion le Tuteur vaudra continuer 
d’adminiftrer » & que rien ne s’y oppofera î il 
pourra refter chargé de l’adminifiration ? finon 
il faudra que la Juftice en établifie un autre. 

VI. Par les moyens d'excufe légitimes 9 ou 

VII. Par la deftitution du Tuteur fufped. Il 
fera traité de ces deux derniers cas dans les Ti- 
tres fuiyans. 

VIII. Par le mariage de la Mère, qui pafie a de 
fécondés nôces, auquel cas la tutelle appartient aux 

A a 4 plus 

* IVenn der Ÿtrmmd in dit Acbt erklurct IVïrd. 
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plus proches parens. Et s’il n’y en a point* la Mè- 
re fera tenue dans le terme prefcrit ci-deffus de 
propofer d’autres Tuteurs * qui feront confirmés 
par la Jufiice ; à moins qu’elle ne trouvât plus 
convenable d’en établir d'autres d'office. 

Nous laifions auffi à la prudence des Juges , 
de permettre a la Mère* moyennant caution fuf- 
fifante * de continuer d’adminiftrer * après avoir 
rendu fes comptes,& réglé les droits de fes enfans. 

IX. Par les changemens qui arrivent dans la 
perfonne du Tuteur* lorsqu’il devient furieux, ou 
quM tombe en démence ou en d’autres infirmités 
qui le rendent incapable de gouverner fes propres 
affaires ; corne auffi lorsqu’il eft déclaré prodigue. 

X. Enfin la tutelle finit avec l’a&epour lequel 
le Tuteur a été établi, lorsqu’il n’â été nommé que 
pour cet acfte. Au refte on a déjà remarqué ci- 
deffus Tit. IL §. 19 , p. 279 . en quelle occafion 
on établit un Tuteur pour un feul aâe. 

§• T 

Lorsque le Rére ou la Juftice auront nommé 
plufieurs Tuteurs , & que l’un d’eux viendra à 
mourir, Ja Jufiice examinera, s’il eft néceffaire 
de le remplacer , ou s’il convient de laiffer l’ad- 
miniftration aux autres. 

$* 4 * 

Lorsque la tutelle tend k fa fin, & que le Tu- 
teur , qui ne peut être contraint d’adminiftrer en 
qualité de Curateur * ne jugera pas k propos de le 
faire, il le notifiera k tems au pupille* & lui fera 
connoitre qu'il doit faire la recherche d’un Cura- 
teur, & le propofer k la Juftice pour le faire con- 
firmer. Si 
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Si le pupille ne s’en met pas en peine, le Tuteur 
fera tenu, pour le moins quatre femaines avant la 
fin de la tutelle, fous peine de 10 à fo Risd. 1) de 
déclarer a la Juftice , que la tutelle tend a fa fin, 
& 2) de demander qu’il foit nommé un Curateur 
à fon pupille. Il feraaufil obligé 3) de propo- 
fer pour cet effet deux des plus proches parens 
qui font les plus capables de l’adminiftration ; & 
s’il n’y en a pas , il propofera une ou deux autres 
perfonnes de probité. V. Tit. XIII. §. 9.'». 3. 

4) Dès que le Curateur a été établi, il lui com- 
muniquera les derniers comptes avec l’inventaire, 
lequel doit contenir un extrait fidèle de tous les 
comptes rendus pendant la durée de la tutelle, de 
Une lpécification exade des dettes adives & pafi- 
fives. Il demandera qu’il foit fixé un jour pour 
recevoir fes comptes j En attendant 6) il remet- 
tra au Curateur , aufli-tôt après qu’il aura été con- 
firmé, le réliquat en argent comptant, & tout ce 
qu’il aura en main, foit grain, foit meubles ou ef- 
fets mobiliairesj &7 ) après avoir rendu fes 
comptes, & fait voir qu’il a tout remis , il fe fe- 
ra donner une décharge de la Juftice. 

D’un autre côté, 8) le mineur de fon Curateur 
feront tenus de bonifier inceflamment au Tuteur 
les avances néceffaires & utiles qu’il prouvera 
avoir faites , lefquelles doivent au refte être ré- 
glées lors de la reddition des comptes. 

9) Lorsque la tutelle finit d’une autre manière 
que par la puberté, & que par cette raifon,il eft que- 
ftion d’établir un nouveau Tuteur, & non pas un 
Curateur, le Tuteur précédent , ou ceux qui font 

obli— 
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obligés de propofer des Tuteurs,feront tenus d’en 
* folliciter rétabiiflement , après quoi il fera pro- 
cédé par rapport a la reddition des comptes , à la 
décharge & a la remife des biens du pupille , de 
la manière que l’on vient d'indiquer. 

§• . 

Si le Tuteur, quatre femaines apres que la tutel- 
le eft finie, ne fol licite pas derechef l’établiflement 
d’un Tuteur, il r era regardé comme le Curateur lé- 
gitime * & ne fera r>lus reçu a s’excufer pour être 
difpenféde la Curatelle. Il ne fera pas même né- 
ceflaire qu’il foit confirmé, & la feule chofe qu’il 
conviendra de régler fera lacaution, qu’il doit don- 
ner de nouveau. V&yez Tit. Xlll. §. 9. ». 3. 

g "™"” » m 11 11 1 

TITRE XI. 

v Des excuses des Tuteurs. 

( De excufattone Tutorum. ) 

§. 1. 

L A tutelle eft une charge publique , que per- 
fonne , a l’exception de la Mère & de la 
Grand’mére, ne peut te difpenfer d'accepter ; Et 
Nous voulons que ceux qui refuferont de fe char- 
ger de la tutelle qui leur ell déférée, y foient con- 
traints par la voie de l'exécution. 

Nous permettons néanmoins a ceux qui ont 
été nommés Tuteurs, qu'ils foient teftamentaires, 
ou légitimes-, ou établis par la Juftice, de s’excu- 
fer, lorsqu'ils auront de bonnes raifons pour être 
difpenfés de la tutelle. 

§■ 2. 

Au refie il n'eft pas queflionici de ceux qui ne 
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peuvent pas être Tuteurs, ou qui ne peuvent l’ê- 
tre qu’avec notre agrément , ( dont il a été traité 
ci-dejfus p. 27?. §. 8. & 9. ) parce qu’ils n ont pas 
befoin d’excufe,& que quand meme ils ne s’excu- 
feroiènt pas, ils ne lailferoient pas d’être exclus 
de la Tutelle, ne pouvant être confirmés par la 
Juftice. 5 * ?• 

Il y a diyers moyens d’exeufe, dont les uns 
font exemter de la Tutelle déférée, & les au- 


tres font décharger de celle que l’on a déjà com- 
mencé a gérer. 

Les moyens d’exeufe qui difpenfent d’accepter 
la Tutelle déférée font les fuivans : 


I. Lorfque quelqu’un a cinq enfans légitimes 
en vie, au nombre defquels nous ne comprenons 
pas les petits-fils & petites-filles. On comptera 
aufiï parmi les vivans , ceux qui feront morts 'a 
Notre fervice en combattant pour l’Etat, foit dans 
une rencontre, foit dans une bataille. Si le cinquié- " 
me enfant étoit né depuis que le Tuteur a com- • 
mencé de gérer , il ne feroit point exeufé par-la* 

II. Lorfque les Tuteurs nommés n’ont pas 25 
ans accomplis, ou qu’ils en ont paffé 70. 

III. Les Eccléfiaftiques ou Pafteurs qui ont 
réellement charge d’ames peuvent s’exeufer, à 
moins qu’il ne fàt queition de la Tutelle d’un 
enfant de Pafteur. 


IV. Item les Profeffeurs ordinaires & gagés * 
dans les Univerfités & dans les Académies, lcrf- 


qu’ilsy enfeignent effectivement; a môins qu’il 
ne s'agît de la Tutelle d’un enfant de quelqu’un 
de leurs Collègues. Ce 
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Ce privilège au refte ne fera pas étendu aux 
Profeffeurs extraordinaires? ni aux autres Doc- 
teurs qui donnent des leçons dans les Univerfités. 

V. Item les Régens des collèges ou écoles 
publiques? qui employent tout leur tems à i’in- 
ftrutftion de la jeunette. 

VI. Item celui qui eft obligé de s’abfenter 
pendant long - tems ? lorfqu’on ignore quand il 
pourra être de retour , & fur-tout celui qui fe fera 
abfenté pour vaquer a Nos affaires; & Nous vou- 
lons que ce privilège foit suffi étendu a ceux qui 
l’accompagnent? comme feroient les gens d'un 
Envoyé? foit que Nous les lui euffions donnés» 
foit qu’il les eût pris lui-même a fon fervice. 

VII. Item le Tuteur teftamentaire ? ou celui 
qui eft apellé à la Tutelle en vertu de proximité 
de la parenté ? lorfqu’il n eft pas * habitant du lieu. 

VIII. Item celui qui ne fait ni lire ni écrire, 
comme auffi celui qui n’eft point entendu dans 
Padminiftration dont il doit être chargé ; comme 
fi s’agiflant de la Tutelle des enfans d’un Négo- 
ciant? dont le négoce eft fort étendu? onavoit 
propofé un homme de lettres pour la gérer. 

IX.Item celui qui eft déjà chargé de trois Tutel- 
les;mais il eft requis que ce foit en effet trois Tutel- 
les véritables & différentes; des Tutelles qui obli- 
gent leTuteur aadminiftrer & a tenir des comptes. 

Si donc l’une ou deux de ces tutelles ne concer- 
noient que de pauvres pupilles ? qui n’euftent que 
peu ou point de bien ? ou que leurs revenus ne 
confiftant que dans les intérêts ? le Tuteur n’eût au- 
tre chofe à faire qu’a les recevoir , il ne pourroit 

* extra forum domicilii. 6 eXr 
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s’excufer de la quatrième tutelle. Encore moins 
pourroit-il s’excufer, s’il n’étoit chargé que de 
trois tutelles honoraires , ou que l’une des trois 
tutelles onéreufes tendit à fa fin. 

Nous permettons de comprendre fous le 
nombre des trois tutelles , l’adminiftration d’un 
Père qui gouverne le bien de fes enfans, lorfque 
le bien eft conlldérable. 

Mais fi une feule , ou deux tutelles , étoient 
d’une étendue capable d’occuper le Tuteur tout 
entier , on ne pourra le contraindre à fe charger 
d’un nouveau fardeau ; moyennant qu’il vérifie 
l’importance de la tutelle , en produifant l’inven- 
taire aufïi-bien que fes comptes. 

X. Item ies Marchands qui ayant un négoce 
fort étendu, ont allez d’occupation chez eux; à 
moins qu’il ne fftt queftion de la tutelle des en- 
fàns d’un autre Marchand. 

XI. Item les Bateliers qui tranfportant des 
marchandifes d’un endroit 'a un autre , ne de- 
meurent pas conftamment dans un meme lieu. 

XII. Item ceux qui ont des infirmités qui les 
rendent incapables du maniment de leurs pro- 
pres affaires > comme s’ils font aveugles, fourds, 
muets , ou attaqués d’une longue maladie , du 
mal caduc , ou de la lèpre. 

XIII. Item ceux qui ont leur domicile éloigné 
de plus de 10 milles de la demeure du pupille. 

XIV. Item le Tuteur qui n’eft établi *que 
pour un certain ade , ou pour un certain tems, 
.ou pour une affaire particulière. 

XV. Item celui qui après avoir été long- 

tems 
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temsabfent pour des affaires qui concernent Nos 
intérêts , lequel peut s’excufer pendant la pre- 
mière année depuis fon retour ; apres quoi il ne 
pourra plus s'exeufer. 

§• ç. 

Si les moyens d’exeufe allégués par -celui 
qu’on veut établir Tuteur étoient contredits, la 
Juftice en connoitra, & le Fifc prendra la défenfe 
du pupille. 

§. 6 . 

1) Aurefte ceux qui ont promis au défunt, auffi- 
bien que ceux qui après fa mort ont déclaré vou- 
loir accepter la tutelle, ne pourront s’excufer ; 

2) Non plus que le fils qui a été nommé Tu- 
teur par fon Père. 

3) Si le teftateur fait un legs a celui qu’il nom- 
me Tuteur de fes enfans , & que celui-ci le re- 
çoive, il ne pourra plus s’excufer. 

Il faut remarquer , que s’il avoit allégué l’ex- 
eufe avant que d’avoir reçu le legs , il feroit 
exeufé , mais il perdroit le legs. 

$• 7 - 

Lorfqu’un Tuteur a déjà commencé à gérer , 
il peut fe faire décharger dans les cas fui vans , & 
par conféquent la tutelle finit a fon égard. 

I. Lorfqu’il eft obligé de faire un voyage pour 
Nos affaires , & que fuivant toute apparence il 
pourroit être abfent pendant une année & au delà. 
• II. Lorfque par Notre ordre il changera de de- 
meure , ou lorfque Nous lui donnerons la per- 
miffion de le faire , quoique Nous foyons infor- 
més qu’il eft chargé de la tutelle. 

III. 
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ITI. Lorsqu'il devient incapable de gouver- 
ner Tes propres affaires, P'oy. §. 6. No. 12 . . 

IV. Lorsqu’il arrive des changemens dans Ia^ 
personne du Tuteur» qui le rendent tout-a-fait 
incapable de gérer la tutelle » ou qui ne lui per- 
mettent pas de l’adminiftrer fans notre appro- 
bation » ou fans le confentement de Nos Cours 
de Juftice : ( V . p. 273 . §. 8. & 9. ) il fera tenu» 
s’il ne veut pas être regardé comme un faux-Tu- 
teur » de notifier ces changemens dans la quin- 
zaine a la Juftice » comme aufli de demander 
tant fa décharge que TétablilTement d’un autre 
Tuteur » ou notre confentement» s'il s’agit d’un 
cas où il eft requis. §. 8. 

Un Tuteur ne pourra appeller de l’ordonnan- 
ce du Juge qui le nomme Tuteur » s’il n’a d’au- 
tre grief que celui d'avoir été nommé Tuteur ; 
mais il fera tenu de propofer fes moyens d’excufe 
au Juge qui l’a établi» dans le terme de quatre fe- 
maines » 'a compter depuis le tems qu’il a appris 
fa nomination» ou dans le jour préfix auquel il a 
été aftigné pour remplir les conditions que l’on 
éxige des Tuteurs. §. q. 

T ous les moyens d’excufe feront propofés à 
la fois » & l’on ne fera pas admis d’en propofer 
d’autres dans la fuite» ni même en inftance d’appel. , 

§. 10 . 

Si le Juge trouve les movens d’excufe fuffifans, 
le Tuteur nommé fera déchargé» & ceux qui font 
obligés de propofer des Tuteurs ou de les éta- 
blir » feront tenus d’en propofer & d’en établir 
qui foient folyables»& capables de gérer la tutelle. 

$. 11. 
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§. ii. 

Si les moyens d’excufe ne paroifTent pas fufS- 
fans a la Juftice , & que le Tuteur nommé foit 
condanné par fentence 'a fe charger de ia Tutel- 
le , il lui fera libre d’appeller de la fentence , & 
l’on nommera en attendant un Curateur : mais fi 
la fentence eft confirmée dans l’inftance d’appel , 
le Tuteur nommé non-feulement fera tenu de 
tout le dommage arrivé par fon refus , depuis le 
tems que la tutelle lui a été déférée , mais il fera 
même rendu refponfable du fait du Curateur. 

§. 12. 

Les parties ne feront point appointées à écrire 
& produire au fujet des moyens d’excufe ; mais 
fi l’affaire étoit de trop longue difcuffion pour 
être portée * à l’audience, on fe contentera d’un 
appointement a mettre de trois en trois jours. 

§• 13. 

Au relie , Nous ne voulons pas permettre que 
l’on puilfe porter le procès touchant les moyens 
d’excufe à la troifiéme inftance quand même les 
deux prémiéres fentences ne feroient pas confor- 
mes. 

— ■’■ ■ ■■ • § 

TITRE XII. 

Des Tuteurs suspects, et de lbur. 

DESTTTUT’ON. 

( De fufpeâlis Tutoribus.) 

1. 

L A tutelle finit auflî , lorsque le Tuteur eft ac- 
cufé comme fufpe<ft,& qu’en conféquence de 
* loco or al u • l’ac- 
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Paccufation il eft deftitué de la tutelle par un 
jugement. 

§. 2 . 


On regarde comme fufpeéts les Tuteurs qui 
oubliant leurs engagemens & le ferment qu’ils ont 
prêté , négligent la perfonne & les biens du pu- 
pille, ou n’exercent pas leur charge avec la dili- 
gence & la fidélité requifes. P. ex. s’ils n’ont pas 
foin de l’éducation du pupille & ne fourni lient pas 
à fon entretien ; s’ils renoncent a une fuccefiîon 
qui lui eft échue, quoiqu’elle foit avantageufe ; 
s’ils détournent frauduieufement quelques-uns de 
fes effets ; . s'ils entreprennent d’aliéner fes biens, 
de les alTujettir a des charges , ou d’y faire des 
changeroensTans que la Juftice en ait pris connoif- 
fance, & fans qu’elle en ait accordé la permiffion; 
comme auffi s’ils ne font point d’inventaire , s’ils 
commencent a gérer fans avoir été confirmés &c. 

La pauvreté du Tuteur ne fera pas feule fuffi- 
fante pour le faire deftituer. Elle pourra néan- 
moins engager la Juftice a lui adjoindre un autre 
Tuteur, & même a prendre d’autres mel'ures pour 
le bien & la fureté du pupille. 


^ §• - 

Il eft permis a chacuii de dénoncer ou d’accu- 
fer un Tuteur comme fu petft ; de forte que les 
femmes, les mineurs, & même un Tuteur defti- 
tué, feront admis à intenter cette accufation. 

$. 4 - 


Cependant il y a quelques perfonnes qui font 
obligées d’accufer comme fufpetfts les Tuteurs 
dont la conduite mérite qu’on leur ôte l’adminiftra- 
tion. Tels font: B b a) 
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a) Les Co-tuteurs ; ( contutores ) j 

b) Les Tuteurs honoraires ; 

c) La Juftice qui eft tenue de le foire d’office» 
lorsque perfonne ne fe préfente pour cet effet. 

d) Les Officiers du Fifc ? lorsqu’ils font infor- 
més de la mauvaife adminiftration des Tuteurs. 

§. ç. 

On peut accufer comme fufpeéls tous les 
Tuteurs » qu’ils foient teftamentaires ? légitimes, 
ou établis par la Juftice. 

$. 6 . 

Le Juge examinera mûrement les fondemens 
de l’acculation qui rendent le Tuteur fufpetft ; & 
après avoir entendu fommairement le Tuteur? fur 
ce qu’il peut alléguer pour fo juftification ? il en 
ufera félon les circonftances, & ôtera l’adminiftra- 
tion au Tuteur? ou lui adjoindra un autre Tuteur ; 
ce dernier parti fera pris fur-tout lorsqu’il s’agira 
de Tuteurs légitimes ? de que les indices qu’on a 
contre eux ne feront pas fort graves. Au refte 
Nous ne voulons pas que l’on puifle fe pourvoir 
contre de pareils jugemens?qui ne font donnés que 
par intérim. $. J. 

Si après l’examen foit? il le trouvoit que le Tu- 
teur ne fîtt coupable que de ce qu’on appelle une 
légère faute ? c’eft-à-dire, d’une négligence que 
les Pères de fomille prudens n’ont pas cofitume 
de commettre ? il ne pourra être dépofé comme 
fufped ; mais il fera rendu refponfable du dom- 
mage ? en vertu de l’aétion de tutelle. 

S’il étoit coupable d'une groffiére foute? c’eft-k- 
dire ? d’une telle négligence que les Pères de fo- 
mille» 
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«pille, qui ne font pas d’ailleurs les meilleurs Eco- 
nomes, ne commettent cependant pas, ce fera une 
raifon fuffifante pour le deftituer. Et s’il admini- 
ftroit mal, de propos délibéré & frauduleufement, 
non-feulement il fera deftitué, mais il fera par cela 
même noté d’infâmie, & de plus puni arbitraire- 
ment; k moins qu'il ne fût apparenté au pupille, au- 
quel cas ni l'infamie ni la peine arbitraire n’auront 
pas lieu. §. 8. 

Si le Tuteur établi par fentence ne veut point 
fe charger de la tutelle , ou s’il avance malicieufe- 
ment contre la vérité, que le pupille n’ayant aucun 
fonds, il ne peut fournir kfon entretien, le pupille 
fera mis en pofleflîon des biens du Tuteur , d’où 
l’on prendra de quoi l’entretenir ; & cela fous la 
diredion d’un Curateur qui fera nommé pour cet 
effet, lequel en attendant prendra foin de la per- 
fonne & des biens du pupille , aliénera ce qui eft 
fujet à dépérir, & fera tout ce que le Tuteur auroit 
dû faire, fans que celui-ci celfe d être refponfable. 

Lorsque la Juftice trouvera convenable de de- 
ftituer le Tuteur réfradaire & d’en établir un au- 
tre, elle fera autorifée h le faire ; mais de plus le 
Tuteur revêche fera traité tout de même que ce- 
lui qui eft deftitué pour caufe de fraude. 

• §• 9 * 

Et afin que l’on fâche, fi le Tuteur deftitué eft 
noté d'infâmie , Nous voulons que toutes les fois 
qu'un Tuteur fera deftitué, la fentence porte 1) 
caufe de fa deftitution. , ... , * 

Lorsque la fentençe n’en alléguera aucune, on 
préfumera quela deftitùtion aétébien plus ordon- 

B b 2 ...née 
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née a caufe * de la grande négligence du Tuteur, 
qu'a caufe de fa malice & de fon infidélité. Aufïï 
ne prétendons-nous pas que dans ce cas la defti- 
tution préjudicie a fon honneur , ni k fes biens , ni 
à fa réputation. • 

$. IO. 

L’accufation fera intentée contre le Tuteur par 
devant la Juftice ordinaire , qui fa confirmé dans 
fa charge de Tuteur, quoiqu’elle ne jouïfTe pas 
de la Jurifdi&ion criminelle. 

L’accufation du Tuteur comme fufpeél cefle, 
i) Lorsque durant les informations la tutelle 
finitr^ ■ •*'•• » 

•2) Ou lorsque le Tuteur meurt avant le juge- 
ment. . i •• * u . . 

Dans les deux cas ; Ie pupille conferve les 
avions qui lui font accordées, pour être inten- 
tées lorsque la tutelle eft finie. 


T I T R E X I I I. 

Des Curateurs que l’on donne aux Pu- 
-ji pilles ou aux. Mineurs , et a d’au- 

.. TRES ..PERSONNES QUI. SONT INCAPABLES 
DE SE CONDUIRE ET DS PRENDRE SOIN 
DE LEURS AFFAIRES.. 

?. ■ . ( De Curamibus & Cüra,\ y, *; 

/'•i ' ! • §.!■ I. ' ‘•'■•J*;:: . 

L A tutelle' finit par la' puberté du pupille , 
favoir lorsqu’une fille aatteint 1 ’ *ge)deidouze 
ans accomplis, & le garçon celui de quatorze. 
Voyez. Tin II. §. 21. & Tit • X. '.1 . > 

‘-* 1 ob latam culfam. '•* Mais 
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Mais le pupille pour être parvenu a l’âge de 
minorité n’eft pasautorifé à adminiftrer fes biens, 
& Nous voulons qu’il lui foit établi un Curateur* 
jufqu a - ce qu’il ait ans accomplis. 

$• 2. 

Les mineurs ne font pas les feuls a qui l’on don- 
ne des Curateurs ; il y a auflî des personnes majeu- 
res, auxquelles on en établit en certains cas, favoir 

1) Lorfqu’un homme eft imbécille ou infenfé. 

2) Lorlque par fentence ou par décret du Prin- 
ce, un homme a été déclaré prodigue; auquel 
cas on lui ôtera auflî-tôt l’adminiftration de Tes 
biens, quand même il apelleroit du jugement* 
par lequel elle lui eft interdite. 

3) Lorfqu’un homme par accident eft devenu 
Lourd ou muet. 

4) Lorfqu un homme eft abfent depuis longues 
années , & qu’on ignore le lieu de fa demeure, v 

ç) Lorfqu’il fe forme un concours de créan- 
ciers, on'établit un Curateur pour avoir foin de 
la mafle des biens. 

^ 5 - 3 - . * . . . 

JLqCa même des cas où l’on doit établir un Cu- 
rateur pour les pupilles > quoiqu’ils ayent un Tu- 
teur. Ce qui eft nécelfaire dans les cas mentionnés 
çi-deflîis Tit. II. §. 20. p 280. comme auflî lorf- 
que le Tuteur , pendant fon adminiftration * de- 
vient créancier ou débiteur du pupille. 

Il arrive meme que l’on donne un Curateur a 
un pupille ou mineur , qui eft fous puilfance pa- 
terntlie* favoir, 

Bb 3 1) 


3 p o Partie I. Livre III. Titre X TI 1. 

1) Lorfque le Père pafle a de fécondés noces* 
& quil veut régler les droits de fes enfans. V. 
p. itf . §. 24. 

2) Lorfque le Père tombant en démence , ou 
qu’étant interdit en Juftice on lui donne un Cu- 
rateur , auquel cas celui-ci eft aufli obligé de 
prendre foin des biens des enfans. 

3) Lorfqu’un étranger fait un legs en faveur 
des enfans d’un autre •> il peut en même tems leur 
nommer un Curateur. Voyez p. 281. $. 2. 

4) Lorfqu’un Père adminiftre mal le bien de 
fes enfans & le diflîpe. 

Enfin lorfque le père ne veut point fe char- 
ger du foin des biens de fes enfans , il eft tenu de 
veiller à ce qu’il leur foit établi un Curateur. 

$. ï- 

Le mari n’eft pas le Curateur légitime de fa 
femme , quoiqu’elle foit encore mineure i mais elle 
demeure fous la direction du Curateur ordinaire. 

Lorfqu’elle a atteint l’âge de 2 s ans , elle peut 
difpofer de fon bien pleinement & fans le con- 
fentement de' fon mari. 

5 . 6 . 

La Curatelle eft le pouvoir ou l’autorité dont 
un homme eft revêtu * pour prendre foin des 
biens de celui qui à caufe de fon âge * ou pour 
les autres caufes dont on vient de faire mention » 
ne peut les adminiftrer lui-même. 

Quoique la Curatelle n’ait principalement en 
vue que fadminiftration des biens du mineur * le 
Curateur eft néanmoins obligé en même tems d’a«* 
voir l’œil fur fa conduite» & de veiller a ce qu’il 

' rç-r 
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reçoive une bonne éducation. C’eft pourquoi suf- 
fi Nous avons ftatué » qu'un mineur ne pourra fe 
marier fans le confentement du Curateur. 

$• 7 - 

La Curatelle eft , de même que la Tutelle» fon- 
dée fur la raifon & fur l'équité. Voy. p. 269. & 

2^fO« J. I. 2 . 3a 

T 5. 8. 

La nomination des Curateurs le fait comme 
celle des Tuteur s.Car ils font apellés a laCuratelle* 

a) Ou par teftament, 

b) Ou par la proximité de la parenté» 

c) Ou par la Juftice. V. ci-dejfus Tit.III. IV à V \ 

D’où il fuit que la Curatelle eft pareillement 

ou teJÎAmentaire » ou légitime , ou aative . 

5. 9. 

Tout ce qui eft requis pour la Tutelle » l’eft 
auflî par raport a la Curatelle. 

I. C’eft pourquoi tous ceux qui ne peuvent 1 
être Tuteurs» ou qui ne peuvent l'être fans notre 
confentement » ou fans celui de nos Cours de Ju- 
ftice , ne peuvent pas non plus être chargés des 
Curatelles. Voyez, p. 271. §. 8. 9. 

II. Ce qui a été prefcrit par raport aux Tu- 
teurs étrangers » ou qui demeurent hors du ref- 
fort » aura également lieu à l’égard des Cura- 
teurs. Voy. p. 275:. §. 12. & fuiv. 

III. Tous ceux qui font tenus de folliciter l’éta- 
bliflement des Tuteurs, font aufli obligés de de- 
mander celui des Curateurs. Mais c’eft principa- 
lement au Tuteur » lorfque la Tutelle tend a fa 
fin , de faire penfer au pupille , a requérir lui mê- 

Bb 4 me 
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me qu'il lui foit établi un Curateur-» lorfque la Tu- 
telle fera finie. Que fi le pupille n’en faifoit rien» 
le Tuteur fera tenu pour le moins quatre femai- 
nes avant que la Tutelle foit finie , de déclarer à 
la Juftice » qu’il n’a pas deflein de continuer l’ad- 
miniftration » & de fe charger de la Curatelle ; en 
conféquence de quoi il demandera qu’il foit nom- 
mé un Curateur au pupille parvenu a l’âge de pu- 
berté, & propofera pour cet effet ou les pluspro- 
ches parens & agnats , ou s'il n’y en a pas , deux 
autres perfonnes de probité- Voyez p. 377. §. 4. 
Il faut remarquer , que fi le Tuteur ne fait pas 
cette déclaration enfitite» il eft cenfé s'être chargé 
de la Curatelle , fans qu'il foit befoin de confir- 
mation j mais dans ce cas il faudra régler de nou- 
veau ce qui concerne la caution. V. p. 378. §. 

IV. Toutes les conditions que les Tuteurs doi- 

vent remplir avant que de pouvoir exercer la 
Tutelle , doivent l’être auffi par les Curateurs. 
Voyez p. j<y>. 1. & fuiv. 

V. Les Curateurs font obligés , tout de même 
que les Tuteurs , de veillera l’éducation de ceux 
qui leur font confiés , d’adminiftrer leurs biens 
& d’en rendre compte. Voy . p. 313. Art . 1 , 
p . 3 17. Art. IL p. 318. Art. III. ’ 

VI. Les Curateurs peuvent également comme 
les Tuteurs faire feuls toutes les affaires des mi- 
neurs , fans avoir befoin de leur confentement. 
Voy.p. 320. §. 27. 

Notez que lorfque le mineur difpofe lui-mê- 
me de quelqu’un de fes biens , le Curateur ne 
fait qu’y donner fon confentement 3 ce qui ne 

sV 
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s’apelle pas interpofer fon autorité , parce qu’il 
ne fupplée pas au défaut d’intelligence -> mais u- 
niquement a la foiblefle de l’âge. 

VII. Comme le pupille peut faire des acquit- 
tions par le fait du Tuteur •> & être acftionné ■> ou 
intenter une atftion par rapport a ce même fait 9 
le mineur peut pareillement acquérir par le fait 
du Curateur , & être actionné , ou intenter une 
aétion, par rapport a ce même fait. Voy. ci-def- 
fus T. VIL 

VIII. Toutes les a&ions que le pupille a con- 
tre le Tuteur 9 ' le Protuteur •> le faux - Tuteur » 
leurs fidéjuflëurs & leurs héritiers , comme aufli 
contre les Magiftrats ? le mineur les a contre les 
Curateurs ? lefquels ont auflî contre lui les mê- 
mes aétions que le Tuteur a contre le pupille. 
Voyez ci-dejfus Tit. IX. 

IX. La Curatelle finit de la même manière que 
la Tutelle , excepté que la Curatelle finit le der- 
nier jour de la vingt-cinquième année. 

X. Il y. a néanmoins une manière particulière 
de mettre fin à la Curatelle ■> qui a lieu , lorfque 
le mineur obtient * difpenfe d’âge. 

La difpenfe d’âge ne fera pas accordée * 

a) Si le garçon n’a vingt ans accomplis & la 
fille dix -huit. 

b) Si l’un & l’autre ne produifent pas un cer- 
tificat de la Juftice qui témoigne de leur bonne 
conduite , & de leur capacité dans le maniement 
de leurs affaires. 

c) Si la Juftice ne s’eft pas auparavant informée 
exactement de la conduite du mineur auprès du 

^ veniam munis. Cu- 
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Curateur & des proches parens , dont les attes- 
tions doivent être données par écrit & jointe* 
aux ades. 

d) Si, lorfqu’il s’agit d’une perfonne en fer vice» 
elle ne produit pas un certificat de bonne condui- 
te» de i’Officier Commandant, ou de fon Maître. 

e) Lorfque ie mineur aura obtenu difpenfe d’â- 
ge , il pourra difpofer librement de Tes biens âc 
agir feul , Toit en Juftice foit hors de la Juftice. 
Cette liberté cependant ne fera pas étendue aux 
immeubles , lefquels le mineur ne pourra aliéner 
fans mettre en ufage les formalités néceffaires 
pour l’aliénation des immeubles appartenans à 
des pupilles ; Et Nous voulons que la Curatelle 
fublifte encore à l’égard des immeubles , com- 
me elle fubfiftoit avant que le mineur eût obtenu 
la difpenfe d’âge. 

f) Si le mineur fe trouvoit léfé par la difpenfe 
d’âge , il pourra a la vérité s’en faire relever, de 
demander que le Curateur foit tenu de continuer 
fon administration, ou qu’il lui foit établi un nou- 
veau Curateur ; mais les ades qu’il aura palTés 
comme majeur , en conféquence de la difpenfe » 
auront leur effet; afin que celui qui a contra&é de 
bonne foi avec une perfonne que Nous avons dé- 
clarée majeure, ne fe trouve point en fouhrance 
pour s’être fié a l’autorité publique. 

g) Le mineur qui a obtenu difpenfe d’âge , & 
qui prétendant être léfé ( ce qu’il fera obligé de 
prouver ) voudra fe faire relever des ades , qu’il 
a paffés dans fâ minorité du confentement de fon 
Curateur , ou des ades que le Curateur a paffés 
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tout feul, fera tenu de demander la reftitution en 
entier dans les quatre années , à compter depuis 
le tems qu’il a obtenu la difpenfe d’âge : mais s’il 
s’étoit fait relever de la difpenfe même , les qua- 
tre années ne commenceroient à courir que de- 
puis les virtgt-cinq ans accomplis. 

h) Comme par un Edit particulier Nous avons 
déclaré majeurs les hommes & les femmes de 
condition noble , lorfqu’ils auront atteint l’âge 
de vingt ans , Nous ne voulons pas qu’ils puilfent 
abréger ce terme , en follicitant une difpenfe 
d’âge avant la vingtième année. 

D’ailleurs ce bénéfice de majorité, que Non* 
leur avons accordé , ne s’étend pas non plus aux 
immeubles , par rapport auxquels les Nobles fe- 
ront pareillement après les vingt ans , comme 
auparavant , fous Curatelle. 

XI. Les moyens d’excufe qui font exemter 
des Tutelles, excufent également par raport aux 
Curatelles. Voy. Tit, Xï. Un moyen d’excufe par- 
ticulier à l’égard de la Curatelle, c’eft celui du 
Tuteur, qui peut fe difpenfer de continuer l’ad- 

/ miniftration des biens de fon pupille , en qualité 
de fon Curateur. V. p. 379. §. 4. 

XII. Le Curateur peut être deftitué pour les 
mêmes caufes qui font deftituer un Tuteur , V. le 
Tit. XII. Il faut remarquer comme une chofe par- 
ticulière à la Curatelle , que le mineur peut , avec 
l’approbation de fes proches parens , accufer le 
Curateur comme fufpedl , ce qui n’eft pas per-' 
mis au pupille. 

XIII. Le Curateur a la même liberté que le 

Tu- 
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Tuteur , qui étant empêché d’agir , peut à fes rif- 
ques établir un mandataire pour agir en fon 
nom. V. p. 337. 

XIV. Enfin de même que tout le bien du Tu- 
teur, lorfqu'i! n a nas été enrégitré , ne laide pas 
d’être tacitement hypothéqué au mipille , ( Voyez 
p. 3Ç6. § 9. n. 6. ) de même le bien du Curateur 
eft tacitement engagé au mineur. 

$. 10. 

Lorfque le mineur eft parvenu a l’âge de vingt- 
cinq ans, ou de vingt, s’il s’agit d'un Gentilhom- 
me , & que par conféquent ia Curatelle eft finie, 

1) Le Curateur fera tenu, dans le terme de qua- 
tre femaines , de lui communiquer les derniers 
comptes de la Curatelle , auxquels il joindra non- 
feulement l’inventaire, mais encore un extrait 
exa<ft de tous les comptes rendus depuis qu’il gè- 
re , & une fpécification fidèle de toutes les dettes 
atftives & paftives. 

2) Il contiendra aufii avec le mineur devenu 
majeur, d’un jour pour recevoir fes comptes, ou 
il demandera qu’il en foit fixé un par la Juftice j 

3) Après quoi il fera procédé de même qu’il 

a été prefcrit par rapport a la reddition des comp- 
tes du Tuteur. Voyez p. 373. $4. 

Lorfque la Curatelle finit d’une autre manière 
que par ia majorité, le Curateur qui celle de gérer 
& fon héritier , ne rendront pas leurs comptes au 
mineur , & ne lui remettront pas fes biens ; mais 
ils feront tenus de rendre compte , <k de remet- 
tre les biens du mineur au nouveau Curateur. 

, Fin de la I. Partie» 

A P P E K- 
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No. I. 

ad paginam 310. §. 9 . 

Formule d’ Inventaire. 

I Nventaire de tous les biens-» meubles & immeu- 
bles, que feu N. N. a délaifTés après fon décès, 
& qui appartiennent a préfent a fes enfans N. N. 
N. N. lesquels ont été remis à leurs Tuteurs N. 
N. Fait par N. en préfence de N. N. les plus pro- 
ches parens defdits enfans , le . . . jour année. 

J. En immeubles & en Titres , Enfeignemens & au- 
tres Documens, portant conflitution d'un Droit réel. 

Dans ce chapitre feront compris les articles 
fui vans : Les Maifons, Cours, Terres labourables. 
Moulins, Jardins, Prairies , Etangs, Vignes , & 
autre$ biens ; corqme font , p. ex. ceux qui con- 
cernent les Salines & qu'on appelle Kohten, Yfan- 
nen ou Soolgüter & leurs propriétés &c. chacun 
avec fes appartenances , & les Titres & contrats 
d’achat qui les concernent, comme auffi les obli- 
gations hypothécaires , avec la note des Capi- 
taux & des intérêts annuels , & autres Documens 
portans conftitution d’un droit réel. 

En Meubles. v 

2. En Or & Argent- comptant. < 

On mettra la prifée des effets mobiliaires , & 
l’on marquera les efpèces d'or & d'argent. 

3. En Bijoux, Bapues, Ù Vaijfellrs d'or & d'argent. 

Toute; la Vailfelle d’or & d’argent fera pefée. 
pièce par pièce, & l’on aura foin d'en marquer, le. 
titre & lespoids. 4. En 
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4. En Utenfiles d'étain, de ieton & de cuivre. 

Tout fera pefé & décrit. Ce Chapitre com- 
prendra encore les habits, les lits , leurs apparte- 
nances , les toiles & autres femblables articles * 
& utenfiles de ménage. 

Lorsque la fucceflion fera importante , & 
qu’elle comprendra p. ex. grande provifion de 
tonneaux , muids & utenfiles de care , on en fera 
des titres particuliers > en les fpécifiant dans l’or- 
dre félon lequel ils font fur les chantiers. Et quant 
aux autres meubles de ménage, ils feront rappor- 
tés & décrits comme ils fe trouvent dans les di- 
vers appartemens,en inventoriant pièce par pièce. 
S’il fe trouve parmi les effets de la fucceflion des 
Chevaux, Bêtes a corne, Cochons, Brebis, & au- 
tre bétail, comme auflî des chariots & harnois, 
chaque article fera pareillement fpécifié en parti- 
culier. 

y. En vin , bière , grain , comme froment , 
orge , avoine &c. 

Chaque article fera rapporté fous la rubrique 
qui lui convient ; ce qui fera au/fi obfervé par 
rapport au foin , a la paille, à la viande, au lard, 
au beurre, fromage , & autres denrées & provi- 
fions de bouche pareilles , comme à 1 egard 
des autres effets mobiliaires. 

6 . En Dettes. 

On marquera dans ce Chapitre toutes les dettes 
a&ives des pupilles, qui font parvenues a la con- 
noiflancetfbit lors de la confeébon de l’inventaire, 
foit lors du partage de la fucceflion, foit d’ailleurs; 

en 
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en notant comment? & par qui il eft dû. Et s’ils ont 
quelques dettes paflîves> qui foient connues? elles 
1er ont aufli fpécifiées dans l’inventaire. 

- No. II. 

ad paç. 317. »j. 

Edit contre l’abus des Etudes. 

L E Roi notre gracieux Souverain, ayant pris en 
confidération les plaintes qui ont été faites 
depuis long-tems , que les Etudes dans toutes les 
Facultés font tombées dans le mépris , parceque 
chacun, même des payfans & des gens de profef- - 
fion , prétendent que l’on fafle étudier leurs en- 
fans, & qu’on les entretienne dans les Univerfités 
& dans les Ecoles ou Collèges Illuftres, aux 
fraix du public ; fans faire même attention , fi 
leurs enfans ont le génie & la capacité requife 
pour faire quelques progrès dans les Etudes : Et 
comme il importe beaucoup plus au bien de l’E- 
tat & de la Société que les Sujets qui ne font pas 
propres aux Etudes, foient élevés de manière 
qu’ils puiflent être employés dans les manufactu- 
res, dans les profeflions, dans le fervice, & même 
à l’agriculture,fuivant leur condition & leur goût, 

& trouvent par-la les moyens de gagner leur vie : 
le Roi porté par fon affe&ion paternelle pour fes 
Etats a réfléchi fur ce qui pourroit remédier aux 
inconvéniens qui réfultent de cet abus , remettre 
les Etudes en honneur , & procurer l’avantago 
du Public. A ces caufes le Roi a ordonné & ordon- 
ne 
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ne très-férieufement, en vertu des préfentes, aux 
Magiftrats dans les Villes, & fur-tout k ceux a qui 
flnfpedion des Ecoles eft confiée , de les vifiter 
foigûeufement, & de donner une attention toute 
particulière a la jeu ne (Te qui les fréquente? afin d'ê- 
tre en état de diftinguer les jeunes gens qui donnent 
des preuves de leurs talens & de leur application» 
de ceux qui n’ont point de génie, ou qui d’ailleurs 
à caufe de leur pareffe ? ou du peu d’inclination 
qu’ils ont pour les études, n’y font point du tout 
propres ; le Roi voulant d’un côté qu’ils encou- 
ragent les prémiers à continuer leurs études & 
leur accordent les fecours dont ils auront befoin, 
& que de l’autre ils détournent les derniers des 
études , & les exhortent k s’appliquer a quelque 
fabrique ou k apprendre un métier , ou quelque 
autre profeflion honnête, ne permettant pas qu’on 
les inftruife dans autre chofe que dans laRéligion 
& dans la le<fture , l’écriture &, l’arithmétique ; 
afin que l’on ne voie plus de ces Etudians qui par- 
venus a l’âge de 20 a 30 ans, font encore k 
charge au public & k eux-memes, & font peu 
d’honneur a leurs M ai très. & Régens. Car tel eft 
le bon plajfir du Roi. Donné a Charlotten- 
bourg » le 25. Août 1708.,/:;/, , .. 

( L. S. ) Frédéric. 

( Et plus bas : ) 

: . : ‘ 'i ’ 

Le Comte de Wartenberg. 

, ■ " No. 3. 
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N°. 3. 

Formule des comptes de Tutelle pour k fecon- 

de année , que rend N. N. concernant les bien* délaiflei 

par N. N. à l'on fils , depuis l’année jutques au . . . 

année. 


Extrait de C Inventaire > 


Contenant l’état ou reftant des biens , depuis 
que les comptes précédera ont été clos , lequel doit etre 
v pris pour fondement des nouveaux Comptes. 


Risd., 

Gros 

Fen. j 

1000 

— 
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1 1 
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1000 
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3000 
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I- 
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1 - 

1000 

— 

! _ ! 

73 e * 

11 
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I, Capitaux placés. 

a) Selon l’obligation de N. N. en date 
du . . . (Mois) (année) à î pour Cent. 

b) pour vente du Seigle , que le Pupille 
retire du Fermier en nature, ( Pa<ht- 
Rocken ) & dont le payement doit le 
faire à Pâques de l’année courante. 

c) dûs par N. félon les Livres du, défunt 

dffelcn l’obligation de N. en date du . 
à î pour Cent. 

e) félon l’obligation de N. en date du . 
à 6 oour Cent. 

f) félon l’obligation de N, N. en date 

du . . . à î pour Cent. ^ 

g) qui font dûs , outre 1 f années d in- 
térêts à 5 pour Cent , félon 1 obliga- 
tion de N. N. en date ... par rapport 
auxquels on eft engagé dans un pro ès 
de Concours. 


2. En Immeubles 


a) . . Houffes de terres , qui rapportent annuellement 4 'VC il- 

pel de Seigle. . 

b) La terre de N. qui eft affermée pour le prix de <roo 

Risdaler par an. Ce c)I.a 
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c) La Mai 'on léguée au pupille par préeiput , & dont le 
loyer monte à îo Risdalers. 

d) Une autre mailbn fituée ... qui étant en mauvais état 
n’a rapporté annuellement que 15 Risdalers de loyer, 
( laquelle n’a pû être louée pour le prêtent. ) 

e) En vertu de l'aéle départagé du . . , le pupille a enco- 
re des prétentions fur z Houffes de terres & une prairie 5 
lesquelles on Sera obligé de pourluivre en Jultice. 

3 . En Meubles & Effets mobiliaires. 

Il n’en ell point relié à vendre , depuis que les der- 
niers comptes ont été clos. 


Recette 

touchant le reftant des biens , & les arré- 
rages de l’année précédente. 


Doit entrer 

contenant les arti- 
cles fui vans. 

en argent comptant. . 

EU 

entré 

Relie 

Risd. vr. 
100 — 

1 

F. 

Risd. 
j 00 

g r -f- 

Risd. 

g' 

7369 

: 

— 

en capitaux placé» 

: -* * x&iy 



i 






en intérêts courants 









en revenus ccnfillant 
en denrées de grain 
( Kornpacht ) 









pour la ferme de la 
terre 

• 








pour le loyer de la 
mailon. 





4 


Chapii 

i 

Doit ent 


Rifd.'grj 
1000 i f 


Jo -J 


IOO*. J 

i I 


! 
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Année 

Chapitre de Recette que fait le Rendant, au fujet 

des Capitaux places & autres dettes actives. . 

Doit entrer | } En entré | Refte 


Rilci.'gr, 
1003 


S° - -I 


F. 


too 


a. j . . 


«p » 


69 


Qiiiétoientdûsaa dé- 
funt, en vertu d'une 
obligation en date du. 
& que le Débiteur 
N. N. a payés à l’éché- 
ance , comme il appert 
de la quittance rappor- 
tée au bas de l’obliga- 
tion N®. . . . 

Pour arrérage ! d’une 
année d'intérêts à » p 
C. lefquels n’étant pas 
encore acquîtes on 
garde 1 obligation jui- 
qua-ce qu iis le loient 

Au fujet de ta verne 
Dite 1 année précé- 
dente du Seigle < pro- 
venu de la rente en 
grain achrk ! ) le 
Wifpel à :$ Rild les- 
quels ont été payes au 
terme convenu par le 
Debiteur , ainli qu’il 
appert du certifie at (ju- 
diciaire ou privé, ) par 
lui figné fie donné en 
retirant îcin billet en 
original, en datedu. . . 
rubrique... N®. . . . 

Reçus de N. N. le ... | 
pour . . . ainii qu’il 
comte des livres du 
défunt pour l’année! .. 
loi. ... 




Rifd 


tooo 


gr 


F. Rifd rgr. F 
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JO 
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ï 
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Année 

Chapitre de Recette que fait le Rendant, au fujet 

des intérêts de* Capitaux placés. 

Doit entrer 
Rifd.' gr. F. 


la 


x» - 


do 


IJO 


De 150 Rifd. de Capi- 
tal. que le délunt a 
prêtés à N N a j p.Ct. 
en vertu de 1 obligati- 
on, rubriquée N ... du..; 
lequel capital ayant ete 
compris lotis les dettes 
prélumées bonnes , eit 
échu au pupille N. N. 
lors du partage fait le.. 
année.. rubr.. N*. . • 

De ioooRilH.de Capi- 
tal, lequel a été prêté 
l’année pafTée.du con- 
ïentement de la jultice 
de N.N à d p.Çt. pour 
trois années, à N. N. 
en vertu de l’obliga- 
tion judiciaire du. . . 
rub. .No... dont les 
intérêts ont été payés a 
l’échéance du terme. . . 

t 

De )000 Rird.de Capi- 
tal, lequel a été prêté a î 
p.Ct. d intérêt' uareil- 
lement avec autorifa- 
tion.à N.N. & hypo- 
thèque fur Ton nef N. 
N en vertu de 1 obliga- 
tion du. . Sc moyen- 
nant le con lentement 
du Seigneur féodal, 
du. . rub. . . N®... . 


Rifd. 


Eli entré 


gr- 


il* » i* - -i 


# 

« U 


6 o\ 


Rifd. 1 gr. 


150 


ziol 


Relie 


11 


1 -- 


la 


I* 


r 


Chë 


Doit 

Risd. 

64 
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Année 

Chapitre de Recette •> que fait le Rendant au 

fiijet des Revenus eu denrées de grain. 

( Pachtkorn. ) 


Doit entrer 


Risd. gr. F. 
*4 


Pour 4 Wifpel de 
Seigle , fail'ant la 
moitié des revenus 
en denrées de grains, 
qui luivant le Trai- 
té de partage, doi- 
vent revenir annuel- 
ement aux deux frè- 
res , en conformité 
jdu Bail pa/Té à ce lù- 
jet , lefqueli ont été 
Jvendus , félon le prix 
du marché de N. 
i(ain(i qu’il appert des 
Régitres du marché 
de N. N.) le ioNov. 

. . . pour la Tomme 
mentionnée de - - - 


f ER entré 
Risd. gr. F. 


Refte 


Kisd. gr 


<r 4 


F. 




Ce 3 
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Année 

Chapitre de Recette que fait le Rendant au 

fùjet des fermes de terres 2t des loyers de 


Maifon. 


Doit entrer 

RisH. gr.lF. 
tfoo — — 


Eft entré 


Reftç 


jo — — 


Pour la moitié du 
loyer annuel de U 
terre N. depuis • . . 
jufqu’à ... en vente 
du Bail en date du. . . 
année . . . que le 
fermier N.N. a payés 
à l’échéance du ter- 
me y le ... 

Pour loyer de la 
maifon léguée par 
préciput au Pupille 
par fcn père., lefquels 
ont été payés en ver- 
' tu du Contrat du . . . 
année. . . par N.N. 
j pour la préi'ente an- 


Risd. gr.iF.Risd. gr.iF« 


50 — ■ 


rfjo — 
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Année 

Chapitre de Recette s que fait le Rendant au 

fujet des effets mobiiiaires vendus. 


Doit entrer 


Risd.'gr.jF. 


1 


Eft entré i Relie 


Comme on a vendu, 
lors du partage , au 
plus offrant de der- 
nier encheriffeur tous 
les meubles qui é- 
toient fujets à dépé- 
rir & ne pouvoient 
être employés utile- 
ment , & que la por- 
tion du prix de la 
vente revenant au 
pupille a été portée 
en compte > dans les 
comptes de l’année 
précédente , on n’a 
rien à porter en re- 
cette pour cet article 
pendant le cours de 
cette année. 

En Bijoux & choies 
précieufès , qui après 
avoir été préalable- 
ment taxés , ont été 
fubhaftés de vendus 
judiciairement , en 
vertu d’un décret de 
alienattdo pour .... 


Risd. gr. F. Risd. gr 


Ce 4 
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\ 

Année 

Chapitre de Recette que fait le Rendant au 

fujet de la Recette en général. 


Doit entre r| 


Eft entré 


Relie 


Jtiïd. gr jF. 


Pour une quinzaine 
de planches qui é- 
toient reliées , lorf- 
que le plancher du 
grenier de la mailon 
a été fait , lefquelles 
ont été vendues par 
N. N. le . . . Janv. . . . 
pour le prix men- 
tionné de - - - 


Risd.gr. F. 


Risd.gr F. 



L’on comprend lous 
ce Titre tous les ar- 
ticles j qui ne ren- 
trent pas régulière- 
ment toutes les an- 
nées. Car tout ce qui 
rentre régulièrement 
doit être porté dans 
des chapitres parti- 
culiers. 
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Année 


Dcpenfe. 


Doit être 


j A été payé 

Relie 

payé 









Risd. gr 

. F. 


Risd. gr. 

F. 

Risd. 

g r 

F. 

J 



Payé le ïo Avril , 
pour la contribution 
due à caulè du Fief 










N<nommé Lehnpftrd, 
& convertie mainte- 









1 

nant en argent pour 
3 mois, à N. par rap, 
port à la portion du 






t 




Pupille, fub No. 1 . 

y 

i. 

• 







1 





y 

! 

— 

Payé pour le même 
lujet pour j mois , le 
é Juillet ,fub No. z. 

y 














r 



| Encore pour le mê- : 
me fujet pour trois 
autres mois , le 30. 
Sept, fié No. 3. 

y 


• 












' y 

— 

— ' 

Encore pour les trois 









[derniers mois , le 24 
jDecemb. fté No. 4. 

y 

— 

■r. 


— 


2 

-, 


Pour la contribution 









j 

d’une HoufFe ( apel- ‘ 
lée Fandfchofs ) en 
trois termes pour la 
pré/ènte année , fé- 









J 

lon les quittances fub 
No. y. t. 7. j 1 

2, ' • 






• 


r 

* .1 
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Chapitre de Dcpenfe au fujet des dettes pafiives? 

( lesquelles doivent toutes être fpécifiées. ) 

Doit êire I ( A été payé Refte 


Doit êire 
payé 


{ 1 5 a) à N. N. lavoir $oo 

Risdaler en Capital 
& i* Risdaiers en 
intérêts d’une année' 
à J p. Ct 

448 — h' à N. N. t'avoir 400 
Ris'dalers en Capi- 
tal & les intérêts de 
deux années .à 6 p. 
Ct 

iii— - c) KN. N. favoir roo 
Risdaiers en Capital 
6 C ii Risdaiers en 
en intérêts d’une an- 
née à 6 p. Ct. . . 

Pour Dépenfe fixe. 

100 Pour gages. .... 

jo — — Pour la dépenfe de 
j j b ju he du pupille. . . 

iO — — - Pour fon habille- 
ment , lavoir pour 
un habit 

8 — — Pour é. otage. . . . 

I ' . 

» Pour médecines . . 


Risd. gr. F. Risd. gr.lF. 


3 i<f, (' Pour livres. . . . 

| t J 

io — — Au Profefleur. . 


315 fi 


448 —,— 


IOO ; 


ïo— •- 
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Doit t.rc 
payé 

Kisd.gr. F. 


A été payé Refis 


Si le mineur étoit 
en voyage ou aux 
Univerfités, au lieu 
de ce qui elt rappor- 
té depuis la dépenfe 
de bouche , il n'y 
aurait qu’un Chapi- 
tre particulier , tous 
le Titre de Chapitre 
de Dépenfe à cattfe des 
Fraix de Voyage Ô 1 
de ceux de i' Académie. 


jo . — , — . p our f ra ; x k2 t j_ 

mens 


Risd 


10 — . — Dépenfe commune . . 

* — En fraix faits pour 

avoir placé les ca- 
pitaux 


JM4 16 6 


;r. F. Risd.gr. 


Jo 1 • ' 


10 ■ 


IOIO 


16 


6 *Î 4 -— 



F. 


412 
Risd. gr. 
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F.i [Risd.gr. F. , Risd. gr. 

Après avoir drefle les, 
comptes de cette ma- 
nière, il faudra faire à 
la fin une Récapitula- 
tion fommaire de tous 
les Chapitres de Re- 
cette &c de Dépenfe , 
clorre les Comptes & 
en tirer le reliant des 
biens; & s’il a été plus 
dépenfé qu’il n’a été j 
reçu , on indiquerai 
quelle eft l’avance.' 

Enfuite le Rendant 
les lignera,après avoir 
marqué le jour 6c l’an- 
née auxquelsles comp- 
tes ont été clos. 

Après avoir déduit les 
depenlès , le reliant 
des biens Ce trouve 
monter à ce qui luit : 

En argent comptant 

En capitaux placés 

En intérêts , cù l’on 
fpécifiera tout arti- 
cle par article. I 

En rentes & revenus 
des Immeubles , qui 
feront pareillement 
fpécifiés chacun en 
particulier , lorfqu’il 
y en aura plufieurs. 
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